


PASSÉ ET DE L’AVENIR 


DU SOCIALISME. 


Je ne viens pas combattre le socialisme; tout a été dit contre lui. On 
l'a vu triomphant il y a quelques mois; le voilà devenu l’objet de la 
raillerie et de la malédiction universelles. Vaincu sur le terrain de la 
discussion scientifique, terrassé dans l'arène ensanglantée des partis, 
il a également armé contre sa domination d’un jour la raison cultivée 
des esprits d'élite et l'aveugle, mais infaillible instinct de la conscience 
populaire. 

Le but que je me propose n’a rien d'agressif. S'il est une chose qui 
semble claire pour tous les yeux, c’est que le socialisme vient d’épuiser 
une de ses phases et qu’il entre aujourd'hui dans une période nouvelle. 
Le moment n'est donc peut-être pas mal choisi pour se recueillir au 
sein d’une méditation impartiale, pour rattacher à ses causes et suivre 
à travers son cours cette première et orageuse évolution d’une doctrine 
humiliée, mais toujours vivante, pour aboutir enfin à quelques con- 
clusions précises sur son passé, à quelques avertissemens utiles, à quel- 
ques conjectures probables sur son avenir. 

TOME 1. — {7 FÉVRIER 1849. 
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I. 


Le socialisme s’est d’abord présenté dans le monde comme une ré- 
forme avant tout économique, et il garde encore aujourd’hui les traces 
de cette origine. Vivement frappés des excès et des déréglemens de l’ac- 
tivité industrielle et commerciale, émus de la détresse qui en résulte 
pour les classes laborieuses, quelques esprits hardis cherchèrent la 
cause de tant de maux, et ils la crurent saisir dans la liberté absolue 
du travail et dans l'isolement des travailleurs, double base de la con- 
dition économique faite à notre nouvelle société par la révolution fran- 
çaise. Laissez faire, laissez passer, voilà pour Fourier et pour Saint- 
Simon la principale source de l'anarchie matérielle de la société; 
organisation du travail, association, voilà le remède à toutes ses souf- 
frances. 

Le socialisme ne s’en tint pas là. Élargissant par degrés son horizon, 
généralisant sa critique, embrassant enfin tout l’ensemble des institu- 
tions civiles et politiques, morales et religieuses de la société moderne, 
il la déclara radicalement anarchique et mauvaise, et proclama le des- 
sein d'en accomplir l'entière réorganisation. 

Ne demandons pas en ce moment au socialisme quelles sont ses dé- 
couvertes positives, ses moyens précis de rénovation matérielle ou 
morale; bornons-nous à le considérer tour à tour comme critique de ce 
qui est, comme aspiration vague à ce qui doit être, et cherchons à ce 
double titre où est sa raison d'influence et de vie. 

Si tout citoyen et tout philosophe doivent s’incliner avec une recon- 
naissance profonde devant les bienfaits et les grandeurs de la révolu- 
tion française, il est impossible de méconnaître qu’elle a fait à la société 
des blessures terribles, dont la guérison ne sera pas l'œuvre d'un jour. 
Sa mission a été d'abattre tous les despotismes. Royauté, noblesse, 
clergé, ordres religieux, corporations industrielles, maîtrises et ju- 
randes, tout ce qui limitait dans un certain cercle l’action individuelle, 
tout ce qui pouvait étouffer ou gêner son essor, elle a tout brisé. Graces 
lui en soient rendues ! Mais, en donnant au monde moderne la liberté 
sous toutes ses formes, liberté du travail, liberté de la pensée, liberté 
de conscience, liberté civile, lui a-t-elle fourni toutes les conditions 
essentielles d’un développement normal? Certainement non; car, si la 
liberté est le premier besoin d’une société digne de l’homme, il lui faut 
des règles et des tempéramens sans lesquels elle se perd et se dévore 
bientôt elle-même. La vieille société n'était pas libre, mais elle était 
organisée; la société nouvelle a conquis la liberté à travers les ruines 
révolutionnaires, elle n'y a pas trouvé l'organisation. 

Quel devait donc être, après la crise, le premier fruit de la révolu- 








t 
I 


à té dd AM Din D OO E Em 2 M. 2 0 OLD 


de On dr À A M Où On D Elfe D En D 


. bots nat bts A  û um 








DU PASSÉ ET DE L'AVENIR DU SOCIALISME. 339 
tion victorieuse? C'était l'anarchie; et d’où venait-elle? Du morcelle- 
ment infini de la société, de l'isolement et de la désunion de tous les 
élémens qui la composaient. C'est ce qu'aperçut avec l'œil du génie 
l'homme extraordinaire que la Providence avait choisi pour clore la 
première période de la révolution, la période de nivellement. « Je ne 
vois plus dans la nation, disait-il, que des grains de sable. Il faut jeter 
dans le sol des blocs de granit sur lesquels nous élèverons notre nou- 
veau système. » Ces blocs de granit, ces digues puissantes contre le 
morcellement social et les envahissemens de l'anarchie, ce furent le 
concordat, le code civil, l'université, le conseil d'état, toutes les grandes 
créations du gouvernement consulaire, filles d’une même pensée d’af- 
fermissement et de réorganisation. Plus tard, avec l'empire, vinrent 
les nécessités de la guerre, les entraînemens de la victoire, le goût des 
conquêtes, et ces plans de domination universelle où s’épuisa un génie 
que trop de gloire avait enivré, conceptions gigantesques et fragiles qui 
faillirent entraîner dans leur chute, avec le soldat couronné de la ré- 
volution , la révolution elle-même. 

L'avénement de la restauration fut, en dépit des secrets instincts et 
des résistances déclarées du parti dominant, le signal d’un immense 
développement de liberté. Muettes depuis dix ans, la tribune et la presse 
reprirent une voix, et, stimulant l'esprit public, donnant le branle à 
la discussion, aux controverses politiques, philosophiques, religieuses, 
littéraires, elles imprimèrent un élan inoui à la lutte des systèmes, à 
l'échange et à la circulation des idées; mais ce fut surtout dans la car- 
rière de l’activité commerciale et manufacturière que l'esprit nouveau 
se déploya avec une énergie merveilleuse. Secondée par la paix géné- 
rale, débarrassée des entraves sous lesquelles le joug de fer de la poli- 
tique impériale l'avait comprimée, l'industrie française apprit enfin à 
se servir de ces moteurs nouveaux, de ces machines admirables, de 
tant de puissans leviers que la science mettait sous sa main; et, rivale 
heureuse de ses aînées, l'Angleterre et l'Amérique, elle osa désormais 
leur disputer le marché du monde. 

On vit alors ce que la liberté est capable de faire pour la fécondité 
de la production, pour l'accroissement des capitaux, pour le dévelop- 
pement du crédit public et privé, pour la facilité des transactions, en 
un mot, pour la prospérité matérielle des peuples; mais alors aussi 
commencèrent à paraître et à se développer avec une rapidité ef- 
frayante ces germes d'anarchie et de misère que la liberté sans règle 
porte avec soi, et qui déjà, en Angleterre comme aux États-Unis, avaient 
frappé l'attention des observateurs et exercé la sagesse des hommes 
d'état. 

Je ne viens point me faire ici l'écho des déclamations déjà suran- 
nées dont le bruit monotone a fatigué l'oreille des honnêtes gens; je 
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m'abstiendrai de ces grands mots qui ont troublé tant de cerveaux 
faibles, fasciné tant d’esprits naïfs, armé tant de passions coupables, de 
ces formules sacramentelles, la tyrannie du capital, la féodalité indus- 
trielle, l’exploitation des travailleurs. Je ne déclame pas; je n’ai point 
d’ailleurs le droit ni la prétention de parler en mon propre nom; j'in- 
terroge les économistes, je fais appel à des esprits dont la mesure 
égale la pénétration, à M. de Sismondi, M. de Tocqueville, M. Rossi, 
M. Michel Chevalier (1); je m'adresse aux observateurs les plus sincères 
et les plus autorisés, M. Villermé, M. Eugène Buret, M. Léon Faucher, 
M. Blanqui, M. Gustave de Beaumont (2), et je leur demande si une 
expérience d’un demi-siècle n’a point prouvé qu’en France, en Angle- 
terre, en Irlande, en Amérique, à côté de tous les signes d’une pros- 
périté brillante, il existe des maux profonds, des maux effroyables; je 
demande en second lieu si la liberté du travail, j'entends cette liberté 
absolue qui isole les travailleurs et ne connaît ni frein, ni contre- 
poids, n’est pas une des causes principales de tant de douloureux dé- 
sordres. 

Je ne serai certainement contredit de personne en posant en fait que, 
dans l’état actuel de l'industrie, aucune entreprise importante ne peut 
être essayée avec quelque avantage que sous deux conditions : une 
grande accumulation de capital, une grande accumulation de bras. 
Sans de gros capitaux, point de machines; sans machines, production 
lente, coûteuse et chétive; nul moyen de lutter contre la concurrence 
et de concilier avec le bon marché des produits la réalisation de grands 
bénéfices. Sans de fortes masses d'ouvriers, la division du travail est 
impossible, et le ressort le plus actif de l'industrie est brisé. 

Reconnaît-on ces faits pour incontestables, voici deux conséquences 
auxquelles il est difficile d'échapper. Et d'abord, si les petits capitaux 
sont stériles, si la puissance et la fécondité n'appartiennent qu'aux 
grands capitaux, une séparation tend inévitablement à s'établir entre 
deux parlies de la société : d’un côté, les capitalistes, oisifs ou occupés, 
charitables ou égoïstes, formant une classe dont l'entrée devient chaque 
jour plus étroite et où la richesse se concentre et se fixe; de l'autre, les 
ouvriers, laborieux ou fainéans, honnètes ou pervers, économes ou im- 
prévoyans, mais dans les deux cas incapables d'atteindre jamais aux 
avantages et à la dignité du capital. 

(1) M. de Sismondi, Nouveaux élémens d'économie politique, t. I, p. 331 et 364; 
VHI, 347. M. de Tocqueville, De la Démocratie en Amérique, t. I, p. 323. M. Rossi, 
Observations sur le droit civil dans ses rapports avec l’état économique de la 
société. M. Michel Chevalier, Lettres sur l'Organisation du travail, p. 269, 318. 

(2) M. Villermé, Tableau de l'état physique et moral des ouvriers. M. Eugène 
Buret, De la Misère des classes laborieuses. M. Léon Faucher, Études sur l'An- 


gleterre; — Du Système de M. Louis Blanc. M. Gustave de Beaumont, l'Irlande 
t. II, p.114. 
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Voilà donc l'ouvrier immobilisé dans sa condition; le voilà livré aux 
hasards de la concurrence, aux alternatives de triomphe et de ruine des 
grands capitaux qui luttent par-dessus sa tête, n'ayant d'autre préser- 
vatif contre le fléau du chômage que les épargnes amassées par sa pré- 
voyance; et, s'il a manqué d'économie ou de mere sans défense con- 
tre l’oisiveté et la faim. 

Mais il est un mal, plus profond encore que:la misère physique, au- 
quel l'ouvrier est exposé par la division du: travail et la concentration 
des bras dans les centres manufacturiers. La: division du travail en 
effet tend à réduire l’ouvrier à.la, fonction: la plus simple, la plus dé- 
terminée, la plus monotone, celle, par exemple, qui consiste à faire 
éternellement la vingtième: partie d'une épingle; elle le subordonne 
et l’assimile de plus. en plus à ces machines dont il n’a guère qu'à 
seconder l'aveugle mouvement. Et pendant que son intelligence oi- 
sive s'obscurcit et s'éteint, tout conspire à corrompre ses mœurs; au 
milieu de ces vastes agglomérations d'hommes, entassés comme des 
grains de sable, mais sans ciment pour les unir, vous chercheriez en 
vain la place du foyer domestique, cet asile des sentimens honnêtes et 
des saines habitudes. Le mari est entraîné loin de sa femme par la spé- 
cialité abrutissante de son travail; l'enfant, machine déjà utile au sortir 
du berceau, est séparé de la mère. Le concubinage et la prostitution 
se substituent aux liens sacrés de la famille, et les pures jouissances que 
l'ouvrier n'est plus capable de goûter cèdent la place aux distractions 
bruyantes et aux plaisirs raffinés. 

Je ne fais que signaler des tendances déplorables. A Dieu ne plaise 
que j'agrandisse et que j'envenime les plaies de notre société! Je n'i- 
gnore pas que les machines, en rejetant sur des agens aveugles et in- 
sensibles le travail pénible et rebutant, pour réserver à l'ouvrier une 
tâche plus noble, ont servi tout ensemble à soulager ses bras et à exer- 
cer son intelligence; je sais que, si la concurrence entraine des chô- 
mages à la suite des crises du commerce et des catastrophes de l'in- 
dustrie, si elle tend à l’abaissement des salaires, elle produit dans les 
objets de consommation un bon marché qui profite à l'ouvrier comme 
à tout le monde; je sais que le séjour des grandes villes peut initier 
l'ouvrier à des connaissances et à des jouissances qui élargissent son 
esprit, qui élévent son ame et son cœur : mais, en faisant toutes les ré- 
serves nécessaires, en s’abstenant de toute exagération et de toute dé- 
clamation, il n’en reste pas moins indubitable que la constitution éco- 
nomique de notre société engendre nécessairement deux tendances, 
lesquelles conduiraient, si on les laissait agir sans contre-poids, à ces 
deux épouvantables conséquences : division de la société en deux armées 
ennemies, abrutissement intellectuel et moral des classes ouvrières. 

Le mal que j'indique fût-il le seul qui travaille ou menace notre so- 
ciété, la liberté mal réglée et l'isolement des individus n'eussent-ils 
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pas d’autres conséquences, cela suffirait pour donner un sens aux aca 
eusations du socialisme, et pour ouvrir l'oreille des hommes prévoyans 
à ses plaintes, quels qu'en soient d’ailleurs l’amertume et l'excès, à 
moins qu’on ne soutienne avec les optimistes de l'école anglaise que ces 
prétendus maux ne sont que les inévitables conséquences d’un régime 
de tous points excellent, ou que, les attribuant, comme Malthus, à l’ac- 
croissement exagéré de la population, on ne se résigne, à défaut des 
fameux moyens préventifs dont l'usage est si délicat et la recomman- 
dation si scabreuse, à ces moyens répressifs que la Providence, dit-on, 
déchaîne à des jours marqués pour contenir la population et la misère 
dans des limites convenables. 

Mais on ne persuadera pas aisément au genre humain que la peste, 
la famine et la mort soient son seul asile contre la misère. S'il est vrai 
que le mal ne puisse jamais être exilé du monde, il est vrai aussi que 
chaque jour 1l y perd du terrain. Si l'idéal d'une condition parfaite- 
ment bonne et parfaitement heureuse est inaccessible ici-bas, c'est 
l'irrésistible besoin de l'homme d’y tendre sans cesse, c'est son hon- 
neur de s'en approcher avec le progrès des âges. Regardez d'un œil 
calme sous les chimères et les folies du socialisme, et, malgré d'étranges 
abaissemens, vous reconnaîtrez en lui une des formes de cette aspira- 
tion immortelle du genre humain vers une condition parfaite. Voyez 
aussi comme les apôtres de la doctrine, après avoir dépeint la société 
actuelle sous les couleurs les plus sombres et quelquefois les plus 
fausses, s'enivrent à contempler l'image enchanteresse de la société 
future. Plus de classes ennemies se regardant d'un œil de colère, plus 
de barrières entre le travail persévérant et le capital. A cette agitation 
fiévreuse et désordonnée qui met aux prises les intérêts, neutralise les 
forces, et dans ses alternatives de langueur et d'énergie livre la société 
à des crises formidables où les forts chancellent quelquefois, où les fai- 
bles succombent toujours, vous voyez succéder un mouvement égal, 
aisé, harmonieux, au sein duquel toutes les forces s'associent, tous les 
intérêts sont solidaires, toutes les classes réconciliées montent ensem- 
ble vers un niveau de bien-être que le progrès de la science élève de 
jour en jour. A mesure que la hideuse misère recule, que les inégali- 
tés injustes s’effacent, que les barrières artificielles tombent, la paix se 
rétablit dans les cœurs, les passions brutales désarment. La servitude 
du besoin détruite allége le poids de la chair, et les ames, affranchies 
du joug de la matière, se cultivent, se purifient et deviennent de plus 
en plus dignes de Dieu. 

N'appuyons pas trop sur les traits de cet idéal; n’essayons pas d’en 
arrêter plus exactement les contours. Il ne s'agit pas en ce moment 
d'exposer ou de discuter tel ou tel système socialiste, mais d’embrasser 

le socialisme d'une vue générale, pour assigner la commune raison 
d’être des écoles diverses qu'il a enfantées. A ce point de vue et dans 
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ces limites, si nous demandons aux apôtres de la doctrine quelles sont 
les grandes forces qu'ils appellent à leur secours pour transformer la 
société, ils nous en indiqueront deux, d'une voix à peu près unanime, 
savoir : l'association libre et volontaire des particuliers, et l’interven- 
tion de l’état. Ces deux forces sont-elles réelles ou chimériques, im— 
puissantes ou efficaces? Voilà maintenant la question. 

Le principe de l'association a si bien fait son chemin dans le monde 
depuis ces vingt dernières années, qu'il n'a plus besoin d'être défendu. 
Cherchez aujourd’hui parmi les esprits les moins accessibles aux nou- 
veaulés et aux chimères, parmi les économistes les plus fidèles aux 
vieilles traditions de la science; vous n’en trouverez pas un qui ne s’in- 
cline devant le principe de l'association et n’en reconnaisse les bien- 
faits. 

Or, qui a proclamé le premier ce grand principe? qui en a aperçu et 
signalé avec une sagacité supérieure la portée immense et la fécondité? 
C'est Fourier. Direz-vous que l'école de Fourier et celle de Saint-Simon, 
en forçant le principe de l'association, l'ont corrompu et compromis ? 
J'en tombe d'accord; mais c’est bien d'elles qu’il est sorti. Avant Fou- 
rier, l'économie politique, encore à ses premiers pas dans le monde, 
avait pris pour drapeau la liberté absolue. Cela était naturel : elle avait 
en face d'elle le régime des corporations, où l'initiative individuelle 
étouffait; elle a donc revendiqué le droit de l'individu, et par ses savans 
travaux, par ses éloquentes réclamations, elle a concouru à le faire 
triompher. C’est un service inappréciable et qui mérite à Adam Smith, 
à Turgot et à leurs disciples une éternelle reconnaissance, Mais la li- 
berté, une fois affranchie et déchaînée dans la carrière, a laissé paraître 
ses excès et son insuffisance, et il a bien fallu chercher des remèdes nou- 
veaux à des maux encore inconnus. Or, de l’aveu unanime des écono- 
mistes, parmi les contre-poids nécessaires de la liberté, le plus efficace 
et le plus sûr, c’est l'association. Grace à elle, les petits capitaux, con- 
damnés à la stérilité par l'isolement, acquièrent une puissance jusqu’à 
présent inouie. Les vastes entreprises manufacturières et commerciales 
deviennent compatibles avec la division des fortunes, et la grande cul- 
ture avec le morcellement indéfini du sol. Par l'association, les forces 
individuelles, au lieu de s’user par mille petits frottemens, centuplent 
leur énergie par un harmonieux concours. L'association établit entre 
les divers travailleurs, entre l'apprenti et le contre-maître, entre les 
ouvriers et le patron, entre les chefs d’une même industrie ou d’indus- 
iries différentes, une intime et féconde solidarité; c'est elle, enfin, qui 
est destinée à résoudre pacifiquement, dans la mesure du possible, l'é- 
pineux problème de notre temps : la réconciliation du capital et du 


travail, l'abolition définitive des classes, l'union intime de tous les 
membres du corps social. 











344 REVUE DES DEUX MONDES. 


Ce n’est donc pas un médiocre honneur à Fourier d’avoir initié notre 
siècle au principe de l'association. Pour atténuer ce mérite, on dira 
peut-être que l'association n’est autre chose qu'un développement du 
principe proclamé et conquis par nos pères, une simple application de 
la liberté. Cela est vrai; mais il est vrai aussi qu'avant Fourier, ce lien 
intime entre la liberté et l'association, clair aujourd’hui comme le s0- 
leil, n'avait pas été aperçu. J'en citerai une preuve décisive : c'est le 
décret de la constituante qui, en proclamant la liberté du travail, pros- 
crit sans retour l'association (1). Si donc il est reconnu aujourd'hui de 
tous les bons esprits que l'association est tout ensemble le contre-poids 
le plus désirable et le développement le plus légitime de la liberté, 
sachons reconnaître que cette vérité capitale est sortie d’une école so- 
cialiste; l'oublier serait ingrat, le taire systématiquement serait puéril. 

L'intervention de l’état n'a pas trouvé d'abord les économistes moins 
rebelles que le principe de l'association, et cette hostilité s'explique tout 
aussi simplement par les conjonctures où l'économie politique a pris 
naissance. Elle avait à lutter contre le despotisme, qui, sous prétexte de 
se charger à lui tout seul de la protection de l'individu, l’absorbe et 
l'opprime. De là une défiance bien naturelle à l'égard de l’état, et une 
disposition prononcée à élargir indéfiniment la sphère de l’activité in- 
dividuelle. Le dernier terme de cette tendance, c’est de réduire le rôle 
de l’état à la police de la société. Adam Smith incline visiblement à 
cette extrémité, et il serait aisé de signaler dans les économistes fran- 
çais, J.-B. Say et Destult Tracy par exemple, les traces manifestes d’une 
disposition tout aussi exclusive. 

Rien là dont on doive être surpris; mais quel économiste ou quel 
philosophe serait reçu aujourd'hui à enfermer l’état dans le cercle 
d’une fonction aussi humble et aussi vulgaire? Qui conteste désormais 
que le gouvernement ait une initiative à prendre, une influence mo- 
dératrice à exercer dans toutes les grandes affaires matérielles et mo- 
rales de la société? Le moment n’est guère favorable, je le sais, pour 
célébrer les bienfaits de l'intervention de l'état, et le socialisme, ici 
encore, en forçant une idée juste, a trouvé moyen de la compromettre. 
Nous avons vu l’état intervenir, on peut le dire, à tort et à travers, s'in- 
terposer de la façon la plus violente et la plus fatale à tous les degrés de 


(1) Décret du 17 juin 1791: « Art. 1er. L'anéantissement de toutes les espèces de cor- 
porations de citoyens du même état ou profession étant une des bases fondamentales de 
la constitution française, il est défendu de les rétablir de fait, sous quelque prétexte que 
ce soit. — Art. 2. Les citoyens d'un même état ou profession, les entrepreneurs, ceux 
qui ont boutique ouverte, les ouvriers ou compagnons d’un art quelconque, ne pourront, 
lorsqu'ils se trouveront ensemble, se nommer ni président, ni secrétaire, ni syndic, ni 
tenir des registres, prendre des arrêtés ou délibérations, former des règlemens sur leurs 
prétendus intérèts communs. » Voyez Michel Chevalier, Lettres sur l'Organisation 
du travail, p. 266. 
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l'échelle de la production, limiter les heures du travail, supprimer d’u- 
tiles intermédiaires entre le chef d'industrie et les ouvriers, livrer à la 
force la fixation des salaires, tout bouleverser sous prétexte de tout 
régler, souffler le désordre et la haine en faisant retentir le grand mot 
de fraternité, et pousser enfin à une lutte sanglante ces deux classesde 
lasociété qu'on s'était vanté de réconcilier et d’unir. 

Faut-il maintenant se précipiter à l'extrémité opposée, et, par défiance 
du despotisme de l’état, rejeter son intervention tutélaire? A ce compte, 
il faudrait dire que l’état a excédé son droit, le jour où il s’est décidé à 
protéger l'enfant contre la précocité meurtrière du travail des manu- 
factures! Exiger de certaines industries des précautions nécessaires 
pour la santé de l'ouvrier, ce serait une usurpation. Mais alors l'état au- 
raitencore moins à s'inquiéter de l'état moral des classes populaires; il 
n'aurait ni le devoir, ni même le droit de prémunir l’ouvrier et le la- 
boureur, par une instruction suffisante et par une culture morale ap- 
propriée, contre l'abrutissement d'un travail mécanique; il n’aurait rien 
à faire pour fournir à l'adulte les moyens de perfectionner son intelli- 
gence, rien pour donner asile à l'enfance abandonnée, à la vieillesse 
défaillante, à l'infirmité et à la faim, rien pour parer aux suites des 
crises industrielles, rien pour favoriser l'esprit d'association, pour 
ouvrir des sources de crédit, pour encourager l'épargne, rien, en un 
mot, pour seconder dans la société le developpement du bien et pré- 
venir l'accomplissement du mal! 

Voilà où conduirait, poussé à ses dernières limites, le principe d'Adam 
Smith. Si les économistes et les philosophes sont unanimes aujourd'hui à 
le répudier; s’il est bien reconnu que l'état n’a pas une mission toute né- de 
gative, qu'il ne lui suffit pas de pratiquer la justice, mais qu'il doit exer- fl 
cer encore un ministère de prévoyance et de charité; si désormais l’objet de 
essentiel des méditations et des efforts de tout véritable homme d'état, sil 
c'est l'amélioration physique, intellectuelle et morale de la classe la 
plus nombreuse et la plus pauvre, il ne faut pas oublier que les écoles 
socialistes ont le mérite, je ne dis pas d'avoir inventé ce principe, mais à 
de l'avoir propagé avec ardeur, et alors même qu'on penserait qu’elles | 4 
ont beaucoup fait pour le compromettre et très peu pour le réaliser, ce 41 
neserait pas moins une chose honorable que de s'être enflammé pour fl 
celte grande idée au point d'en vouloir tirer une religion. 
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Le socialisme n'est pas né d'hier. En signalant les deux principes 
qu'il exagère et corrompt par un mélange déplorable de brutalités et (A 
de folies, nous croyons avoir donné la clé de ses antiques origines et fi 
de sa vivace influence. Oui, l'association fraternelle des particuliers et {8 
l'intervention tutélaire de l’état sont les deux liens par où le socialisme ll 
du xix° siècle se rattache à des tendances vieilles comme le monde, et 
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qui ont déjà paru sous mille formes, toujours renaissantes, parce qu’elles 
ont leur racine dans l’éternelle ascension du genre humain vers le bien 
et vers le bonheur. Certes, s'il y a dans l'histoire deux grandes choses, 
dignes à jamais de l'admiration et du respect des hommes, c’est la phi- 
losophie de Platon et la religion du Christ. Eh bien ! dût cette assertion 
paraître hasardée et même scandaleuse, je dirai qu’il y a dans le spi- 
ritualisme platonicien, comme aussi dans le mysticisme évangélique, 
un germe de socialisme qui devait tôt ou tard se développer. Qu'on 
veuille bien ne pas m’accuser légèrement de prendre plaisir à donner 
au socialisme d'illustres origines. Je ne viens pas faire à Platon, ce bien- 
faisant et pur génie, l’outrage de rapprocher son nom divin de tel ou 
tel socialiste de nos jours. Je ne viens pas travestir Jésus-Christ en pré- 
curseur de la république démocratique et sociale. Loin de moi ces pro- 
fanations stupidement odieuses qui ne peuvent inspirer à une tête saine 
que le plus profond dégoût : je veux dire une chose très simple et très 
certaine, c'est qu'il y a dans cette noble philosophie de Platon, dans 
cette sublime religion du Christ, tel principe qui, privé de ses justes 
contre-poids et tombant dans un esprit que la logique pousse jusqu'à 
l'absurde, ou que l'enthousiasme égare jusqu'au délire, aboutira né- 
cessairement aux derniers excès du socialisme. 

Qu'est-ce au fond que la république de Platon, berceau de toutes les 
utopies, depuis les Alexandrins jusqu'à Morus et Campanella, et depuis 
ces innocens rêveurs jusqu'aux dangereux sectaires de notre temps? 
C'est l’exagération d'un principe vrai, savoir, la subordination de l'in- 
dividu à l’état. Et qu'est-ce maintenant que cette église de Jérusalem, 
type primitif de la vie chrétienne? qu'est-ce que l'existence mona- 
cale tout entière, imposant l'abandon absolu de toute propriété in- 
dividuelle, et allant quelquefois jusqu’à la négation systématique de la 
propriété? C'est un développement exalté de la fraternité évangélique, 
élevant le vrai chrétien à une telle ardeur de sacrifice, qu'il renonce à 
‘toute fortune personnelle, à sa famille, à son corps, à sa volonté, à soi- 
même, s’il était possible, pour s’immoler plus complétement au service 
de tous (1). 

Platon a supérieurement vu que l’origine de tous les maux de la so- 
ciété, c’est l'excès de l’individualité, d’où il a conclu que l’individualité 
supprimée ferait la perfection de l’état. Voilà donc la guerre déclarée 
au moi; il faut supprimer d’abord la propriété, qui en est le développe- 
ment le plus naturel et le plus cher; il faut aussi supprimer la famille, 
sorte d'extension et de prolongement de la personne. Il n'y aura plus 
qu'un seul propriétaire, ce sera l’état; qu’une seule famille, ce sera 


(1) On consultera avec fruit sur ce point deux excellens écrits : Les Origines du s0- 
Cialisme, de M. Ozanam; Le Communieme jugé par l'histoire, de M. Franck. 
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encore l’état. Platon voudrait que tous les citoyens du même âge pus- 
sent se croire frères; bien plus, qu'ils perdissent l'usage propre de leurs 
organes, « de sorte, dit-il, que les choses mêmes que la nature a don- 
nées en propre à chaque homme deviennent en quelque sorte commu- 
nes à tous, autant qu'il se pourra, comme les yeux, les oreilles, les 
mains, et que tous les citoyens s’imaginent qu'ils voient, qu'ils enten- 
dent, qu'ils agissent en commun(1).» En écrivant ces lignes ingénieuse- 
ment chimériques, il savait bien, le grand philosophe, qu’il ne traçait 
qu'un idéal; il se souvenait, l'élève du sage Socrate, que la nature hu- 
maine n’est point capable de tels renoncemens, et cependant, il faut 
le dire, Platon s'est enchanté de cet idéal; et combien ont bu à la même 
coupe, qui n'ont pas su, comme lui, se préserver de l’enivrement! 

On ne trouve rien dans l'Évangile, j'en conviens de grand cœur, qui 
ressemble le moins du monde à ce communisme systématique où se 
joua et s'égara Platon; mais je demandera si des esprits ardens ne pou- 
vaient pas et ne devaient pas abuser de cette parole du Christ: « Qui- 
conque d'entre vous ne renonce pas à tout ce qu'il a ne peut être mon 
disciple (2). » 

La première église chrétienne, l’église de Jérusalem, s’est fondée sur 
ce principe, comme le témoigne expressément ce passage des Actes 
des Apôtres : « Et tous ceux qui croyaient étaient ensemble dans un 
même lieu et avaient toutes choses communes; ils vendaient leurs 
possessions et leurs biens et les distribuaient à tous suivant le besoin 
que chacun en avait, et ils étaient tous les jours assidus au temple d’un 
commun accord, et, rompant le pain de maison en maison, ils pre- 
naient leurs repas avec joie et simplicité de cœur (3). » Peinture 
naïve et admirable d’une véritable société de frères, que la première 
ferveur d’une religion naissante pouvait seule former et maintenir! 
C'est pourtant de ce premier germe, corrompu, il est vrai, par l'esprit 
de chimère et par l'esprit de violence, que sont sorties les sectes com- 
muuistes des premiers temps de l'Église comme aussi celles du xvi° siè- 
cle : gnostiques, anabaptistes, et leurs innombrables variétés. 

Signalons ici chez ces différens sectaires un trait commun que l’on 
retrouve à toutes les époques de l'histoire du socialisme, et qui, pro- 
fondément empreint dans les sectes contemporaines, achèvera de nous 
expliquer leur apparition récente et leurs prodigieux succès. 

Une société parfaite où régnerait la fraternité la plus pure, voilà 
le brillant fantôme qu'on étale à nos regards; c’est le prestige par où 
l'on séduit et l'on attire les imaginations ardentes, les cœurs géné- 


(1) Platon, Lois, livre V. 
(2) Saint Luc, XIV, 33. 
(3) Actes des Apôtres, Il, #4, 45, 46, 
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reux. Or, qu’arrive-t-il au socialisme? Un malheur, hélas! qui est arrivé 
aux mystiques, et auquel n’échapperont jamais ceux qui méconnaissent 
dans leur orgueil ou dans l’ardeur démesurée de leurs désirs les con- 
ditions et les limites du réel. Pour avoir voulu s'élever au-dessus de la 
nature humaine, le socialisme tombe au-dessous, et, suivant la forte 
expression de Pascal, en voulant faire de nous des anges, il nous abaisse 
au niveau des bêtes. DRE EL TE 

Aucune secte socialiste n’a pu se soustraire à cette loi. On rêve une 
société parfaite, et, pour la construire, on commence par supprimer la 
famille, qui en est le fondement naturel, et la propriété, qui en est le 
ciment. On fait appel aux sentimens les plus purs du cœur humain, et 
bientôt, par une communauté des biens plus ou moins déguisée, qui 
appelle à sa suite la communauté des femmes, on excite les passions les 
plus basses, on enflamme toutes les espérances brutales, tous les appé- 
tits déréglés. On proclame dans l’état modèle une harmonie, une sub- 
ordination, une unité parfaites, et, en attendant, on arme l'individu 
contre le gouvernement au nom de droits imaginaires et de convoitises 
trop réelles. En un mot, parti d’un idéal d'organisation accomplie, on 
arrive à réduire la société à une véritable poussière d'hommes, à je ne 
sais quelle juxtaposition d'individualités isolées, avides, hostiles, sans 
lien avec le passé ni avec l'avenir, sans traditions et sans espérances, 
véritables brutes qui ne diffèrent des autres qu’en ce qu'elles ont des 
caprices infinis et des appétits insatiables. 

Ce caractère commun de tous les socialistes est si visible de nos jours, 
il est si particulièrement imprimé dans les publications de l'écrivain 
effréné, de l'esprit violent qui passe pour le plus dangereux de nos sec- 
"taires, et qui enest à coupsür le plus clairvoyant, que beaucoup d'excel- 
lens esprits ont vu l'essence et le fond du socialisme dans ce qui n’en 
est que le dernier abäissement. C'est le sentiment avoué d’un homme 
d'état, qui, dans un livre récent, a signalé avec sa haute sagacité, cette 
fois-bien tardive , la force réelle du socialisme. L'auteur de la Démo- 
cratieen France.considère la question en homme politique, et le socia- 
lisme :est; pour lui tout entier:dans son plus habile interprète, le seul 
quipossède à un:haut degré l'esprit pratique et le sens révolutionnaire. 
A ce point.de vue, il est vrai que le grand levier du socialisme contem- 
porain, c'est l'appétit de la jouissance matérielle, appétit égoïste et 
athée qui veut s'assouvir à:tout prix, sans retard et sans mesure. C'est 
là un.côté réel; mais ce.n’est:qu'un côté du socialisme; pour être plus 
complet-et plus juste, il faut-être moins sévère; il faut reconnaître que 
le socialisme de nos jours, comme celui du passé, n’exprime pas seu- 
lement la tendance naturelle de l'homme vers le bien-être matériel, 
tendance légitime, d’ailleurs, en une certaine mesure, et qui est au- 
jourd'hui plus forte et plus irrésistible que jamais. Non; la portée du 
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socialisme du xix° siècle est plus haute. Il est né d’un sentiment vif et 
profond du morcellement actuel de la société; il s'appuie sur deux 
grandes idées qu'on doit recueillir et respecter sous les absurdes chi- 
mères qui les voilent et les folies brutales qui les déshonorent, je veux 
dire l'esprit d'association fraternelle chez les particuliers, et la charité 
dans l'état. 


II. 


Si j'ai réussi à indiquer les causes réelles, sérieuses, profondes, qui 
ont fait naître et vivre le socialisme, on ne s’étonnera plus qu'il ait pris 
dans ces dernières années de si formidables accroissemens. Plus d’un 
esprit éclairé, qui ne veut voir que le côté violent et brutal de ces 
utopies, croit en expliquer assez l'apparition par ce bouillonnement 
universel qui accompagne toute grande révolution, religieuse ou poli- 
tique. C'est prendre l'effet pour la cause. La preuve très simple que le 
socialisme n’est pas sorti de la révolution de février, c'est qu'il l’a faite. 
Voulez-vous un signe évident que les causes politiques qui ont con- 
couru à la chute de la monarchie n’ont été que secondaires, et que, tout 
en paraissant avec grand bruit à la surface, elles cachaient au fond 
des causes plus réelles? c’est que, le lendemain de la révolution de fé- 
vrier, le socialisme était au pouvoir. A côté de lui se sont rencontrées, 
je le sais, et le pays s’en souvient, d'autres influences qui ont lutté no- 
blement pour le maintien de l'ordre social; mais enfin, quiconque a 
observé de près les événemens, au lendemain de février, sait assez que 
le socialisme était le maître des affaires. Cet ouvrier qui envahissait 
brusquement la salle des délibérations du gouvernement provisoire, et 
qui, le fusil à la main, les habits déchirés et noircis, le visage en- 
flammé, venait demander d'un accent impérieux la création d'un mi- 
nistère du travail, cet ouvrier, c'était la révolution elle-même prenant 
un corps et une voix. 

Que la crise de février doive son origine et son caractère à une agi- 
tation sociale plutôt qu'à un mouvement politique, cela ne fait guère 
question; mais c'en est une de savoir si la sagesse des hommes politiques 
était capable de prévenir l'explosion. Je suis fermement convaincu 
qu’elle le pouvait. 

Il ne saurait être du goût d'aucun homme d'un peu de sens, et qui 
se respecte, de déclamer aujourd'hui contre la monarchie tombée. Les 
plus crédules savent à leurs dépens la différence qu'il faut faire entre 
ce qu'un gouvernement promet et ce qu'il tient, et qu’on n’a pas guéri 
les maux d’une société pour posséder à son service un ample trésor 
de mots pompeux, en y ajoutant même, si l’on veut, un grand fonds 
de bonne volonté. Pourtant une chose qu'il est bien permis de dire 
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aujourd’hui, avec modération, à la bourgeoisie française et à la mo- : 

narchie, surtout quand on ne s'en cachait pas la veille de leur chute, 

c'est que toutes deux ont commis de grandes fautes. Allons droit à la s 

principale, à celle qui résume toutes les autres. Ù 
La monarchie de juillet n’a pas assez fait pour les classes pauvres. F 

Je parle sans exagération, mais aussi sans détour. Je ne dis pas que la 

monarchie déchue n’ait rien fait pour le peuple, ni même qu'elle n'ait s 

point fait beaucoup pour lui. Ne lui eût-elle légué qu'un seul don, ou 

pour mieux dire payé qu’une seule dette, la loi sur l'instruction pri- - 

maire, cela suffirait pour laisser d'elle une bienfaisante et impéris- 


sable trace dans l'histoire du développement intellectuel et moral des 
classes laborieuses. Pourquoi cette impulsion généreuse s’est-elle ar- 
rêtée si promptement? Il faut l'avouer, la bourgeoisie s’est enivrée de 
ses succès. Elle a oublié qu'elle était la tutrice des classes inférieures; 
que si les lumières, la propriété, les droits politiques, si tout cela était 
légitimement dans sa main, c'était à condition d'élargir sans cesse ses 
cadres, d’avoir les bras ouverts avec sympathie pour ces masses popu- 
laires qu’elle était désormais chargée de contenir et de satisfaire à la 
fois. La dignité, la grandeur de cette mission, ne furent point comprises. 
A tous les degrés de l'échelle sociale, on vit se déployer une tendance 
chaque jour plus énergique à transformer la bourgeoisie en une classe 
fermée, absorbant tous les droits, gouvernant seule et pour elle-même, 
n'ayant à compter avec personne. Peu à peu, le cercle allait se rétrécis- 
sant et laissait hors de son enceinte quelques intérêts froissés qui ve- 
naient grossir le torrent des mécontentemens populaires. Or, pendant 
que s’accomplissait ce mouvement dans les hautes parties de la société, 
en bas il s'en formait un autre en sens contraire, qui aboutissait au 
même résultat, savoir la séparation de la société en deux camps enne- 
mis. Ce fut alors que ces mots sinistres, sans cesse répétés à l'oreille du 
peuple, l'aristocratie financière, la tyrannie du capital, l'exploitation 
de l’homme par l’homme, prirent une influence désastreuse. Les tri- 
buns se déchaïînèrent, l'un avec sa rhétorique enflammée, l'autre avec 
les hardiesses sans frein d’une dialectique haineuse, celui-ci par un 
gros livre, celui-là par des romans d’une saveur forte et d'une popu- 
larité déplorable. On disait aux ouvriers qu'ils ne sortiraient jamais 
de leur condition, qu'il y avait un parti pris de les clouer à la misère, 
de faire exploiter le travail honnête par le capital oisif et dépravé. En 
même temps on les berçait des plus belles espérances; on déployait à 
leurs regards fascinés sous les noms d'organisation du travail, de tra- 
vail attrayant, une sorte d'Éden dont l’idéale splendeur faisait paraître 
la réalité plus laide encore et plus insupportable. On conspirait ainsi 
par {ous les moyens à provoquer une rupture violente entre deux classes 
qui ne peuvent vivre sans un concours mutuel. Que faisait cependant 
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le gouvernement? Il tendait le ressort de plus en plus et concentrait 
l'action politique.dans une sphère chaque jour rétrécie. Résolu à op- 
poser à toute pensée de réforme une résistance systématique, il allait 
jusqu’à refuser à la petite bourgeoisie ces humbles droits dont l'usage 
paraissait si parfaitement innocent aux meilleurs esprits. 

Le jour vint où la monarchie de juillet, sollicitant vainement la sym- 
pathie toujours équivoque des chefs ombrageux du clergé, tendant 
une main dédaignée à une aristocratie hautaine et méfiante, séparée 
du peuple, mal soutenue d’une partie mécontente de la bourgeoisie, 
se trouva sans point d'appui. Le premier vent d'orage suffit à la ren- 
verser. 

La révolution de février a été la défaite de la bourgeoisie, sévèrement 
punie de son égoïsme et de son aveuglement, commençant par aban- 
donner le peuple et finissant par s’abandonner elle-même. La bour- 
geoisie renversée, qui restait debout? Les ou vriers et à leur tête le so- 
cialisme. Ce fut à lui que l'on s’adressa pour refaire un gouvernement 
et pour répandre sur toutes les misères d’une société malade la rosée 
rafraîchissante de ses réformes. 

Ç'a été un spectacle vraiment curieux, au lendemain de février, 
que la naïve confiance des classes ouvrières dans le pouvoir qui était 
leur ouvrage. Elles semblaient pures alors de toute envie, de toute 
pensée de spoliation; elles étaient fières et nobles dans leur misère 
volontairement acceptée; elles avaient la foi et une sorte d’innocence. 


Malgré leur simplicité et leur ivresse, les plus intelligens sentaient . 


qu'une société à refaire n’était pas l'œuvre d’un jour, et, ne voulant 
pas agir comme des créanciers défians et cruels avec le gouvernement 
de leur choix, ils lui donnaient trois mois pour s'exécuter. Nous avons, 
disaient-ils dans leur candeur, nous avons trois mois de misère au ser- 
vice de la république: parole admirable, mais accusation accablante 
contre les hommes qui depuis plusieurs années bâtissaient sur des pro- 
messes irréalisables l'édifice orgueilleux de leur popularité. 

Le moment était enfin venu pour eux de déployer toutes leurs res- 
sources; la presse, la tribune, leur demandaient des idées; le peuple 
attendait des institutions. Comment le socialisme a-t-il traversé cette 
double épreuve, et d’abord l'épreuve des faits ? 

Si, laissant de côté les vues purement théoriques, on cherche une 
solution précise à cette question : Qu’a fait le socialisme au pouvoir ? 
on verra qu'il faut répondre : Il a fait les ateliers nationaux. J'entends 
l'hôte exilé du Luxembourg qui se récrie : Je n’avoue, dit-il, que l’ate- 
lier social; je désavoue formellement les ateliers nationaux. Ceux-ci 
ont été faits sans moi et contre moi. L'atelier social, sauf l'essai incom- 
plet de Clichy et celui de l'allée des Veuves, est resté à l'état de théo- 
rie, théorie bienfaisante et féconde, mais que les circonstances 1 »1. 
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pas permis de réaliser. Que pouvais-je au Luxembourg, sans budget, 
sans armée, sans aucune autre force que ma parole? Je réponds : On 
ne demande pas à un homme d'état ce qu'il a eu l'intention de faire, 
mais ce qu’il a fait. Le socialisme était-il, oui ou non, le maître de 
la situation? La preuve qu'il l'était, c'est qu'il s'installait au Luxem- 
bourg, malgré le vœu secret du gouvernement provisoire. Il n’y avait 
point d'armée régulière, dites-vous; c'était justement votre force. Au 
lieu de pratiquer la réforme en grand, il ne fallait pas user le temps à 
concilier quelques petits conflits, à faire la besogne d'un juge de paix, 
ou, s’il faut employer ici une image plus noble, à imiter saint Louis 
rendant la justice sous le chêne de Vincennes. 

Quand le socialisme déclare qu'il n’a rien fait, c'est trop de modestie. 
D'où sont sortis ces décrets néfastes : le décret sur le million de la liste 
civile qui appartient aux ouvriers, le décret sur la réduction des heures 
du travail, sur l'abolition du marchandage? D'où sont venues ces idées 
d'égalité des salaires, de minimum fixé par la loi, ces projets d'impôt 
progressif et de prise de possession par l’état de toutes les grandes 
entreprises? C'est du Luxembourg qu’elles sont allées à l'Hôtel-de-Ville. 

Or, la conséquence nécessaire de ces décrets et de ces desseins pu- 
bliquement annoncés, c'était l’effroi des chefs d'industrie, la fermeture 
des ateliers, le travail suspendu. Que faire maintenant de ces flots d’ou- 
vriers chaque jour grossissans, encombrant les mairies, inondant la 
voie publique? L'idée ne devait-elle pas venir de les éloigner des chefs- 
lieux municipaux, de centraliser les travaux et les secours, idée mal- 
heureuse, mais inévitable, qui portait la guerre sociale dans ses flancs (1)? 
Il fallait ne pas connaître la nature humaine pour s'imaginer qu'a- 
près avoir laissé se former ces masses d'ouvriers, long-temps bercés 
des plus riantes espérances, corrompus par la flatterie, stimulés par 
la faim, on les déciderait, à quatre mois d’une révolution faite par eux, 
à regagner paisiblement leurs demeures, à reprendre leurs anciennes 
habitudes, leur vie laborieuse et chétive. On ne peut en disconvenir, la 
dissolution pacifique des ateliers nationaux était un ouvrage au-dessus 
des forces de la sagesse humaine. 

De là l'explosion violente de juin. Sans vouloir nier la puissance et 
les déréglemens de la liberté humaine, en faisant la part des fautes de 
ceux-ci, de la perversité de ceux-là, il me sera permis de dire qu'entre 
ces trois faits : le socialisme au pouvoir, la formation des ateliers natio- 
naux, la sanglante crise de juin, il y a un rapport aussi intime qu'entre 
les trois termes d’un syllogisme, et cette dépendance étroite inscrit 
dans l’histoire contre les chimères et les impuissances du socialisme un 
irrécusable arrêt. 


(1) Voyez l'Histoire des Ateliers nationaux, par M. Émile Thomas. 
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Nous connaissons les œuvres du socialisme, demandons-lui compte 
de ses idées. Des régions agitées et périlleuses du pouvoir, descendons 
sur le paisible terrain des théories. En cherchant avec tout le soin pos- 
sible quelles soni les conceptions originales que le socialisme a répan- 
dues dans le monde, je n’en vois que trois qui méritent un examen 
sérieux : l'atelier social de M. Louis Blanc, le phalanstère de Fourier 
recueilli et quelque peu tempéré par M. Considérant, et la banque d’é- 
change de M. Proudhon. Je nommerais bien ici la communauté icarienne 
de M. Cabet, considérable au moins par le nombre de ses dupes, mais un 
scrupule m'arrête : je crains que les hommes dont je discute les idées 
pe s’offensent du voisinage d’un chef d'école qui n'a cessé d’être pure- 
ment et simplement ridicule que du jour où il est devenu odieux. 

Au premier regard jeté sur les trois principaux systèmes socialistes, 
on est frappé d'un caractère qui leur est commun : ce sont des combi- 
naisons purement économiques qui n'ont d'autre horizon que la vie 
matérielle des hommes, d'autre but que d'assurer à leurs besoins phy- 
siques une satisfaction plus complète. Voilà le socialisme bien déchu de 
sa haute ambition. Il annonçait une refonte complète de l'humanité, 
régénérée par la foi nouvelle dans toutes les conditions essentielles de 
son développement. Or, quel va être l'instrument de cette merveilleuse 
transformation ? Une banque, des ateliers. J'ai beau chercher, je ne 
trouve rien de plus. L'école de Fourier s’abstient sévèrement de méta- 
physique; M. Louis Blanc n'a, je crois, rien de bien fécond à nous pro- 
poser en fait de religion à la place de l'Étre suprème décrété jadis par 
un de ses héros. Si vous exceptez le panthéisme confus de M. Pierre 
Leroux, lequel est aussi inférieur au panthéisme de Spinoza que l'/carie 
de M. Cabet à la République de Platon, vous ne trouverez dans les écoles 
socialistes que des négations morales et religieuses. 

Le phalanstère, l'atelier social, la banque d'échange, comme con- 
ceptions économiques, sont des systèmes aujourd'hui jugés. Je ne me 
propose pas d'instituer ici contre eux une polémique régulière. Outre 
que je ne suis point du métier, il est inutile de refaire ce qui a été su- 
périeurement fait. Je voudrais seulement résumer la discussion et la 
ramener à quelques principes simples qui permissent d'apercevoir 
dans son fond le vice radical de tous les systèmes socialistes. Parmi les 
écrits consacrés à les réfuter, il est impossible de ne pas en signaler 
deux : les Lettres sur l'organisation du travail, de M. Michel Chevalier, 
et le livre de M. Thiers, De la Propriété. Si quelques esprits difficiles 
ont pu regretter dans la première partie de ce dernier ouvrage, con- 
sacrée à poser les principes, une analyse plus rigoureuse et plus pro- 
fonde, tout le monde s'accordera à reconnaître dans la troisième partie, 
qui contient la réfutation du socialisme, un chef-d'œuvre de dialectique. 


M. Thiers n’a aucun goût pour les nouveautés. Il est armé contre l'uto- 
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pie d’une raison sévère, d’un bon sens inflexible. J'adresserai à M. Mi- 
chel Chevalier un éloge tout différent. Ce qui donne à ses lettres un 
prix inestimable, ce n’est pas seulement le nerf et l'éclat du style, la 
grace et l'humour de la discussion, c’est surtout l'heureux mélange de 
droite raison et de hardiesse. Ferme sur les principes éternels de la 
nature humaine, M. Chevalier a l'esprit ouvert à toutes les nouveautés 
fécondes. Je veux aussi le louer par un autre endroit, c'est d'avoir pu, 
au lendemain d’une révolution qui bouleversait tant de choses, qui jetait 
tant d’esprits éminens dans le découragement et la stupeur, ne pas dé- 
sespérer de la cause du bon sens, et, à la place d’une chaire que brisait 
brutalement le socialisme, s'en faire une autre dans la presse pour com- 
battre le mal avec une sérénité qui rendait sa verve plus incisive et son 
ironie plus perçante. Ce n’est pas là seulement le courage de la conduite, 
assez rare déjà; c'est quelque chose de plus exquis encore, le courage 
de l'esprit. 

Le système de l'atelier social trônait encore au Luxembourg quand 
il essuya le feu de M. Michel Chevalier. Un autre économiste, bien 
connu par la netteté de ses vues et l'étendue de ses connaissances, 
M. Léon Faucher, ne montra guère moins d'empressement et de cou- 
rage à se porter contre l'ennemi. M. Thiers, venu le dernier, a donné 
le coup de grace. 

J'ai lu avec toute l'attention dont je suis capable les réponses de 
M. Louis Blanc à ses adversaires. Supposons qu'il se soit avantageuse- 
ment défendu sur certains points particuliers, soit en relevant quel- 
ques exagérations, soit en employant les ressources de sa brillante 
rhétorique et les artifices d'un esprit ingénieux à atténuer telle ou 
telle difficulté de sa théorie. Ainsi admettons avec lui que la concur- 
rence ait été moins favorable au bien-être des classes pauvres que ne 
l'assurent ses adversaires. Quand on lui objecte que son système, qui 
n’est sérieusement soutenable qu'à condition d'être universel, ne pour- 
rait s'appliquer à nos vingt-quatre millions d'agriculteurs, et que, 
parmi les ouvriers des villes, un grand nombre exercent un genre 
d'industrie auquel l'atelier social ne saurait convenir, supposons que 
M. Louis Blanc se tire de cette difficulté; supposons encore qu'il trouve 
des réponses parfaitement satisfaisantes à ces questions : où trouverez- 
vous un capital pour fonder vos ateliers? est-ce l'état qui le fournira, 
et alors comment donnerez-vous à l'état des ressources inépuisables? 
ou bien sont-ce les ouvriers qui formeront le capital par un prélève- 
ment sur leurs salaires, et comment alors les dédommagerez-vous en 
cas d'échec de l'entreprise? Passons sur cette objection et sur mille 
autres de même nature. 

Allons, au principe du système. Ce que veut M. Louis Blanc, c'est la 
suppression de la concurrence. Elle est à ses yeux la cause de tous les 
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maux de la société moderne. Soit, mais elle est aussi le grand ressort 
de la vie industrielle et commerciale; ce ressort brisé, il le faut rem- 
placer par un autre : M. Louis Blanc nous propose la vertu. 

Je m'adresse à tout esprit qui a un peu médité sur la nature humaine, 
et je lui pose cette question : Pourquoi un laboureur, un ouvrier, pour- 
quoi une créature humaine en général consacre-t-elle sa vie à travail- 
ler? Si l’on considère le travail intellectuel, si l'on songe à l'artiste, 
au savant, à l'homme d'état, on pourra répondre que c’est par amour 
de la gloire, par plaisir, par crainte de l’oisiveté, et cette réponse sera 
vraie jusqu’à un certain point; mais, s’il s’agit du travail matériel, il 
faudrait se fermer les yeux pour ne pas reconnaître que le travail est 
fils du besoin et que l’aiguillon du travail, après le besoin, c’est l'amour 
de la richesse et du bien-être. 

Que fait M. Louis Blanc? A la place de cette société où nous vivons et 
où le travail a pour ressort l'intérêt personnel, il en substitue une autre 
à laquelle il donne un nouveau ressort, et c'est la vertu. 

Or, remarquez qu'il y a deux sortes de vertu : l’une qui consiste à 
s'abstenir de nuire, vertu qui n’est pas précisément commune, mais qui 
l'est pourtant assez, secondée qu'elle est d’ailleurs par les lois, la reli- 
gion et les passions bienveillantes du cœur humain, pour que la société 
ne périsse pas. Il v a une autre vertu, rare, admirable, devant laquelle 
s'incline le genre humain, c’est le dévouement. Eh bien! M. Louis 
Blanc fait de cette vertu exquise et sublime le ressort du travail, de 
sorte que son système devient très simple, à cette seule condition que 
tout homme soit un héros. 

Et, en effet, dans l'atelier social les salaires sont égaux, ou, ce qui 
est plus merveilleux encore, ils sont proportionnés, non au travail, 
non au talent, mais aux besoins; dès-lors, un seul mobile peut stimu- 
ler le travail, c’est l'honneur, c’est la religion du devoir, c’est l'amour 
de l'humanité. Il suffit de rappeler un tel système à son principe pour 
qu'il tombe au-dessous de la discussion; jamais rêveur n’a bâti sur un 
fond plus chimérique. L'atelier social ne pourrait durer quelques in- 
stans sans une dictature absolue qui rendît le travail obligatoire et qui 
eût à son service une inquisition chargée de connaître et de détermi- 
ner les besoins de chacun. 

L'école phalanstérienne ne méconnaît pas moins profondément la 
nature humaine. M. Louis Blanc fonde le travail sur la vertu; Fourier 
et ses disciples lui donnent un stimulant tout aussi fantastique, c’est le 
plaisir. M. Louis Blanc est le stoïcien du socialisme; M. Considérant et 
ses amis en sont les épicuriens. 

Je suis prêt à reconnaître tout ce qu'il y a d’excellent dans l’école 
phalanstérienne : elle s'appuie sur l'association et s'efforce de conserver 
la liberté, elle reconnaît avec une fermeté louable les droits du capital 
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et lui propose avec le talent et le travail une légitime alliance; mais, en- 
core ici, laissons sur le dernier plan le côté économique du problème. 
Je dis aux phalanstériens : Vous voulez refondre la société en recon- 
stituant le travail. A la place du principe qui lui donne l'élan et la vie, 
que substituez-vous ? 

C'est ici qu'apparaissent la folie et le néant de l’école sociétaire : 
cette école a deux grandes illusions; elle croit et elle professe que 
toutes les passions de l’homme sont légitimes; elle croit et elle pro- 
fesse que ces passions peuvent et doivent trouver leur satisfaction sur 
la terre, et conséquemment que l'harmonie parfaite et le bonheur par- 
fait sont possibles dans la vie présente. La théorie du travail attrayant 
est étroitement liée à ces deux principes. Supposez, en effet, que la 
destinée de l’homme soit tout entière en ce monde; il semble assez rai- 
sonnable de penser qu’en s'y prenant bien, on pourra placer toule créa- 
ture humaine dans une sphère d'activité où elle se déploie innocente, 
paisible et heureuse. Il suffit pour cela de trouver à chaque nature par- 
ticulière ses conditions normales de développement; les tendances de 
son activité feront le reste. Il y aura dès-lors entre ses désirs et ses 
actes un si juste accord, qu’elle jouira d'un bonheur sans mélange. 

Les phalanstériens n'oublient qu'une chose : c'est le libre arbitre. 
Oui, sans doute, toutes les inclinations naturelles que Dieu a déposées 
au cœur de l'homme sont bonnes'et ont une destination excellente. Oui, 
l'ame humaine sort innocente des mains du Créateur. Oui, ce que 
toute créature rêve, l'idéal où elle aspire, c'est l'harmonie parfaite et 
la pleine satisfaction de tous ses désirs; mais il n’est point entré dans les 
desseins de la Providence de réaliser cet idéal ici-bas : elle nous a créés 
libres et imparfaits; elle a voulu que notre vie fût une lutte entre des 
penchans qui nous sollicitent en mille sens divers: elle a voulu que le 
travail fût pénible et la vertu difficile pour donner au travail son mé- 
rite et à la vertu sa dignité. S'imaginer qu'il y a une forme de société 
possible où le travail sera attrayant, où la vertu sera aisée, où l'homme 
sera parfaitement heureux, c'est méconnaître la nature humaine, c'est 
la défigurer et l’abaisser tout à la fois; ce n’est pas faire de la science, 
c'est rêver. 

On s'est scandalisé et égayé de la liberté amoureuse de Fourier : il 
suivait la pente de son système; il voyait toute la destinée de l'homme 
dans la vie présente. De là cette complaisance pour nos passions, qui 
conduit à substituer à l'idéal austère de la vie conjugale les songes 
déréglés d'une imagination libertine. M. Louis Blanc transforme la so- 
ciété en monastère; les phalanstériens en ont fait quelquefois un lieu 
de débauche. 

49 Dans la pratique, comment concilieraient-ils cette liberté du travail, 
qu'ils prétendent conserver, avec le besoin d'une production riche et 
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féconde? Ici comme dans le système de M. Louis Blanc, pour maintenir 
l'association, il faudrait la main de fer du despotisme et l'insupportable 
tyrannie de l'inquisition. En dernière analyse, on arrive également 
par ces deux chemins à l'absorption complète de l'individu dans l’état, 
et, comme on l’a fort bien dit, à une sorte de panthéisme social où les 
individus ne sont d'aucun prix et se perdent au sein d’une confuse unité. 

M. Proudhon s'est placé à l'extrémité opposée. Je ne suis pas surpris 
qu'il combatte si rudement les socialistes et leur dise de si bonnes vé- 
rités. Ceux-ci, en effet, partent du principe de l'association et l’exagè- 
rent jusqu’à l'absurde. M. Proudhon s'appuie sur le principe contraire, 
le droit de l'individu. En ce sens, M. Proudhon est un libéral. 

Si j'entends bien M. Proudhon, et c’est chose tellement difficile, que je 
n'ose pas m'en vanter; si on peut attribuer un système fixe et précis à un 
esprit qui semble se complaire dans sa mobilité, qui n’a cherché dans la 
dialectique hégélienne qu'un moyen ingénieux de sauter agilement 
d'une idée à l’idée contraire, de se contredire impunément et de faire 
perdre à chaque instant sa trace, je crois que le fond de sa théorie, c’est 
d'établir entre le travail et le capital un lien tellement étroit, que telle 
quantité précise de travail fournisse immédiatement telle quantité cor- 
respondante de capital. M. Proudhon a donc cherché à donner au ca- 
pital une telle souplesse, qu'il puisse se plier à la mobilité infinie du tra- 
vail, à ses caprices, à ses intermittences, à toutes ses vicissitudes. Voilà 
le secret de sa banque d'échange. Je n'ai point qualité pour la discuter. 
Si cette combinaison économique n'est autre chose que ce qu’elle pa- 
raît à des esprits dont la sagacité ni la bonne foi ne sauraient être sé- 
rieusement contestées, s’il n’y a pas là-dessous quelque profondeur 
financière que M. Proudhon nous dévoilera quelque jour, comme il 
nous à récemment promis une théodicée plus parfaite que celle du 
christianisme et de Leibnitz, s’il faut enfin s’en fier aux apparences, la 
banque d'échange est une invention puérile ou une mystification. Vous 
voulez la gratuité absolue du crédit, et vous imaginez un papier qui ne 
coûtera absolument rien; mais, ou votre papier sera donné sans ga- 
ranties, et alors il sera sans valeur, ou il se donnera sur ps, et 
vous retombez dans des combinaisons connues. 

Mais ce n’est pas sous ce point de vue que je veux considérer le sys- 
tème de M. Proudhon. Lui aussi, si je ne me trompe, se fait une nature 
humaine à son usage. Il se garde bien de caresser les chimères naïves de 
l'atelier social. C'est un esprit positif; mais on peut être à la fois brutal 
etchimérique. J'en demande bien pardon à M. Proudhon, mais, tout spi- 
rituel qu'il soit, le caractère de ses doctrines, c'est la brutalité. Pour lui, 
i] n’y a qu’une seule espèce de travail, le travail des bras. On sait com- 
ment cet écrivain traite les hommes d'intelligence, les artistes, les 
poètes, les savans; mais ne parlons que de ces travailleurs dont on veut 
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faire aujourd'hui une aristocratie, et admirons la noble idée qu’on se 
forme de leurs besoins et de leur destinée. M. Proudhon paraît croire 
qu'une créature humaine a rempli toutes les conditions de sa nature, 
quand elle a assouvi ses besoins personnels. Il ne voit pas que l'homme 
est dévoré de la soif d'aimer, du besoin de s'unir à ce qui l'environne; 
cet être faible et sublime est ainsi fait qu'il ne peut concentrer sa 
destinée dans l'instant qui s'écoule; il veut vivre par le souvenir et 
par l'espérance; sa carrière terrestre ne lui suffit pas : il la prolonge 
en assurant l'avenir de ses enfans; 1l la répand en quelque sorte sur ses 
semblables par d'utiles inventions; il l'immortalise par la gloire; enfin, 
il aspire à Dieu pour fixer à quelque chose d'éternel sa fragile exis- 
tence. Ces liens qui rattachent l’homme à ce qui l'entoure, à la terre, 
à ses semblables, au passé et à l'avenir, cela s'appelle la propriété, la 
famille, la religion, la patrie. M. Proudhon ne connaît rien de cela. 
L'individu est tout pour lui. Il dissout l'humanité en atomes isolés, 
comme les autres socialistes la détruisent en condensant toutes les exis- 
tences réelles dans l'existence fictive-de l'état. 

Tel est donc le trait commun de toutes ces écoles qui veulent refaire 
la société; elles ne connaissent pas la nature humaine. Les uns s'en 
font une idée si sublime, qu'ils lui proposent l'héroïsme comme sa 
vertu de tous les jours; les autres la rabaissent si fort, qu'ils se per- 
suadent qu'elle peut trouver sur la terre la satisfaction de ses immenses 
désirs; un autre enfin, l'outrageant plus gravement encore, s'imagine 
lui avoir assuré toutes les conditions d’une vie parfaite et heureuse, 
en plaçant une consommation certaine à la suite d'une production ac- 
complie. L'homme de M. Louis Blanc est un stoïcien sublime qui, à 
chaque instant de sa vie, sans l'élan du champ de bataille, sans les es- 
pérances mystiques du cloître, accomplit les actes du plus pur dévoue- 
ment et immole ses penchans, sa liberté, sa personnalité tout entière, 
à une abstraction qui s'appelle l'état. L'homme du phalanstère est un 
être merveilleux, composé d’une multitude de ressorts dont le jeu 
s'exécute avec un ensemble parfait, et qui assiste dans un état de séré- 
nité angélique à l'accomplissement de tous ses désirs. L'homme de 
M. Proudhon est une machine à produire et à consommer, calculant ce 
qu'elle produit et ce qu’elle consomme, parfaitement heureuse si l'é- 
quation est exacte, enfermée dans son individualité comme dans un 
fort impénétrable, ayant rompu tout lien avec la terre et avec ses sem- 
blables, sans patrie, sans foyer et sans Dieu. 

Comment M. Proudhon, qui se sépare si profondément à beaucoup 
d'égards des autres socialistes, s'est-il trouvé d'accord avec eux pour 
soutenir le droit au travail? On s'explique très bien que les systèmes 
dont la tendance plus ou moins avouée est d'immoler l'individu à l'état 

donnent au citoyen, en échange de sa liberté perdue, la certitude de 
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vivre, comme la possédaient les esclaves dans l'antiquité et les serfs 
sous le régime féodal; mais ce qui peut surprendre, c’est que M. Prou- 
dhon, qui connaît le prix de la liberté et qui entend laisser à chaque 
individu le soin de sa destinée, vienne soutenir que, pour trouver les 
moyens de vivre, on a le droit de s'adresser à un autre qu’à soi-même. 

Le secret de cette contradiction n’est pas difficile à deviner. M. Prou- 
dhon s'est servi du droit au travail comme d’une admirable machine 
de guerre pour battre en brèche l'édifice social. Avec sa sagacité accou- 
tumée, il a vu que le droit au travail avait pour conséquence nécessaire 
la négation de la propriété, et dès-lors il a cru faire un coup de maître 
en adoptant le droit au travail comme le mot de ralliement dé toutes 
les écoles socialistes : « Révolution de 1848, s’écrie-t-il, comment te 
nommes-tu? Je me nomme le droit au travail. » 

Qui pourrait comprendre aujourd'hui, si l’histoire n’était pas là, que 
ce droit fantastique ait un moment pris place dans la constitution, et 
qu'une commission composée de tout ce qu’il y a d’esprits éminens et 
de têtes politiques dans une grande assemblée l'ait accepté des mains 
du socialisme? 

Il faut dire, pour l'honneur de notre pays, que la question était nou- 
velle pour un grand nombre d’esprits. C'est au point que plusieurs 
confondaient le prétendu droit au travail avec ce droit sacré si élo- 
quemment revendiqué par Turgot comme la propriété du pauvre, je 
veux dire le droit ou la liberté du travail. Certes, la différence est pro- 
fonde, et il est inutile d'y insister ici après qu’une plume ingénieuse, 
esquissant dans ce recueil même l’histoire de l'idée du travail, a mar- 
qué d'un trait vif et sûr l'intervalle qui sépare le droit imaginé par le 
socialisme des deux grands principes sur lesquels la religion chré- 
tienne et la révolution française ont à jamais établi le travail : l’une, 
qui, l'envisageant comme une épreuve imposée à l'homme, le prescrit 
à tous et le sanctifie; l’autre, qui, brisant les corporations où il était 
comprimé sous mille entraves, lui a donné une dignité nouvelle et une 
fécondité infinie (1). Mais en vain quelques esprits d'élite avertissaient 
l'opinion : le droit au travail n’en faisait pas moins son chemin, grace 
aux prédications socialistes, et aussi grace à cette philanthropie sot- 
tement et aveuglément sentimentale qui est une des maladies de notre 
temps. Ce qui a rompu le charme, il faut bien le dire, ce ne sont pas 
les argumens des publicistes et des philosophes, c’est quelque chose 
de plus fort et de plus brutal, je veux'Wdire l'insurrection de juin. Sans 
cette effroyable leçon, je ne doute pasjqu'à la honte éternelle de notre 
pays, le droit au travail n'eût étélinscrit dans la constitution, à côté, 


:: (1) Voyez l’article de M. Saint-Marc Girardin sur l'Histoire du travail. Revue du 
15 août 1848. 
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c'est-à-dire aux lieu et place du droit de propriété. La preuve, c'est qu’a- 
près les journées sanglantes de juin, après même le solennel débat qui 
s'engagea entre la propriété et le socialisme, dans la personne de 
M. Thiers et de M. Proudhon, le droit au travail a failli triompher. Et ce- 
pendant qu'on relise les discours de M. de Tocqueville, de M. Duvergier 
de Hauranne, et l'on verra qu'il n’y a pas un seul des argumens du 
socialisme qui n'ait été réduit en poussière. L’orateur qui nous paraît 
avoir jeté sur tout ce débat la plus éclatante lumière en élevant la 
question à toute sa hauteur et la concentrant sur un principe, c'est 
M. Dufaure. Nul ne pouvait mieux réussir que cet esprit lumineux à 
établir que tout le prestige du droit au travail tient à la fausse inter- 
version des deux idées sur lesquelles repose la morale sociale, l'idée 
du droit et celle du devoir. 

Oui, c'est un devoir pour l’état de veiller avec sollicitude sur tous 
les citoyens, de faire servir les lumières, les ressources, la puissance 
des plus forts à la protection et au soulagement des plus faibles. Voilà 
le devoir de l'état, de l’état envisagé dans toute la grandeur et l'étendue 
des obligations que l'esprit du vrai christianisme et de la vraie démo- 
cratie lui impose. Mais dire à chaque individu qui souffre : Vous avez 
un droit absolu au secours de l’état, un droit aussi rigoureux et aussi 
précis que celui de faire respecter votre vie ou votre liberté; dire cela, 
c'est donner à l'individu une action contre l’état; c'est l'armer contre 
la société, c'est encourager la paresse et décourager la prévoyance, 
c'est préparer l'insurrection. 

Il y a ici deux extrémités entre lesquelles la sagesse politique doit se 
tenir. Niez-vous d'une manière absolue le devoir de l'état? vous réduisez 
le gouvernement à une fonction toute négative, vous le déclarez indif- 
férent au progrès matériel et moral de la société, vous portez atteinte à 
la société elle-même, qui n’est plus qu'une agglomération d'individus 
sans lien, qu'une association entre les corps plutôt qu'entre les ames 
et les destinées. On dira, je le sais, que l'état laisse à la religion, aux 
sentimens bienveillans du cœur humain, en un mot à la charité indi- 
viduelle, le soin d’alléger la souffrance et de protéger la faiblesse; mais, 
si la charité est un devoir pour les individus, elle l’est aussi par la même 
raison pour celte personne générale qu'on nomme l'état. 

Allez-vous à l'autre extrémité, et prétendez-vous, par cela seul que la 
charité est un devoir de l'état, qu’elle confère des droits absolus aux 
citoyens? Je réponds que la charité est un devoir essentiellement dif- 
férent de la justice. La justice m'ordonne de ne pas vous nuire, et par 
cela même elle vous confère le droit absolu d'être respecté; mais la 
charité, en m'obligeant à vous secourir dans l'infortune, ne vous con- 
fère pas le droit d'exiger de moi des secours. Si quelque chose est clair 
au monde, c'est cela. Or, ce qui est vrai de la charité individuelle est 
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vrai aussi de la charité sociale; la charité est sans doute quelque chose 
de plus qu’un sentiment sublime, elle est un devoir sacré; mais elle est 
quelque chose de moins qu'une obligation stricte : elle ne confère pas 
de droit corrélatif. Voulez-vous que le droit au travail soit absolu? Je 
vous demande devant qui vous le revendiquerez, devant l’état ou devant 
les particuliers? Dans les deux cas, j'ai, d'après vous, moi ouvrier in- 
occupé, le droit de réclamer impérieusement, et au besoin par la 
force, du travail, c'est-à-dire un salaire. Le droit au travail est donc le 
droit au salaire ou le droit au capital; et, si j'ai droit à votre capital, 
votre capital n’est plus à vous : la propriété est une illusion. Si vous me 
renvoyez au capital de l'état, comme au fond l’état n’est pas distinct 
de l'ensemble des particuliers, j'ai droit alors au capital de mes conci- 
toyens, et de cette manière encore il n’y a plus de propriété. 

Il est donc désormais acquis au bon sens public qu'inscrire le droit 
au travail dans la constitution, c'était prendre pour un droit strict et 
absolu de l'individu envers la société ce qui n’est qu'une obligation 
large de la société envers l'individu, obligation dont personne ne peut 
fixer les limites; c'était porter la main sur la société et la propriété par 
la confusion de la charité et de la justice, par l'interversion vicieuse 
du devoir et du droit. 

Faut-il être obligé de révenir encore aujourd’hui sur des principes 
aussi simples? Voici plus d'un quart de siècle qu'ils ont été établis avec 
la dernière rigueur et hautement proclamés par la nouvelle philoso- 
phie française. Lorsque, après les terribles journées de juin, l'Acadé- 
mie des sciences morales et politiques, répondant au noble appel du 
chef de l’état, se donna la tâche honorable de contribuer à la pacifica- 
tion des esprits en rappelant sous des formes populaires les principes 
fondamentaux de l'ordre social, l’illustre chef de l’école spiritualiste, 
M. Cousin, n'eut besoin, pour payer le premier son tribut, que de se 
souvenir de lui-même. Depuis longues années, lui et ses amis consa- 
crent tout ce qu’ils peuvent avoir de force et d'influence à établir sur 
l'observation de la nature humaine les droits et avant tout les devoirs 
de l'individu, les conditions et les obligations de la société. Et quand un 
homme d'état éminent a courageusement saisi sa plume d'écrivain 
pour défendre la propriété, quand il en a si lumineusement exposé 
l'origine et les droits, la faisant sortir du moi humain, comme une 
application naturelle et universelle de nos facultés, comme un prolon- 
gement légitime de notre personnalité, comme une création et une 
conquête sacrée du travail, qu’a-t-il fait autre chose que traduire dans 
un style admirablement simple et persuasif ce que la psychologie 
française établit et proclame depuis trente ans? Grace à tant de travaux, 
aux efforts combinés de la science, de la presse, de la tribune, nous 
croyons avoir le droit de considérer comme définitifs les deux résultats 











362 REVUE DES DEUX MONDES. - 

suivans : la propriété ne peut plus avoir de contradicteur sérieux; le 
droit au travail est une pure illusion : il ira rejoindre dans le pays des 
chimères l'atelier social de M. Louis Blanc, le phalanstère de Fourier 
et la banque d'échange de M. Proudhon. 


IL. 


Nous avons suivi le socialisme dans les deux épreuves qu'il a tra- 
versées, celle des faits et celle desthéories. Au pouvoir, il s'est montré 
impuissant et malfaisant tout ensemble, incapable d'organiser le tra- 
vail et habile seulement à le bouleverser, armant l'une contre l'autre 
les classes de la société, après avoir promis de les unir. Dans la sphère 
des idées et des théories, le socialisme n’a su qu'’altérer, en les exagé- 
rant, les principes vrais qui faisaient sa force; ce qu'il a produit de son 
propre fonds se réduit à deux choses : des utopies absurdes où se trahit 
la plus profonde ignorance de la nature humaine, et qui, aux ressorts 
réels de notre activité, substituent des ressorts imaginaires, des mobiles 
sans force véritable ou sans dignité; puis des négations monstrueuses 
qui ont alarmé tous les intérêts, enflammé toutes les cupidités, excité 
enfin un cri de réprobation, auquel la meilleure partie des classes ou- 
vrières est venue se rallier. 

Est-ce à dire que le socialisme soit définitivement vaincu, qu'il n'ait 
plus désormais de racine dans les esprits, et qu'aucun danger ne me- 
nace l'avenir? Une telle sécurité serait, à nos yeux, la plus complète et 
la plus périlleuse des illusions. Chassé des hautes positions qu’il avait 
conquises, le socialisme a repris avec un redoublement de ferveur et 
d'espérance son ancien rôle de souterraine propagation. Chaque jour, 
il s’insinue parmi les classes populaires, et, si l'on n’y prend garde, 
cette lave intérieure qui fermente et bouillonne dans les profondeurs 
de la société trouvera bientôt quelque issue et replongera le pays dans 
une crise plus effroyable encore que celle qui vient de finir. 

Ici je me trouve en face de deux opinions fort accréditées, et qui 
s'appuient l’une et l’autre sur l'autorité d'esprits éminens. Les uns 
pensent que le problème soulevé par le socialisme et la révolution de 
février n'a pas de solution. Je ne sais même s'ils admettent qu'il y ait 
là un problème. La révolution de février n’est, à leurs yeux, qu'un 
pur accident, et si les doctrines socialistes ont pu créer un danger sé- 
rieux à notre pays, c'est qu'il avait perdu, par suite d'une méprise 
inouie, son pilote et son gouvernail. Aujourd'hui il les a retrouvés; 
qu'il les défende mieux : voilà tout. 

D'autres sondent d'une vue plus claire la profondeur du mal, mais 
ils se trompent sur les causes et sur les remèdes. A les en croire, le 
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socialisme a sa racine dans l'esprit révolutionnaire, qui n’est lui-même 
qu'un développement de l'esprit philosophique et antireligieux. Le jour 
où la raison individuelle s’est déchaînée dans le monde, le triomphe du 
mal a commencé. Après avoir miné sourdement ou attaqué en face, 
pendant trois siècles, toutes les croyances religieuses, elle est montée 
à l'assaut des institutions; après avoir renversé la monarchie absolue 
et les vieilles aristocraties, elle ne connaît plus de frein, et s’acharne 
aujourd'hui sur les seules institutions qui restent debout, la famille 
et la propriété. 

L'esprit philosophique et révolutionnaire, voilà l'ennemi. Il faut 
donc ranimer les vieilles croyances, seules capables de nous rendre le 
respect de l'autorité, le sentiment de la discipline et de la hiérarchie, 
de contenir les ambitions effrénées et les cupidités insatiables; en un 
mot, la religion catholique est aujourd’hui l'unique rempart qu'on 
puisse opposer au socialisme, nom nouveau d’un vieil ennemi, savoir, 
l'esprit démocratique, philosophique ou révolutionnaire, comme on 
voudra. 

Les deux opinions que je viens d'indiquer, parfaitement d'accord 
dans une aversion commune pour toute réforme sociale, sont cepen- 
dant d'une origine fort différente. L'école des optimistes, qui croit la 
société actuelle sans défaut, accepte franchement la révolution; l'école 
néocatholique s'y résigne sincèrement peut-être, mais à coup sûr elle 
ne l'aime pas et ne peut pas l'aimer. Qu'elle continue aujourd’hui sa 
croisade contre la philosophie, cela n’a rien de surprenant; mais, ce qui 
à causé un étonnement fort naturel, ce que, pour notre part, nous re- 
fusons de croire, c’est que des hommes qui ont associé leur carrière et 
leur gloire à la cause de la révolution se soient enflammés d'un zèle 
subit pour la tradition catholique, et ne veuillent reconnaître d’autre 
sauvegarde à notre société, fondée par l'esprit nouveau, que la foi de 
saint Anselme et de Bossuet. Le socialisme aurait fait là un prodige. 
Lui qui promettait tant de choses impossibles en aurait réalisé au moins 
une : c'est d’allier contre la philosophie les pieux fils des croisés avec 
les enfans de Calvin et de Voltaire. 

Nous ne saurions protester avec assez de force contre ces deux ten- 
dances funestes des esprits : l’une, qui endort la société dans un opti- 
misme trompeur, dans une immobilité pleine de -périls; l’autre, qui 
prétend rejeter la société en arrière et faire capituler la révolution et 
l'esprit humain. 

Je m’adresserai d’abord aux optimistes, et je leur dirai : Vous pensez 
que la révolution française a opéré toutes les grandes réformes dont la 
vieille société sentait le besoin. La société nouvelle, fondée sur la base 
de la vraie liberté et de la vraie égalité, vous paraît une œuvre admi- 
table. Je l'admire et l'aime autant que vous; mais est-elle parfaite? Tant 
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s’en faut. Est-il possible de contester, par exemple, que le développe- 
ment puissant du commerce et de l’industrie, né à la suite des libertés 
nouvelles, n'ait entrainé, à côté de mille précieux avantages, des maux 
et des abus que les pères de la révolution ne pouvaient pas soupçonner? 
Qui niera aujourd'hui que la liberté absolue du travail n’ait besoin de 
quelques limites, que l'isolement des individus ne doive trouver dans 
l'association un utile et nécessaire contre-poids? Ce principe d’associa- 
tion est encore bien nouveau dans le monde, et déjà il a porté les meil- 
leurs fruits; croyez-vous qu'il ait épuisé sa fécondité ? L'état n’a-t-il rien 
à faire pour en faciliter l'application? N'est-ce pas à lui qu’il appartient 
de régler et de seconder tout ensemble cet irrésistible mouvement qui 
porte toutes les classes de la société à désirer des lumières, des jouis- 
sances, des droits? Il ne m’appartient pas d'indiquer ici telle ou telle 
réforme. C'est aux hommes spéciaux à les découvrir, c'est aux hommes 
d'état à choisir parmi les idées nouvelles celles qui sont mûres pour 
l'application; mais je crois pouvoir soutenir sans témérité trois choses : 
qu'il y a certaines institutions à réformer, d’autres à développer, d'au- 
tres, enfin, dont la société réclame la création. 

Niez-vous qu'il y ait des institutions à réformer ? Je vous opposerai 
l'autorité de cet esprit si pratique et si réservé, dont le nom réveilleen 
ce moment un lugubre souvenir, M. Rossi. Suivant lui, tout notre droit 
civil doit être remanié pour être mis en harmonie avec les nouveaux 
besoins économiques de notre société. Niez-vous qu'il y ait des institu- 
tions à développer? Je pourrais vous citer mille institutions partielles : 
caisses d'épargne, caisses de secours mutuels, crèches, salles d'asile, 
écoles d'adultes, conseils de prud'hommes, syndicats; je n’insisterai que 
sur un seul point, et je demanderai si l'instruction publique ne ré- 
clame pas, de l’aveu de tout le monde, une extension nécessaire et d’u- 
tiles modifications. N'avons-nous pas l'instruction primaire à élargir, 
l'instruction secondaire à refondre, l'enseignement professionnel à 
constituer ? Soutiendrez-vous enfin qu'on ne puisse créer aucune insti- 
tution nouvelle, ni grande, ni petite ? Sans chercher s'il n’y aurait pas 
mille institutions partielles à emprunter aux pays voisins, sans discuter 
en détail ni les banques de prêt sur simple garantie morale de l'Écosse 
et de l'Amérique, ni l'avocat des pauvres de la Sardaigne, ni les méde- 
cins cantonaux de la Lombardie, ni les caisses de retraite pour les ou- 
vriers, je m'attache à un principe général, et je soutiens que l'associa- 
tion des travailleurs, soit entre eux, soit avec les chefs d'industrie, est 
un germe heureux qui ne demande qu’à mürir. Je ne prétends pas in- 
diquer de préférence la participation des ouvriers aux bénéfices, et j'en- 
tends formellement que toute convention de ce genre doit rester vo- 
lontaire, mais j'ai foi dans l'esprit d'association, dans la diversité infinie 
et dans la souplesse admirable de ses formes. Que l'initiative prudente 
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de l'état, que l'influence des idées et des mœurs, lui viennent en aide, 
il enfantera des prodiges. Et quand il sera visible, non par des mots 
sonores et de vaines promesses, mais par des gages sérieux, que l'objet 
fondamental du gouvernement comme de toute la société, c’est l’'amé- 
lioration physique et morale des classes populaires, elles aimeront cette 
société, et la voix des sophistes et des agitateurs perdra beaucoup de son 
influence. La révolution française, en centuplant et au-delà le nombre 
des propriétaires du sol, a créé d'avance au socialisme des millions de 
robustes adversaires. Suivons cette impulsion généreuse. Rendons le 
capital, et j'entends le capital intellectuel comme le capital matériel, 
rendons le capital de plus en plus accessible aux classes industrielles, 
comme la révolution a fait la propriété de plus en plus ouverte aux 
classes agricoles, et la guerre à la propriété et au capital finira. 


Je me tourne maintenant vers ceux qui se persuadent que le socia- 
lisme est un développement nécessaire et légitime de l'esprit philoso- 
phique et révolutionnaire, et qui ne veulent lui opposer d'autre digue 
que le catholicisme. Avant de les combattre, je commencerai par une 
déclaration qui n’est pas une précaution oratoire ou une combinaison 
stratégique, mais l'expression loyale d'une conviction queles vicissitudes 
de la polémique et la tyrannie de l'esprit de parti ne feront pas fléchir. 
Mon opinion, déjà vieille et mürie par l'expérience, est que le chris- 
tianisme, qui a tant fait pour fonder et améliorer la société moderne, 
est appelé aujourd’hui, autant et plus que jamais, à la consolider et à 
la défendre. 

Ce n'est donc pas moi qui contesterai que le christianisme ne soit 
pour le monde moderne une force bienfaisante et nécessaire; mais la 
question est de savoir s'il y a contradiction entre l'esprit du christia- 
nisme et l'esprit de la révolution. Cette contradiction existerait, si la ré- 
volution et la philosophie étaient le principe du socialisme contempo- 
rain; mais, en vérité, c'est faire beaucoup d'honneur au socialisme que 
d'identifier sa cause à celle de la philosophie et de la révolution. Cela 
est-il bien sérieux? Si nous consultons l’histoire, elle nous dira que le 
socialisme est sorti tout aussi bien de la religion chrétienne que de telle 
ou telle philosophie. Le socialisme revêt mille formes : tantôt il se pré- 
sente comme une école d'économie politique, tantôt comme une secte 
religieuse; autrefois, du temps des gnostiques ou du temps des anabap- 
tistes, il invoquait l'Évangile; aujourd'hui il essaie de s'appuyer sur la 
tradition philosophique et révolutionnaire. 

On conçoit de sa part cette prétention, mais qu’elle se rencontre dans 
la bouche de ses adversaires, c’est un étrange aveuglement. Quels prin- 
cipes défendons-nous contre le socialisme? Deux surtout, la liberté, la 
propriété. Or, qui a établi ces deux principes dans le monde, sinon la 
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révolution française. Qui a combattu tous les despotismes, despotisme 
civil, politique, religieux? C'est la philosophie. Qui a attaqué le régime 
des corporations? Ce sont les économistes philosophes du xvur: siècle, 
Quesnay, Turgot, Mercier de la Rivière, Dupont de Nemours? Qui a 
proclamé les droits du travail? qui a assigné à la propriété sa véritable 
base, dans le développement de la libre personnalité marquant la ma- 
tière de son empreinte? A un régime où la propriété était mal assise, 
assujettie à mille entraves, entourée de mille barrières, viciée par mille 
privilèges, concentrée dans un petit nombre de mains, immobilisée dans 
des ordres, à un pareil régime qui a substitué celui où nous vivons, le 
régime de la propriété affranchie, fille du travail, aisément accessible 
à un grand nombre? qui a fait tout cela, sinon les économistes et les 
philosophes, lesquels ont préludé par une rénovation dans les idées à 
celle qui allait s'accomplir däns les lois? Et dans ces derniers temps, 
quand le socialisme, sortant des profondeurs obscures où il s'agitait, a 
paru au grand jour et a étalé l'audace de ses théories, qui a combattu 
l'ennemi? qui dans la presse, à la tribune, a opposé l’antidote au poi- 
son ? qui a rappelé les principes éternels sur lesquels repose la société, 
rétabli le travail, la propriété, la famille, les devoirs de l’état, les droits 
de l'individu sur leurs bases éternelles? Ce sont des économistes, des 
philosophes, des hommes politiques, tous enfans et amis de la révolu- 
lion française. 

On dira sans doute que l'économie politique, la philosophie et la ré- 
volution, l'une en soulevant le problème de la richesse, la seconde en 
appelant toutes les intelligences à la lumière et à la liberté, la troi- 
sième enfin, en rompant les barrières qui fermaient l'accès de la pro- 
priété et de l'industrie, ont concouru à éveiller dans les classes infé- 
rieures une ambition aveugle et démesurée? J'en conviens; mais à côté 
du mal, il faut savoir reconnaître le bien. N'est-ce pas un des spec- 
lacles les plus admirables de notre temps que celte ascension univer- 
selle des classes vers une existence plus douce et plus libre? Après tout, 
la misère est aussi une servitude; la richesse est l'affranchissement de 
l'esprit, et ni le christianisme ni la plus pure philosophie ne condam- 
nent les trois quarts du genre humajn à l'éternel esclavage de la 
faim (1). 

Je sais que cette fièvre de jouissances matérielles est un des maux de 
notre société. On s'en fait une arme contre la philosophie. Qui ensei- 
gnera, dit-on, aux pauvres la résignation, aux faibles l'humilité? qui 
fera comprendre à notre société affamée de bonheur qu'il y a dans ce 


(1) Sur cette parole de l'Évangile : Il y aura toujours des pauvres parmi vous, 
voyez le commentaire d’un ecclésiastique plein de lumières, M. l'abbé Gratry. Le petit 
livre intitulé Demandes et Réponses sur les devoirs sociaux est peut-être ce que le 
elergé contemporain à produit de plus chrétiennement philosophique et libéral. 
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monde une part de mal qu'aucune puissance humaine ne saurait gué- 
rir? qui présentera la vie terrestre comme une épreuve pénible à 
laquelle nous soumet la Providence? qui montrera au méchant pour 
le contenir, au malheureux pour le consoler, à tous pour les affermir 
dans le devoir, l'horizon d’une destinée immortelle? 

Je reconnais que ces saintes croyances sont nécessaires à toute société 
etqu’elles paraissent aujourd'hui plus indispensables que jamais. Je re- 
connais qu'elles constituent l'essence de la religion chrétienne; car la 
religion chrétienne n’est pas pour moi dans tel ou tel symbole, dans 
telle ou telle forme périssable, mais dans un petit nombre de vérités 
immortelles qu'elle enseigne à chaque instant du jour à toutes les in- 
telligences. Ces vérités sont en germe dans l'Évangile; elles sont par- 
tout répandues dans les grands dogmes où le christianisme primitif 
vint plus tard s'organiser. Mais pourquoi ces vérités sont-elles dans le 
christianisme? pourquoi le christianisme a-t-il des droits au respect 
de tout philosophe, à la reconnaissance de tout ami de l'humanité, à la 
sollicitude de tout homme d'état? C'est que ses sublimes enseignemens 
sont le fond même de la conscience du genre humain. Il y a dans notre 
nature, à côté de ses besoins matériels, une source vive et permanente 
de spiritualisme. Pendant que les nécessités de la vie courbent l'homme 
vers la terre, une force cachée relève cette noble créature, lui découvre 
au-dessus du fait la loi, au-dessus de la violence la justice; la beauté de 
ce monde éveille en son ame le soupçon d’une beauté plus haute qu'elle 
contemple avec ravissement et dont elle essaie de reproduire quelque 
image. Le fini, dans ses merveilles, lui révèle l'infini. Du sein de ce 
monde imparfait, elle s'élance vers Dieu et adore en lui la source et 
l'asile de son existence. Cette aspiration intime, permanente, univer- 
selle vers l'idéal, vers le droit, vers la justice, en un mot, vers Dieu, 
c'est ce que j'appelle le spiritualisme naturel du genre humain. 

L'histoire nous montre les progrès laborieux, mais irrésistibles, de 
ce spiritualisme. Il se développe sous trois formes : les arts, les reli- 
gions, les philosophies. Toute grande idée qui se produit, toute nou- 
velle religion qui se forme est un effort du genre humain pour s’af- 
franchir des liens de la matière. Si le christianisme est la plus parfaite 
des religions, c'est qu’elle exprime plus fidèlement que toutes les autres 
le spiritualisme naturel de l'humanité. Se confier au christianisme, 
c'est, qu’on le sache ou qu’on l’ignore, se confier à notre nature. Il 
serait étrange que le spiritualisme, qui n'est autre chose que la loi 
générale de l'humanité, fût une puissance bienfaisante, alors qu'il se 
manifeste sous la forme d’une croyance religieuse, et qu'aussitôt qu'il 
s'analyse, se réfléchit, se constitue sous cette forme particulière qu’on 
appelle philosophie, il devint une puissance dangereuse et antisociale. 
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Quand on oppose l'esprit chrétien à l'esprit philosophique et révolu- 
tionnaire, on oppose le spiritualisme à lui-même, et on neutralise l’une 
par l’autre les deux forces qui le constituent. Oui, certes, la philoso- 
phie, si elle veut s'attaquer aux formes du christianisme et non à son 
fond essentiel, peut le combattre avec avantage. Le christianisme à 
son tour, en signalant les déréglemens de l'esprit philosophique, peut 
le discréditer et lui nuire; mais il y a quelque chose de mieux que d'ar- 
mer l'une contre l’autre deux puissances essentiellement bienfaisantes, 
c'est de les unir pour le salut de la société. 

Il faut le dire aujourd'hui plus haut que jamais : quiconque déserte 
la cause de la philosophie et de la révolution fait les affaires du socia- 
lisme. Pour rendre cet ennemi impuissant, il faut lui ôter le prestige 
des grandes idées et des nobles sentimens qu'il emprunte à la tradition 
philosophique et révolutionnaire. Réduit à lui-même, à la brutalité 
sauvage de ses négations, à la fragilité de ses folles utopies, au men- 
songe éprouvé de ses promesses, il se dissipera par degrés comme les 
vains fantômes que chasse la clarté du jour; mais si l'on s'obstine à ne 
voir dans l’ardente aspiration des classes populaires vers la richesse, 
la lumière, la science, le bonheur, que les basses convoitises de la chair; 
si, pour les combattre, on compte exclusivement sur le mysticisme d'un 
autre temps, on donne alors au socialisme une force déplorable, la 
seule, il est vrai, qu'il puisse avoir, celle d'agiter sans relâche et de 
bouleverser périodiquement l'état. La philosophie, la révolution, le 
christianisme, doivent se réconcilier aujourd'hui dans une œuvre com- 
mune : l'affranchissement progressif de tous les membres de la famille 
humaine par l'extension des lumières, par le soulagement de toutes 
les souffrances, par la fusion fraternelle des classes, en un mot par 
l'esprit d'association et de charité. 


ÉMILE SAISSET. 
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Adventures on the Western Coast of south America and the interior of California, 
by John Coulter. — London, 2 vol., Longman. 


La vieille Europe souffre d'un mal singulier, d'autant plus redou- 
table, qu’elle ne peut le combattre sans rompre avec des traditions 
qui, depuis le dernier siècle, ont fait son orgueil. Oui, le mal dont nous 
souffrons tous a sa première source, il faut bien l'avouer, dans un 
abus de l'analyse, dans une dangereuse prédominance de la vie de spé- 
culation sur la vie d'action, sur cette vie des sociétés jeunes dont l’Amé- 
rique nous offre seule aujourd'hui le magnifique et consolant spec- 
tacle. Le voyageur que nous voudrions suivre aujourd'hui dans un 
pays dont le souvenir nous sera toujours cher, le docteur John Coulter, 
est un de ces rudes Anglais qui ont conservé comme un précieux hé- 
ritage, dans le milieu énervant de nos sociétés modernes, toutes les 
vaillantes qualités de la race saxonne. Il y a quelque charme à se lancer 
à travers les savanes en si gaie et si franche compagnie. Les préoccu- 
pations qui agitent en ce moment la France n’ont en vérité rien d'assez 
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attrayant pour qu'on ne s'estime pas heureux de pouvoir les oublier, 
ne fût-ce que pendant quelques heures. 

Si nous nous placions au point de vue d'une critique minutieuse, 
nous pourrions relever les défauts de composition et les nombreuses 
taches de style qui déparent les récits de M. Coulter; mais ici c’est 
moins la forme que le fond qui doit nous préoccuper. Nous sommes 
en présence d’une suite de tableaux dont le mouvement et la variété 
font le principal mérite. La naïve sincérité du peintre demande grace 
pour son inexpérience. Prenons donc le livre de M. Coulter pour ce 
qu'il est, pour une causerie des plus familières, mais aussi, malgré un 
certain fonds de méthodisme, des plus gaies et souvent des plus pi- 
quantes. Laissons-nous aller au charme de ces impressions dont le dés- 
ordre pittoresque n’est pas sans originalité. Je ne crois pas qu'arrivé 
au terme de cette course aventureuse, on ait le droit d'exprimer une 
plainte ou un regret. 

Il s'agit d'abord de bien définir le caractère de l’auteur. M. Coulter 
est un médecin attaché à l'équipage d'un navire baleinier. Qu'on ne 
s’attende pas toutefois à trouver dans ses confidences rien qui fasse de- 
viner celte profession. La santé des marins avec lesquels il s'est embar- 
qué ne lui inspire pas la moindre inquiétude. Il a raison : des balei- 
niers tour à tour torréfiés par les feux de l'équateur ou gelés par les 
glaces du pôle ne ressemblent en rien à des femmes vaporeuses, et le 
docteur ne figure parmi eux que pour obéir aux prescriptions du code 
maritime. M. Coulter n’a qu'un souci, c'est de passer le temps à bord 
le mieux possible en se mêlant à la manœuvre, et de ne jamais man- 
quer l'occasion d'un landing-party, quand l'équipage descend à terre. 
Au reste, les aventures du conteur suffisent pour donner une parfaite 
idée de son caractère. 


ÏJ, — LE GOLFE DE GUAYAQUIL. 


Nous sommes sur la partie de l'Océan Pacifique comprise entre les 
Îles George et le Chili; au début de ce voyage, fait il y a trois ans en- 
viron, c'est là que nous transporte le docteur, ennemi des longues pré- 
parations. C'est là aussi (depuis Valparaiso jusqu'au pôle sud) que se sont 
réfugiées les baleines pourchassées du pôle nord, et ce dernier asile ne 
protége déjà plus contre le harpon les restes dispersés de leur race gi- 
gantesque. Deux baleiniers sont en vue l’un de l’autre; celui que monte 
le narrateur est le Stratford. Le premier est anglais, le second amé- 
ricain. À bord des deux navires rivaux, tout est prêt, les embarcations 
disposées pour être mises à la mer sitôt qu’on aura signalé la baleine; 
le silence est solennel, et l’on n'entend que le clapotis des flots sous 
les préceintes. Pour animer ses hommes, le capitaine anglais promet au 
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premier qui apercevra la baleine une jaquette et des culottes. L'effet 


de cette promesse est instantané; le gréement se couvre de matelots. . 


Je soupçonne le capitaine américain d'être plus parcimonieux; cette 
parcimonie lui coûtera cher. 

Un point noir à peine visible surgit à l'horizon, un cri part de l’ex- 
trémité du mât de perroquet du navire anglais: c'est un matelot tahi- 
tien qui l’a poussé; l'œil nu de l'Indien a devancé la longue-vue du 
capitaine : c'est bien une énorme baleine qui se dirige vers le navire. 
Un hourra général retentit à bord du Stratford. Pendant qu'on affale 
à la mer les embarcations (qu'on me passe ces mots techniques), que 
les hommes se disposent avec ardeur, mais sans confusion, le colosse 
s'avance toujours, et derrière lui un nuage de toile signale la pour- 
suite de l'Américain. Enfin, les embarcations tombent en retentissant 
sur la surface de l'eau, les avirons sont bordés, et la chasse commence, 
chasse d'autant plus intéressante aux yeux des spectateurs restés sur le 
pont du navire en panne que l'honneur national se mêle à l'excitation 
de la cupidité. Les embarcations américaines disputent leur proie aux 
rameurs anglais. C'est un moment de vive anxiété. Pendant que les ba- 
leiniers s'approchent avec précaution, le harpon levé, le monstre marin 
poursuit sa course, en appärence insensible aux efforts de ses ennemis; 
puis, arrivé à la distance où la lance va pouvoir se plonger dans son 
énorme masse, il enfonce sa tête sous les vagues, frappe d'un coup de 
queue formidable l'eau qui jaillit, et disparaît dans un remous écumeux. 

Les hardis pêcheurs ne se découragent pas. Ils savent que le plongeon 
d'une baleine ne dure qu'une demi-heure ou trois quarts d'heure et, 
que souvent elle suit sous la mer le même chemin qu'à la surface; mais 
comme ce n'est pas une règle sans exception, ils interrogent d'un re- 
gard inquiet tous les points de l'horizon; les embarcations ont éte his- 
sées de nouveau à bord ou sont traînées à la remorque. Les deux na- 
vires luttent de vitesse dans la même direction comme deux chevaux de 
course. Le capitaine anglais arpente le pont avec une impatience fébrile, 
et, tout en recommandant à ses hommes «de couvrir de leurs veux cha- 
que pouce d’eau, » il demande à son maitre-d'hôtel un verre de grog 
pour essayer la chance que lui apportera cette précaution. L'écume 
continue de blanchir le long des flancs des deux navires qui s’'avancent 
avec une égale vitesse. « Hourra pour la vieille Angleterre (hourra for 
old England)!» La baleine reparaît au loin, noire et gigantesque comme 
un navire renversé; les embarcations volent à sa poursuite; Anglais, 
Américains, baleine, se confondent aux yeux du spectateur haletant. 
Dans trois embarcations différentes, les harponneurs sont immobiles le 
bras levé; deux harpons fendent l'air à la fois, la baleine plonge de nou- 
veau, au milieu d’un nuage d’écume, mais elle emporte cette fois le 
harpon avec elle, et du voile de vapeur sort un canot emporté avec la 
rapidité d’une locomotive à toute vitesse; l'officier qui commande le 
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canot appartient au Stratford; il agite son bonnet au-dessus de sa tête 
dans sa course vertigineuse, et disparaît au loin accompagné par une tri- 
ple salve d'acclamations. 

La baleine a changé de direction par un brusque effort; tout à coup 
le capitaine anglais pâlit, car elle s’avance comme la foudre vers le 
navire, et son imposant tonnage ne le sauvera pas du choc irrésistible 
du colosse marin. Une manœuvre désespérée s'exécute; l'énorme ani- 
mal trace un sillon de sang et d'écume si près du navire, que le man- 
che en fer du harpon fixé dans son corps effleure le taille-mer. Cepen- 
dant le canot harponneur, en raccourcissant petit à petit la ligne à la- 
quelle est attaché le fer, s'approche de la baleine; des coups redoublés 
teignent les flots en rouge tout autour d'elle, l’eau jaillit sous ses efforts 
d’agonie; elle plonge, le bateau file de nouveau sa ligne; alors s'établit 
la dernière lutte, la plus redoutable. Le cétacé tournoie en tous sens, 
un coup de queue brise en pièces un des canots; puis après cet effort, 
après cette suprême vengeance, il ouvre ses énormes mâchoires, roule 
pesamment sur le flanc et expire. 

De telles scènes ne sont, pour un navire baleinier, que des accidens 
fort ordinaires, et le Stratford ne se tient pas content de si peu. Ainsi 
que le chasseur qui explore tous les coins des bois ou des plaines où 
peut se retirer le gibier, il continue sa course à travers un groupe d'îles 
qui semblent jetées çà et là pour présenter à tous les navires qui pas- 
sent une halte, un lieu de repos. Depuis le commencement du monde, 
ces îles, que les géographes daignent à peine relever, perdues qu'elles 
sont entre le continent américain et le groupe des Marquises, comme 
des tables toujours splendidement servies pour les caprices d'un roi, 
tiennent à la disposition du matelot fatigué d'une longue navigation, 
sous le couvert ombreux de leurs arbres, les œufs de tortues et d'oi- 
seaux de terre, et des myriades de coquillages dont la délicatesse ne 
le dispute qu'à l'abondance. C'est d'abord une distraction pleine de 
charmes que ces bouquets de fleurs marines qui tour à tour se mon- 
trent et disparaissent; mais avec quelque enthousiasme qu'on consi- 
dère la nature à ses diverses heures, soit que le soleil à midi plonge ses 
faisceaux lumineux dans les flots, soit que le soleil se couche ou se lève 
sur un lit de nuages, ou se perde, dépouillé de ses rayons, comme un 
fer rouge sous l'horizon, soit enfin que la lune fasse danser ses lueurs 
blanches sur la surface de l'océan, la vue de ces merveilles finit par 
devenir monotone, et l’on se lasse d’un spectacle qui se renouvelle sans 
varier. 

Heureusement quelques épisodes viennent rompre cette monotonie. 
Une nuit, une de ces nuits si lumineuses des latitudes tropicales, où 
les clartés bleuâtres de la lune feraient honte à notre soleil de décem- 
bre, on entend, au milieu du silence de la nature, un son étrange qui 
semble venir du sein de la mer. Aucun des matelots qui sont à bord 
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ne se rappelle un son semblable, et cependant leur oreille est familia- 
risée avec toutes les voix de l'océan. Celle de l'homme seul peut pro- 
duire ces sons indéfinissables. La lune vient de se coucher, et l'on ne 
distingue rien au large. Seraient-ce les soupirs du vaisseau fantôme, 
Flying Dutchman (4)? Le cas paraît assez grave pour qu'on mette un 
canot à la mer; dans cette course entreprise au hasard, les falots dont 
on s'est muni projettent vainement leur lumière incertaine sur l’im- 
mensité tout à coup assombrie. On n'aperçoit en dehors du cercle lu- 
mineux que les flots noirs, et, sous ces flots, les dorades qui fuient 
enveloppées dans un éclair phosphorescent. Enfin, un soupir se fait 
entendre, faible d'abord comme celui du satanite (2) endormi dans le 
creux d'une vague, puis on distingue un cri encore affaibli par la 
distance : c'est celui d'une créature humaine en danger de mort. Le 
mot pihii (navire, en langue tahitienne), plusieurs fois répété d’une 
voix éteinte, ne laisse plus de doute à l'équipage du canot, qui finit par 
trouver dans une pirogue brisée un Indien des îles Marquises et son 
enfant. Ces malheureux'sont sortis de l’île de Fetuiva avec cinq ou 
six autres pirogues. Une troupe de baleineaux a dans sa course fait 
chavirer, sans s’en apercevoir, la flottille indienne tout entière, et les 
débris de cette expédition flottent au hasard sur leur embarcation, 
brisée depuis quatre jours, quand un miracle a fait parvenir jusqu'au 
Stratford les derniers soupirs de leur agonie. L'Indien et son fils sont 
ramenés à bord, puis débarqués dans leur île natale, car le navire 
baleinier cherche un mouillage pour réparer ses barils, qui laissent fuir 
l'huile dont la conquête a coûté tant de travaux et de dangers. 

Bientôt les barriques sont réparées, et le docteur dit adieu en soupi- 
rant à l'ile de Noël, pour reprendre cette éternelle poursuite de la ba- 
leine à travers la pleine mer, les écueils et les brisans. Des jours, des 
semaines se passent, et, de l'ile de Noël , nous voici transportés dans 
le golfe de Guayaquil. M. Coulter va se trouver dans le centre qu'il af- 
fectionne; il est à terre, il va laisser de côté son vocabulaire maritime, 
dont je ne suis pas dupe. Il affecte en vain les allures d’un marin, tout 
trahit en lui son faible pour la terre ferme, et si dans ses excursions 
de chasse nous le voyons eggcore naviguant sur les lacs et sur les riviè- 
res, c'est pour mettre entre la mer et lui une plus longue distance. IL 
n'a été jusqu'ici que témoin des luttes contre la baleine, il n’a fait que 
voir, sans danger personnel, les requins de l'Océan Pacifique, et main- 
tenant ce sera pour son propre compte qu’il va entendre hurler les 
bêtes fauves des forêts vierges. 

Arrivé en vue du cap Blanco, qu’en un certain espagnol à son usage 
le docteur appelle le cap Blancho, le point le plus nord du Pérou et le 


(1) Le Voltigeur hollandais. 
(2) Nom marin de l’alcyon. 
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plus sud du golfe de Guayaquil, le capitaine du Stratford se propose, 
pour les besoins du navire, de jeter l'ancre près de la ville de Taca- 
mes. La construction de cette ville est singulière. Les quinze ou vingt 
maisons qui composent Tacames sont entourées d'une ceinture impéné- 
trable de forêts et de jungles (1). Ces maisons, élevées d’une douzaine 
de pieds au-dessus du sol, reposent sur de forts poteaux plantés en 
terre. Les cloisons sont en bambous juxtaposés, et une échelle, qu'on 
retire soigneusement la nuit, sert d’escalier à ces habitations aériennes, 
qui auraient à craindre, sans cette précaution, les visites nocturnes des 
tigres et des panthères, ou les indiscré tions d’une race de singes de 
haute taille. Les habitans ainsi abrités peuvent s'endormir au bruit des 
flots de la mer et des hurlemens des bêtes fauves, lugubre et terrible 
harmonie qui berce leur sommeil. 

A tout hasard, le docteur s'est pourvu de son rifle, qu'il a mis en 
parfait état dans l'espoir d'un jour de congé à passer à terre. La for- 
tune le sert au-delà de ses espérances. La dyssenterie fait des ravages 
à Tacames. A la requête des habitans, M. Coulter consent à venir fixer 
momentanément sa résidence parmi eux. Au bout de quelques jours, 
tout rentre dans l’ordre, grace aux potions du docteur, qui recueille les 
fruits de ses bienfaits tant en friandises de toute sorte qu'en une quan- 
tité suffisante de quadruples. Puis, le matin du sixième jour, M. Coul- 
ter, qui n’a pas fourbi et nettoyé sa carabine en vue de l'épidémie de 
Tacames, prend un Indien à gages et se dispose à partir pour la chasse. 
Jack, c'est le nom de l’Indien parmi les blancs, est pour le docteur 
plus qu'un guide mercenaire, plus même qu'un compagnon de périls: 
c'est un ami fidèle. 

Le docteur place d'abord en lieu de sûreté les quadruples qu'il 
a gagnés; puis, il met dans sa carnassière quelques provisions de bou- 
che, jette son rifle sur son épaule et se met en route avec l'Indien. 
Les deux compagnons suivent un large chemin de traverse, bordé 
de côté et d'autre d’épais fourrés, rendus presque impénétrables par 
les tiges grimpantes de la vigne. Sur la cime des arbres qui s’incli- 
nent, des singes gigantesques montrent leurs faces grimaçantes; par- 
fois ils étendent leurs longs bras pour saisir le canon du fusil du doc- 
teur ou pour arracher son bonnet de sa tête. Le docteur s’alarme bien 
un peu de ces tentatives; mais Jack, son guide, n’en fait que rire, et 
assure que ce ne sont que des espiègleries de babouins joyeux de 
voir un étranger. L'épaisse végétation disparaît peu à peu; une im- 
mense forêt succède au sentier; là plus de lianes s’enroulant autour 
des buissons, mais une voûte impénétrable qui cache le ciel et ne 
laisse tomber sur la mousse que d'imperceptibles rayons de soleil 


(1) Mot anglais importé des Indes orientales, et qui signifie un fourré de broussailles et 
de bambous. 
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aigus comme le fer d'une flèche. Des serpens de toutes nuances et de 
toutes dimensions se roulent et se déroulent nonchalamment sous les 
tiges d'herbes et font craquer les feuilles mortes; Jack assure encore 
qu'ils ne sont là que pour leur plaisir, et le docteur ne fait plus atten - 
tion qu’à ne pas les écraser en marchant. Tout à coup, à l'entrée d'un 
jungle épais, l'Indien s'arrête. L'écho répète au loin les notes sacca- 
dées du lion d'Amérique; ces notes, auxquelles se mêlent des hurle- 
mens plaintifs, se rapprochent; cette fois l'Indien dit : Fixez vos yeux 
sur moi; puis il ne parle plus que par signes. Le moment est solennel; 
les deux compagnons ne marchent que la barbe sur l'épaule, comme 
disent les Espagnols. Un ravin profond se présente, au fond duquel des 
flaques d'eau réflètent la verdure sombre du feuillage. Les deux chas- 
seurs s'arrêtent sur la berge et prêtent un moment l'oreille à l'har- 
monie des bois, si l’on peut appeler ainsi un orchestre sauvage de gla- 
pissemens, de cris aigus et de hurlemens. Après cette courte halte, ils 
s'élancent résolûment dans le ravin; mais ils ont à peine commencé à 
descendre le talus, que de formidables rugissemens retentissent tout 
près d'eux. L'Indien se couche à plat ventre, le docteur en fait autant. 
Quelques minutes d'attente se passent. Enfin les chasseurs voient ap- 
paraître au bout du ravin un poulain sauvage qui fuit comme le vent. 
Deux magnifiques tigres bondissent derrière lui. Le pauvre animal, 
épuisé de fatigue et de terreur, tombe sur le poitrail tout près de la 
cachette choisie par les chasseurs. Un des tigres s'avance en ram- 
pant; puis, d’un bond de vingt pieds, s’élance sur le dos du cheval, 
et le saisit au cou avec un effroyable miaulement,; l'autre tournoie au- 
tour de lui, fouettant ses flancs de sa queue et poussant de sourds 
grognemens. Les deux tigres sont trop occupés de leur victime pour 
éventer l'odeur des témoins de cette scène. — Etes-vous prêt? — Oui. 
—Tel est le court dialogue des chasseurs; chacun arme sa carabine, 
et deux coups de feu retentissent sous les voûtes épaisses du ravin. 
Des deux tigres, l'un roule convulsivement sur le sable et reste im- 
mobile; c'est la balle de l'Anglais qui l'a frappé. L'Indien a été moins 
adroit ou moins heureux; le tigre qu'il a touché, quoique blessé griè- 
vement, est encore plein de vigueur et de férocité. En dépit des remon- 
trances de M. Coulter, Jack dégaine un long couteau, et s'avance vers 
l'animal, qui, furieux de sa blessure, déchire le sol de sa griffe et fait 
‘voler un nuage de poussière, L'Indien se lance hardiment dans ce 
nuage, qui ne laisse plus voir au docteur qu'un bras rougi de sang, 
les lueurs d’un couteau qui s'élève et s'abaisse, les éclairs d'yeux fauves 
‘et deux corps qui roulent l’un sur l’autre. Chacun des hurlemens du 
tigre signale au docteur une nouvelle blessure faite par le couteau de 
Jack, jusqu’à ce qu’enfin l'animal vaincu tombe sur la place, râle, 
frissonne et meurt. — Un diable! dit Jack en se relevant. — 11 ne reste 
‘plus qu'à dépouiller les deux terribles animaux de leur magnifique 
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fourrure. La journée a été bonne pour le guide du docteur; cette 
chasse lui vaudra pour le moins un quadruple. 

On a pu déjà comprendre quelle espèce d'intérêt s'attache au livre 
de M. Coulter. Notre Anglais est un singulier voyageur. Il n'observe 
et ne décrit guère, mais il raconte beaucoup. Dans les pays lointains 
qu'il visite, il n'a garde de suivre les routes battues, il passe à côté des 
villes, ou, quand il s’y arrête, c'est le moins possible. Partout, c'est 
vers les forêts, les solitudes inexplorées qu'il se dirige; là mille aven- 
tures du genre de celle que nous venons de raconter se succèdent, 
M. Coulter a le tort de se complaire un peu trop dans le récit de ces 
luttes, qui font honneur assurément à son courage, à son adresse, mais 
dont les acteurs et le dénoûment sont presque toujours les mêmes. On 
finit par se lasser de ces marches continuelles à travers les forêts 
vierges, sans autre compagnie que celle des ours, des tigres et des 
chacals. On voudrait choisir parmi ces impressions, et on s'arrête avec 
charme sur les pages trop rares où le chasseur s’efface devant l'homme. 

A peine remis de leurs fatigues, M. Coulter et son guide trouvent 
une nouvelle occasion de satisfaire leur goût dominant. A la tombée 
de la nuit, ils s'arrêtent dans une estancia située sur les bords d’une 
rivière. Le propriétaire de la ferme, métis espagnol, les accueille à 
merveille. L’estancia, jetée comme une aire au milieu de cette soli- 
tude sauvage (car elle est, comme les maisons de Tacames, exhaussée 
sur des poteaux au-dessus du sol), offre à ses habitans un asile invio- 
lable, mais les palissades de ses enclos ne protégent qu'imparfaitement 
les bestiaux du maître. On attend pour la nuit la visite d'un rôdeur 
carnassier. Le docteur offre au propriétaire de lui prêter main-forte. 
Celui-ci accepte avec empressement. M. Coulter n'est pas moins heu- 
reux dans cette nouvelle chasse que dans la première. Deux coups de 
fusil tirés d’une main sûre mettent à bas le visiteur nocturne de l'es- 
tancia, qui n’est autre qu’un tigre monstrueux. Le docteur a largement 
acquitté la dette de l'hospitalité. 

Après une courte halte à l’estancia, le docteur et son guide songent 
à se remettre en route. Avec un des quadruples gagnés à Tacames, 
M. Coulter s'achète une pirogue, et se décide à remonter la rivière qui 
passe à quelque distance de l’estancia. C'est le matin. Le docteur con- 
state avec une certaine satisfaction qu'il est à seize milles de l'embou- 
chure de la rivière et à vingt milles de son bâtiment. Cette rivière, qui 
passe près de Tacames, porte le nom de cette ville. La pirogue fend 
légèrement des eaux presque inexplorées. Sur les deux rives, d'épaisses 
vapeurs s'exhalent de la végétation pressée; mais le soleil équatorial a 
bientôt dissipé ce brouillard opaque. L'Anglais et l’Indien se courbent 
sur les avirons, et des paysages d'une majesté sauvage se déroulent 
autour d'eux. La rivière coule sous un berceau d'arbres touffus; le 
martin-pêcheur rase la surface de l'eau; les perroquets, cachés sous le 
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feuillage, remplissent l'air de sifflemens aigus; çà et là paraît une ca- 
bane dressée sur des poteaux, comme un nid gigantesque d'oiseau de 
marais; les singes se balancent aux lianes; sous le couvert des bois se 
croisent mille voix diverses, dominées de temps à autre par le rugisse- 
ment d'un tigre qui s’étire, au fond de sa tanière, entre deux sommeils. 
Après quelques heures de cette navigation qui n'est pas sans périls, le 
docteur peut déjà constater six milles de plus entre le Stratford et lui. 

Cependant la rivière va en se rétrécissant de plus en plus. On arrive 
à un endroit où elle ne forme plus qu’une coulée ou tunnel, sous une 
voûte de branches et de feuilles. Les deux navigateurs mettent pied à 
terre, échouent leur pirogue dans la vase et se dirigent vers une ca- 
bane qu'ils aperçoivent parmi les arbres. Un nègre de haute stature se 
présente, et leur dit avec un sourire : — C'umusta, segniours, — deux 
mots que le docteur nous affirme bénévolement être espagnols, et qu'il 
traduit ainsi : « Comment va, messieurs? » Les voyageurs trouvent dans 
la cabane du nègre une cordiale hospitalité; on s'entend pour faire 
de concert une battue dans les forêts voisines. Je passe sous silence 
les détails de cette battue, où un tigre et deux daims tombent sous les 
balles des infatigables chasseurs. Revenus dans la cabane et assis de- 
vant un repas homérique, le nègre, l'Indien et le blanc, ces trois types 
si divers de la race humaine, trouvent piquant de se conter leurs aven- 
tures. Les confidences des deux compagnons du docteur sont assez peu 
édifiantes. Esclave au Pérou, le nègre a recouvré sa liberté en égor- 
geant son maître. Quant à l'Indien Jack, il appartient à une de ces re- 
doutables tribus sauvages de la haute Californie qui promènent leurs 
déprédations, sans jamais enterrer la hache de guerre, du pied des 
montagnes Rocheuses jusqu'aux bords de l'Océan Pacifique, tantôt chas- 
sant sur les rives du Colombia, tantôt sur celles du Buenaventura, et 
quelquefois jusqu’à l'embouchure de la Rivière Rouge. Jack, dans ses 
courses vagabondes, a plusieurs fois essuyé le feu des chasseurs amé- 
ricains, et, quoiqu'il garde une réserve discrète sur ces rencontres, il 
en dit assez pour faire présumer que ses ennemis ont trouvé en lui un 
rude jouteur. Ce dont il convient, c'est d'avoir parfois dépouillé de 
leurs chevelures quelques crânes d'hommes blancs; mais, s'il en est 
venu à ces mesures de rigueur, ce n’est pas sans des circonstances at- 
ténuantes. Un incident singulier a soumis un moment cette existence 
avenlureuse au joug de la discipline. Venu à bord d'un baleinier amé- 
ricain mouillé pres du port de San-Francisco, pour y échanger des 
fourrures contre de la poudre et du rhum, Jack avait été retenu par le 
capilaine yankee, que la désertion de quelques matelots forçait de com- 
pléter brusquement son équipage. Le coureur des bois indien s'était 
vu ainsi transformé, quoi qu'il en eût, en matelot baleinier. Après une 
longue et infructueuse croisière, il avait été enfin débarqué à Tacames, 
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et c’est là qu'il s'était offert comme guide au docteur. Son seul regret: 
était d’avoir perdu l'occasion d'exercer une fois de plus ses talens de: 
scalpeur sur le crâne du capitaine yankee. 

Le docteur et Jack ne tardent pas à se séparer de leur hôte, et l'ex- 
cursion sè continue au milieu des mêmes accidens qui en ont marqué 
le début. Ces longues marches, tantôt à travers des fourrés d'arbres 
gigantesques où s’ébattent les singes et où sifflent les aras, tantôt dans. 
les marécages peuplés de serpens et d'alligators, ces haltes nocturnes 
dans le désert, ces heures d'un sommeil sans cesse interrompu par les 
glapissemens des chacals qui éclatent au loin comme les abois d'une 
meute en chasse, ce sont là des scènes dont il est impossible de nier le 
charme, bien que le voyageur anglais, je le répète, ait le tort d'en noter 
un peu minutieusement les invariables détails. Arrivé enfin à un village 
nommé Tolo, M. Coulter songe à revenir sur ses pas et à regagner le 
Stratford. Toutefois il est forcé de passer quelques jours à Tolo. Les 
habitans sont si charmés de voir au milieu d'eux un médecin européen, 
qu'il leur prend à tous la fantaisie étrange de se faire saigner. M. Coulter 
a peine à répondre à toutes les demandes de sa clientelle improvisée, 
et, tout en n’usant de sa lancelte qu'avec une extrême discrétion, il 
arrive néanmoins à augmenter notablement sa provision de quadruples. 
Une fois en règle avec les habitans de Tolo, il se met en route pour 
Tacames; mais il n’est pas au bout de ses aventures. Un parti de soldats 
licenciés parcourt la province et pille les voyageurs isolés; le docteur 
et Jack ne sont pas moins heureux dans leur rencontre avec ces ma- 
raudeurs que dans leurs démêlés avec les tigres et les chacals. Reçus 
plus chaudement qu'ils ne s’y attendaient, les brigands sont forcés de 
lâcher leur proie, et, quelques jours après cette escarmouche, les in- 
trépides pèlerins, revenus sains et saufs, arpentent paisiblement le 
pont du baleinier anglais. 


II. — LA BAIE DE SAN-FRANCISCO. 


En quittant la côte de Tacames, le Stratford se dirige vers la Califor- 
nie. Il s'arrête, après quelques jours de navigation, à l’île des Cocos, 
qu'on trouvera sur la carte par 5° 30° de latitude nord, et 86° 30 lon- 
gitude ouest. Une aventure singulière attend là M. Coulter et son in- 
séparable ami peau rouge. Dans une nouvelle excursion à terre, la 
pluie les force à se réfugier au milieu de rochers entassés dans un dé- 
sordre pittoresque, et dont les cimes se touchent de façon à former un 
abri impénétrable. Au sortir de ce défilé, un spectacle imprévu et ma- 
gnifique les arrête. Une large vallée s'ouvre à leurs pieds; un lac d'une 
eau limpide et transparente étend, au milieu de ce cirque verdoyant, 
sa nappe tranquille dans laquelle se reflètent les bandes fugitives des 
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nuages pluvieux. Des montagnes boisées encadrent de toutes parts ce 
placide et ravissant paysage. Les deux amis descendent vers le lac, ou- 
vrent leurs carnassières, et font honneur à un frugal repas, tout en 
admirant la sauvage beauté de ce lieu qui semble n'avoir jamais été 
foulé par le pied de l'homme; mais, au moment même où le docteur 
se félicite du hasard qui l'a conduit dans une île complétement déserte, 
un acteur inattendu vient animer la scène vide, et cet acteur est un 
être humain. Le nouveau venu, qui suit les bords du lac et se dirige 
vers les deux voyageurs, porte une chemise et des chausses de laine 
rouge, des guêtres de peau de chèvre, un bonnet de fourrure. C'est 
tout le costume, c’est toute l'allure d’un Crusoé. L’inconnu adresse Ja 
parole aux voyageurs en bon anglais. C'est d'une voix grave et solen- 
nelle qu’il leur débite un compliment de bien-venue et les invite à le 
suivre. Le docteur n'a garde de refuser cette offre cordiale. On se met 
en marche; on arrive à une cabane tapie dans le plus obscur recoin de 
la vallée; un lit de feuilles sèches et couvert de peaux de chèvres, une 
table et des siéges rustiques, des instrumens de charpentier, des armes 
à feu, en garnissent l'intérieur. Après un repas dont les morceaux les 
plus succulens d'un cochon sauvage ont fait les frais, l'habitant de la 
cabane, qui se nomme Stevenson, apprend à ses hôtes qu'au terme 
d'une carrière commerciale partagée entre de bonnes et de mauvaises 
chances, un naufrage l'a jeté dans cette île avec plusieurs compagnons 
d'infortune, hommes et femmes. Un misanthrope de toute autre na- 
tion se fût contenté d’une solitude partagée avec deux ou trois familles, 
mais un misanthrope anglais est plus exigeant. Stevenson est allé vivre 
le plus loin possible des autres naufragés. Ceux-ci, qui sont Espagnols, 
ont formé ensemble une petite colonie à trois milles de là. M. Coulter 
ne manque pas de visiter cette population d’exilés, qu’il trouve parfai- 
tement heureuse et ne songeant pas à quitter la terre féconde où Ja 
tempête l’a jetée. Dans la suite de ses voyages, M. Coulter n'apprendra 
pas sans quelque surprise que le misanthrope Stevenson est revenu à 
des sentimens plus humains. Ce nouveau Crusoé n'a pu long-temps 
rester fidèle à l'esprit de son rôle. Établi à Lima, il y a repris sa profes- 
sion de négociant, et ne dédaigne pas d'y mener parfaitement ses af- 
faires. 

Cette visite à l'île des Cocos est le seul incident remarquable que le 
docteur ait à signaler dans la traversée de Tacames à la baie de San- 
Francisco. J'oubliais pourtant sa séparation d'avec le fidèle Jack, qui, 
en vue de Monterey, ne peut résister au désir de reprendre sa vie er- 
rante dans les forêts du Mexique, et se fait transporter par un canot 
vers les plaines natales, non sans avoir auparavant serré avec effusion 
la main du docteur. Enfin le Stratford jette l'ancre dans l'immense baie 
de San-Francisco, en face d’une mission appelée Yerba Buena (bonne 
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herbe) à cause des riches et gras pâturages qui l'environnent. M. Coul- 
ter, souffrant d'un rhumatisme gagné sur le pont du Stratford, accepte 
avec empressement l'hospitalité que lui offre un prêtre de la mission. 
Le capitaine lui laisse une abondante provision de poudre, de balles 
et de plomb, et lui donne rendez-vous dans trois mois à l’île de Tahiti. 
Le premier soin du docteur, comme on pense, est de se guérir de son 
rhumatisme, et pour cela il emploie le remède aussi énergique qu'’ef- 
ficace des anciens Aztèques, qui consiste en un bain de vapeur pris dans 
une espèce de four à air chaud appelé temascal ou termascal (1). 

Le pays, d'ailleurs, où une gracieuse hospitalité a été offerte au doc- 
teur Coulter, est des mieux choisis pour occuper agréablement les loi- 
sirs de sa convalescence, et maintenant qu'il n’est bruit partout que 
des mines d'or récemment découvertes dans les riches terrains du Rio- 
Sacramento, non loin de San-Francisco, les renseignemens recueillis 
sur cette partie si curieuse des côtes du Mexique doublent, en quelque 
sorte, de valeur. Avant d'être célèbre par ses richesses métalliques, la 
côte de Californie ne devait pas un renom moins légitime à ses res- 
sources agricoles, développées par l'intelligente activité des mission- 
paires. Cinq missions entourent la baie de San-Francisco: ce sont celles 
de Dolores, de Santa-Clara, de San-José, de San-Francisco et de San- 
Rafael. On désigne par ce mot de mission d'immenses bâtimens dis- 
posés pour la vie en commun, c'est-à-dire que, dans la même enceinte, 
on a construit une rangée de cellules percées chacune d’une porte et 
d'une fenêtre, et précédées, suivant l'usage des pays chauds, d’un petit 
péristyle supporté par des poteaux. Ces cellules sont assez nombreuses 
pour contenir de mille à seize cents familles. On compte dans ces cinq 
missions à peu près quinze mille Indiens et deux ou trois cents blancs. 

L'élève du bétail a produit dans les missions du Mexique des résul- 
tats considérables. Les chevaux et les bœufs y abondent. Un de ces ani- 
maux ne vaut d'ordinaire que 5 ou six piastres (25 ou 30 francs); quant 
aux moutons, le prix habituel est une demi-piastre (2 fr. 50 c.). Ia 
fallu, pour asseoir sur des bases solides une telle prospérité, tont le 
dévouement, toute l'héroïque fermeté des pères jésuites, les premiers 
fondateurs de ces établissemens. Dans la première période de la fonda- 
tion, un modeste enclos, une maison plus modeste encore, une humble 
chapelle, suffisaient aux missionnaires. Les tribus sauvages qui habi- 
taient ou chassaient dans le voisinage avaient souvent ravagé les 
établissemens naïssans. Les jésuites ne se décourageaient pas; ils conti- 
nuaient, l'orage une fois passé, le cours de leurs prédications aposto- 


(1) C’est une hutte construite en osier, terminée en cône et recouverte d'une épaisse 
couche d'argile. Pour l'observer en passant, ce mot temascal ou termascal n'est pas le 
seul de la langue indo-mexicaine qui ait une étymologie grecque; on retrouve encore 
une étymologie semblable dans le mot teocali (maison de Dieu, temple). 
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liques, et demandaient de nouveau aux terrains qu'ils ensemençaient 
eux-mêmes, aux eaux des lacs, aux arbres des bois, leur nourriture de 
chaque jour. Les Indiens en vinrent à respecter ces hommes, dont ils 
admiraient le dévouement et le courage. Moins inquiétés par ces tribus 
sauvages, les missionnaires furent attaqués, en revanche, par des ban- 
des d’aventuriers européens. Des matelots déserteurs, des soldats licen- 
ciés, réduits à vivre de pillage, dirigèrent souvent leurs expéditions 
vers les habitations des jésuites. Périls toujours renaissans, luttes con- 
tinuelles, travaux pénibles et quotidiens, telles étaient les dures épreu- 
ves que les premiers missionnaires supportèrent avec une résignation 
et un courage infatigables. 

Si les missions ne grandissaient pas rapidement au milieu d'obstacles 
si multipliés, du moins elles se maintenaient, et c'était beaucoup. On 
avait fini par défricher une grande étendue de pays, et il ne restait qu’à 
attirer des néophytes. Après de longues délibérations, les jésuites s’ar- 
rêtèrent à un plan de campagne assez habile. II s'agissait de surprendre 
quelques Indiens sauvages, de les amener par force aux missions, et 
de les relâcher ensuite après les avoir bien traités pendant leur capti- 
vité momentanée. Toutefois, dans cette chasse d'un nouveau genre, un 
appât était indispensable, et trente ou quarante Indiens convertis fu- 
rent transportés des missions déjà florissantes du sud dans les missions 
du nord de la Californie; on ne tarda pas à faire de nombreux prison- 
niers, qu'on mit en rapport avec les Indiens baptisés. Les captifs en- 
tonnaient d’abord leur chant de mort, pensant que les missionnaires 
allaient se venger de leurs anciennes déprédations par des représailles 
sanglantes; mais, à leur grande surprise, ils étaient au contraire l'objet 
d'une attention bienveillante et paternelle. Leurs liens étaient coupés, 
des paroles de paix et une nourriture abondante remplaçaient le bû- 
cher ou la potence. Enfin, des frères de même race leur parlaient avec 
enthousiasme du christianisme et de ses apôtres. Après quelques jours 
passés au milieu d’un comfort qu'ils n'avaient pas soupçonné, ils étaient 
libres de quitter la mission; les pères leur en ouvraient les portes et 
les renvoyaient avec un présent d'amitié. Parmi les Indiens ainsi con- 
gédiés, les uns retournaient avec joie aux misères de leur vie errante, 
rachetées par tant d'enivrans hasards; mais d’autres ne pouvaient ou- 
blier les douceurs de leur captivité, et, après quelques jours passés 
sous la tente, ils venaient librement, cette fois, redemander l'hospita- 
lité aux pères. L’enceinte des missions devint bientôt trop étroite, et 
c'est ainsi qu’elles s’élevèrent rapidement au degré de prospérité où 
nous les voyons aujourd’hui. 

Si l'honneur de cette prospérité revient en grande partie aux jésuites, 
il serait injuste cependant de ne pas reconnaître et signaler avec éloges 
les heureux efforts qui, aujourd'hui encore, en assurent le maintien. 
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Ceux qui ont vu de près les missions du Mexique peuvent témoigner de 
ce qu'il y a de bienfaisant et de fécond dans cette application si remar- 
quable du gouvernement théocratique en plein xix° siècle. Nous disons 
gouvernement, car, aux yeux des Indiens, les missionnaires sont in- 
veslis d'une autorité vraiment dictatoriale. L'Indien des missions a dé- 
pouillé tout l'orgueil, toute la rudesse de sa race; il n’a gardé de l’an- 
cienne civilisation mexicaine que les dehors pittoresques, les riches 
costumes, les traditions naïves. Rien n’égale la docilité, le calme de 
cette population de travailleurs et de néophytes. Le farouche enfant 
des prairies n’est plus, après quelques semaines passées dans l'enceinte 
des missions, qu’un écolier qui attend pour prier, travailler ou se di- 
vertir, le signal donné par son maître. Le maître même, il faut bien le 
dire, abuse parfois de son autorité, et c’est un fouet à la main qu'il 
mène ses élèves à l'église ou aux champs. Le dimanche, avant l'heure 
de l'office divin, c'est un bizarre spectacle que celui de cette troupe 
d'Indiens que chasse devant lui vers la chapelle un des pères monté 
sur sa mule et agitant son fouet, qui atteint souvent, aux grands 
éclats de rire des assistans, les jambes ou les épaules des retarda- 
taires. Après l'office du dimanche, :les missions sont le théâtre de 
scènes plus curieuses encore. Ce jour-là, la vie sauvage reprend en 
quelque sorte son empire, et les Indiens se livrent en pleine liberté 
à leurs divertissemens traditionnels. Des courses de chevaux, des 
combats de taureaux, des danses guerrières, se succèdent au milieu 
de cris assourdissans. Les Indiens revêtent pour ces occasions leurs 
costumes les plus riches. Des lanières de cuir ornées de plumes écla- 
tantes retiennent leurs longues chevelures; un diadème d'argent brille 
sur leur front. Des braies de peau de daim s'enroulent autour de leurs 
jambes, et un manteau de drap bariolé flotte sur leurs épaules, C’est 
à cheval surtout qu'il faut les voir, assis entre leur carabine et leur 
lance de guerre, et brandissant le tomahawk ou le couteau avec une 
joie sauvage. On ne reconnaît plus dans ces fiers combattans les timides 
néophytes qui, le matin encore; tremblaient devant la parole ou le 
geste d’un faible vieillard. Le lendemain, cependant, tout rentre dans 
l'ordre , et les sévères devoirs du travailleur civilisé remplacent pour 
toute la semaine les fêtes de la vie primitive. Cette discipline, qui en- 
tretient les Indiens dans un état d'enfance, ne saurait être sans doute 
proposée comme un idéal parfait à ceux qui rêvent l'abolition com- 
plète des derniers vestiges de la barbarie dans le Nouveau-Monde; il 
faut la considérer comme un acheminement, comme une prépara- 
tion à un état meilleur où la liberté humaine serait moins opprimée, 
sans toutefois que les vrais intérêts de la civilisation chrétienne fus- 
sent méconnus. Après tout, même dans son imperfection, l'œuvre 
des jésuites a laissé des résultats que ni l'Europe ni le Mexique surtout 
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ne doivent oublier : par eux, l'influence de nos mœurs a pénétré dans 
les parties les plus sauvages de la Nouvelle-Espagne, et en même temps 
des tribus errantes se sont converties en populations sédentaires et la- 
borieuses, des pays déserts se sont couverts d’établissemens utiles, et 
l'agriculture a créé des sources de prospérité qui, de long-temps, ne 
seront pas taries. 

Aujourd'hui cette prospérité, que la Californie doit à la production 
agricole, promet de s'accroître encore, grace à la découverte inatten- 
due de nombreux gîtes aurifères, dont le retentissement est venu jus- 
qu'en France rendre quelque élan à notre commerce découragé. Certes, 
quelques déceptions sont à prévoir parmi les colons que l'espoir d'une 
richesse facile attire de tous les points de l'Europe vers cet autre Dorado; 
mais, si l'on réfléchit que ce qu’on appelle improprement des mines 
d'or le long du Rio-Sacramento et dans les plaines de Monterey n’est 
réellement que le produit des filons à fleur de terre arraché aux mon- 
tagnes et disséminé par les eaux torrentielles, que ne doit-on pas at- 
tendre de la découverte et de l'exploitation des mines qui nous sont 
révélées par de si magnifiques échantillons! D'ailleurs, l’agriculture, 
qui trouve en Californie des conditions si favorables, assure aux cher- 
cheursd'or désabusés d'amples dédommagemens. Le commerce pourra 
offrir aussi à d’autres colons un emploi non moins utile de leur acti- 
vité; San-Francisco, avec son immense rade, est destiné à devenir l’en- 
trepôt et le point de transit entre les mers de la Chine ou de l'Inde et 
l'intérieur de l'Amérique. Aussi l'engouement dont la Californie est 
aujourd'hui l'objet, qu'il soit ou non fondé, aura-t-il pour résultat de 
développer dans ce pays une prospérité dont la population émigrée 
profitera, soit qu'elle concentre ses forces sur l'exploitation des mines, 
soit qu’elle les porte sur l’agriculture ou sur l'établissement de comp- 
toirs commerciaux. 

Tout charmé qu'il est de l’aimable hospitalité des missionnaires, 
M. Coulter finit cependant par se lasser de la vie un peu monotone dont 
on l’a convié à partager les loisirs. Autour de l'enceinte des missions, la 
riche et magnifique nature du Nouveau-Monde déploie ses pompes les 
plus séduisantes. La côte de Californie, dans les environs de San-Fran- 
cisco, est bordée de forêts admirables et très gibo\euses. A l'ombre 
des grands pins, sous les noisetiers et les magnolias odorans, le doc- 
leur peut voir voltiger les perroquets gris, les coqs de bruyères et les 
poules de Guinée. La surface des lacs est toute couverte de cygnes, 
d'oies et de canards sauvages. Les montagnes voisines ont aussi leurs 
hôtes, et les hurlemens lointains des jaguars, des pumas, des ours gris, 
résonnent chaque nuit aux oreilles du docteur comme un irritant 
défi. Le hasard, qui amène aux missions un des chasseurs les plus re- 
nommés de la Californie, sert à merveille M. Coulter, qui n'attend, 
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pour se mettre en campagne, qu'un guide expérimenté. Ce chasseur 
n’est pas un des types les moins curieux de cette société demi-civilisée, 
demi-sauvage, qui peuple les prairies américaines. C'est un de ces 
hommes que la recherche et le commerce des fourrures précieuses 
font vivre à travers mille fatigues et mille dangers. Après des mois 
entiers passés dans les déserts, les chasseurs américains ou canadiens 
viennent vendre leur provision de fourrures dans un des ports de la 
Californie. Dans leurs continuels pèlerinages, ils ont à se défendre tour 
à tour contre les ours et les tigres, contre les Indiens nomades et sur- 
tout contre les bandits, encore nombreux dans toutes les parties du 
Mexique. Ces troupes de condottieri, qui saccagèrent tant de fois les 
établissemens des premiers missionnaires, existent encore en Califor- 
nie, aussi redoutables qu'au xvu siècle. Le chasseur canadien avec 
lequel M. Coulter lie connaissance a eu plusieurs fois maille à partir 
avec ces maraudeurs, et les souvenirs qu'il raconte à ce propos ont 
tout l'intérêt d'un roman d'aventures. Une fois, entre autres, dans 
l’une des plaines de la haute Californie, il a tenu tête à six de ces bri- 
gands, et, tout en sifflant un vieux refrain bas-normand, il n’a pas 
laissé debout un de ces misérables. Nous connaissons nous-mêmes trop 
bien cette race d'hommes intrépides pour taxer d'exagération de pa- 
reils récits. 

C'est avec ce nouveau guide que le docteur se met en route pour 
visiter en chasseur les forêts et les montagnes voisines des missions. 
L'ours gris des prairies, tel est le gibier redoutable à la poursuite du- 
quel s’acharne cette fois le vaillant touriste. L'ours gris surpasse le 
bison en force et le tigre en férocité. Les plus habiles tireurs doutent 
de leur adresse et de leur sang-froid en présence de ce monstrueux 
adversaire, qui bondit souvent plus terrible sous une triple décharge, 
et secoue les balles comme des flocons de neige. Vaincre un ours gris, 
c'est le plus bel exploit dont puisse s’enorgueillir un Indien, et les 
griffes de cet animal, portées en collier, sont le plus envié des trophées. 
C’est un trophée de ce genre qu'ambitionne M. Coulter, et il ne tarde 
pas à trouver l'occasion de satisfaire sa fantaisie de chasseur blasé. 

M. Coulter et son guide sont arrivés au pied du mont San-Bernar- 
dino, vers le 34° de latitude nord. La nuit approche, ils se disposent à 
bivouaquer, mais leur halte nocturne va être brusquement troublée. 
A la lueur d’un foyer encore allumé, qui leur a servi à faire rôtir un 
quartier de venaison, ils voient tout à coup un ours gris avancer, à 
trente pas d’eux, son mufle formidable entre deux rochers. Le premier 
mouvement des chasseurs est de battre en retraite. L’ours sort lente- 
ment de sa cachette et trotte vers le foyer, car il est bon de dire que 
l'ours gris ne partage guère les préjugés des autres bêtes féroces à l'en- 
droit du feu. Celui-ci est d’ailleurs poussé par une faim peu ordinaire, 
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et, les débris de venaison qu’il trouve près des tisons ne lui suffisant 
pas, il marche résolûment vers les chasseurs, qui se tiennent à dis- 
tance. Le compagnon de M. Coulter n’a exécuté son mouvement de re- 
traite que pour ne pas trop humilier l'Anglais, qui a fui le premier; 
mais M. Coulter, en présence du danger, a retrouvé tout son courage. 
— Je tire le premier coup, dit le chasseur américain. La bête mon- 
strueuse est atteinte quelque part à la tête, car elle secoue, avec un 
hurlement qui fait retentir les bois, le sang qui coule de sa blessure. 
Le docteur se frotte les mains, espérant voir tomber l'ennemi frappé. — 
Eh bien! qu’attendez-vous donc pour tirer à votre tour? dit le chasseur; 
allons, la main ferme! Le docteur met un genou en terre pour viser 
plus sûrement. L'Américain hausse les épaules, car la balle de son 
compagnon n'atteint que le corps. Le feu continue, les deux chasseurs 
se relèvent, et, tandis que l'un charge, l’autre tire. Ils parcourent ainsi 
à peu près un mille, et l'ours, criblé de balles, se traîne toujours de- 
vant eux. Enfin il pousse un dernier hurlement et tombe sous la quin- 
zième balle. Un coup de tomahawk met fin à son agonie. — C'est mon 
opinion, ours gris, dit le chasseur canadien en lui brisant le crâne, que 
tu es le plus dur et le plus gros jouteur de ton espèce que j'aie jamais 
visé. ‘ 

Le moment est venu cependant de dire adieu aux forêts, aux savanes 
et à leurs hôtes de toute espèce. L'époque approche où le docteur doit 
rejoindre à Tahiti le capitaine du Stratford. Nous n'avons plus à suivre 
M. Coulter que dans la dernière partie de son odyssée, c’est-à-dire, pour 
ne nommer que les points dignes d'attention, d’abord aux îles Kings- 
mill, puis à la Nouvelle-Guinée. 


III. — LA NOUVELLE-GUINÉE. 


De San-Francisco en Californie jusqu'aux îles de Kingsmill {4° 25° la- 
titude sud et 174° 50° longitude est), la traversée n'offre rien d’intéres- 
sant. Les principales îles du groupe des Kingsmill, les îles de Taratarii, 
Mankii, la Nouvelle-Irlande, sont successivement visitées par le brick 
le Hound, sur lequel M. Coulter a pris passage pour se rendre à Tahiti. 
Une rencontre curieuse marque la descente du brick à l'île de New- 
Britain. Un nouveau Robinson, digne frère du misanthrope de l'île des 
Cocos, habite cette île, et le docteur nous apprend son histoire, un de 
ces longs récits semés d'aventures comme il doit s'en raconter beau- 
coup dans les veillées des matelots anglais. James Selwin {c’est le nom 
de l'habitant de New-Britain) a eu le malheur de s’embarquer sur un 
de ces navires qu’une fatalité étrange semble poursuivre dans toutes 
leurs campagnes. Pendant une longue croisière dans les mers de l'Océa- 
nie, le brick le Zhomas n’a rencontré sur son passage que des parages 
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inhospitaliers; il a vu son équipage décimé par les insulaires à presque 
toutes ses haltes; enfin il a été jeté, par un gros temps, sur l'une des 
îles voisines de celle de New-Britain. Onze naufragés, y compris le 
capitaine, le subrécargue et le héros de cette aventure, reçurent d'abord 
un accueil empressé des naturels, à tel point que le subrécargue eut 
l'honneur de devenir le gendre du chef de l'île; mais, au moment où 
ils étaient le plus activement occupés de la construction d'un petit na- 
vire, dont le brick échoué leur fournissait les matériaux, huit hommes 
avaient été tout à coup tués et presque aussitôt mangés. En vain les 
naturels cherchèrent-ils à rassurer les survivans; le capitaine, le su- 
brécargue et Selwin s'empressèrent de prendre la fuite sur le frèle 
canot qu'ils avaient achevé de construire. Ils comptaient trouver dans 
une île voisine un plus sûr abri pour eux et leurs familles. Là encore, 
leur mauvaise étoile les avait poursuivis : le subrécargue n'avait pas 
tardé à succomber aux atteintes d'une mélancolie noire; un requin 
monstrueux avait dévoré le capitaine du Thomas; Selwin était resté 
seul avec sa femme et la veuve du malheureux capitaine. Telle est 
l'histoire que raconte le pauvre matelot au docteur Trainer, capitaine 
du brick le Æound, qui, après quelques jours passés dans l’île, propose 
au solitaire de le ramener en Europe. Celui-ci, sans avoir pu s'ac- 
coutumer complétement à la vie sauvage, est déjà déshabitué de la 
vie civilisée, et il dit tristement adieu aux premiers compatriotes qu'il 
ait vus depuis sept ans, partagé entre la douleur de les voir partir et 
l'affliction de ne pas oser renoncer à la singulière existence qui est 
devenue chez lui une seconde nature. Triste contradiction du cœur 
humain! Seule entre toutes, la race anglaise ajoute encore chaque jour 
des types nouveaux à cette grande famille d'aventuriers intrépides 
dont le Robinson de Daniel de Foë est le représentant idéal. Voilà déjà 
deux de ces caractères étranges qui s'offrent à l'observation de M. Coul- 
ter, Stevenson et James Selwin; nous n'irons pas loin sans rencontrer 
une troisième variété du même type. Sur tous les points du globe, la 
nation anglaise jette ainsi des misanthropes fugitifs, aussi impatiens de 
s'isoler que ses marchands le sont de former des relations nouvelles; 
ceux-ci ne pensent qu'à exploiter leurs semblables, ceux-là ne songent 
qu'à les fuir. 

En quittant les îles Kingsmill, le Æound reprend la route de Tahiti. 
Nous ne le suivrons pas dans ses longs détours à travers les îles de la 
Polynésie; nous avons hâte d'arriver à l'épisode le plus dramatique du 
voyage : nous voulons parler de la descente du capitaine Trainer et du 
docteur dans la Nouvelle-Guinée. On nomme ainsi une île d’une étendue 
considérable, située au nord de l'Australie, dont elle n’est séparée que 
par le détroit de Torres. Arrivé en vue de cette île, le Æound jette l'ancre 
dans une large baie, au pied de volcans qui projettent chaque nuit sur 
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la mer de rouges et sinistres lueurs. Près du mouillage, on aperçoit 
l'embouchure d'une vaste rivière, dont les bords disparaissent sous une 
végétation luxuriante. Le long de la côte, une ligne de brisans se dé- 
veloppe au milieu des gerbes d’écume que le ressac fait éternellement 
jaillir. Cette terre semble déserte comme au lendemain de la création. 
Le capitaine, le docteur et quatre hommes s’arment jusqu'aux dents et 
se décident à explorer l'île. Ils se dirigent d'abord vers une chaîne de 
collines à quelques milles de la rivière. La présence de l’homme ne se 
laisse deviner nulle part. Des faisceaux de serpens, des troupes de rats 
énormes que l'apparition des visiteurs ne dérange pas, des chats sau- 
vages qui les observent du haut des arbres avec des yeux ardens, des 
iguanes monstrueuses qui se jouent sous un rayon de soleil, des canards 
au plumage noir qui s'ébattent sur les flaques d’eau, des faucons bruns, 
des perruches aux mille couleurs, des vols d'oiseaux de paradis se dé- 
tachant comme des paillettes d'or sur l’azur du ‘ciel, tels sont les seuls 
accidens d’un splendide et calme paysage. Bientôt des terrains boule- 
versés, des rocs éboulés, des courans de lave refroidie succèdent aux 
détritus végétaux qui, dans le voisinage de la côte, encombrent les 
bords de la rivière. On s'arrête dans ces solitudes désolées : le soleil se 
couche, et une halte nocturne commence aux cris lugubres des oiseaux 
de nuit, sous le vent de l'aile des chauves-souris qui se croisent dans 
leur vol oblique et lourd avec des nuées de maringouins. Au point du 
jour, la petite colonne reprend sa marche, mais avec plus de précau- 
tions que la veille, car des empreintes nombreuses de pas lui prouvent 
que l'île est habitée. Peu après cette découverte, en effet, au moment 
où le capitaine et ses compagnons font honneur à un sauvage repas 
composé d'un sanglier rôti sur un lit de bananes, un convive inat- 
tendu vient s'asseoir à côté d'eux. C’est un homme d'une taille gigan- 
tesque, ceint d’un pagne pour tout vêtement, suivi de deux dogues for- 
midables et armé d’une pique. Cet homme, chose étrange, a la peau 
blanche, et, malgré son bizarre costume, malgré la chevelure longue 
et hérissée qui flotte sur ses épaules, on reconnaît dans ses traits le type 
européen. Le premier mouvement du capitaine et de ses compagnons 
est de porter la main sur leurs armes; mais quelques mots prononcés 
par l'inconnu en mauvais anglais les arrêtent. « Je suis Irlandais de 
naissance, s'écrie cet homme, et le sort m'a fait roi d’une des prin- 
cipales tribus de la peuplade des Horaforas. Rendez grace à Dieu de 
m'avoir rencontré : mes guerriers sont près d'ici, et un mille plus 
loin vous auriez été criblés de leurs flèches; mais vous êtes maintenant 
placés sous ma garde, et mes sujets vous respecteront comme des amis 
de leur roi. Souffrez seulement que je goûte une de ces grillades, puis 
vous vous remettrez en route, et je vous dirai mon histoire. » Cela 
disant, le roi des Horaforas se sert un énorme morceau de sanglier 
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rôti, et ses convives, jugeant qu'ils auraient mauvaise grace à contra- 
rier un pareil hôte, le laissent faire sans façon une large brèche à leur 
repas. L'heure vient enfin d'écouter l’histoire du roi des Horaforas. 
Cette histoire peut être racontée en quelques mots. — Avant d’être élu 
roi d'une tribu sauvage de la Nouvelle-Guinée, cet homme, nommé 
Térence Connel, a mené une vie fort vagabonde. Né dans le comté de 
Kerry en Irlande, soldat d'abord, puis déserteur, bientôt enrôlé dans 
les rangs de ces redoutables chevaliers de minuit , la terreur de l'Irlande, 
il a largement rempli les conditions requises pour être déporté à Bo- 
tany-Bay; mais il n’a pas fait un long séjour dans les présides de 
l'Australie. Avec onze de ses compagnons, il a concerté un plan d'é- 
vasion qui a pleinement réussi. C'est dans la Nouvelle-Guinée qu'il a 
cherché un asile. Resté seul de ses onze compagnons, il a d’abord 
commencé par être esclave des Horaforas, qui, reconnaissant bientôt sa 
supériorité, l'ont nommé roi. Tel est l’homme qui offre l'hospitalité sur 
ses terres au petit détachement commandé par le capitaine Trainer. 
Les Anglais, avant de lui répondre, échangent un regard de défiance; 
mais la nuit approche, les guerriers horaforas ne sont pas loin. Té- 
rence Connel leur apprend d'ailleurs que le pays n’est rien moins que 
sûr, et qu'on s'attend à une invasion de la tribu ennemie des Papuas. 
Ces considérations décident les marins du Æound à accepter la protec- 
tion de l’Irlandais et à le suivre dans son camp. 

On se met donc en marche, et on presse le pas, car les derniers 
rayons du soleil ne jettent plus que d'incertaines lueurs à travers les 
feuillages. On traverse un bois épais, et on commence à reconnaitre 
l'exactitude des renseignemens donnés par Connel. Çà et là des guer- 
riers postés derrière les arbres s'avancent etéchangent quelques paroles 
avec leur chef. Connel montre du doigt à ses compagnons d’autres ve- 
dettes qui, cachées dans la cime des arbres, étudient le terrain et ob- 
servent les campagnes voisines pendant que le soleil est encore sur 
l'horizon. La route que les Anglais suivent est précisément celle qu'ils 
comptaient prendre, et leurs carabines eussent été inutiles contre des 
ennemis cachés comme des serpens sous l'herbe. Le docteur remercie 
Dieu d'avoir envoyé.sur son chemin le proscrit de Botany-Bay. 

La nuit s'est épaissie, et, après une heure de marche, les Anglais et 
leur guide arrivent sur les bords d’une petite rivière. Un bac grossier, 
composé de pieux et de glaïeuls entrelacés, facilite le passage. Ce bac 
est une invention de l'Irlandais qui lui fait le plus grand honneur aux 
yeux de ses sujets. A peu de distance de la rivière s'élève dans l'ombre 
une large colline dont le sommet aplati est couvert d'arbres au feuil- 
lage épanoui en parasol. C’est là que campe la tribu du chef blanc. Des 
feux allumés sur la route guident les voyageurs, et bientôt, à la faveur 
de ces clartés incertaines, les Anglais reconnaissent que, semblables à 
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des nids d'oiseaux, les huttes des Horaforas sont bâties sur les bran- 
ches des arbres. Au pied du tronc le plus gigantesque, Connel s'arrête 
et dit à ses compagnons : « Vous êtes chez moi. » Puis il fait entendre 
un sifflement aigu, d’autres sifflemens répondent au sien, et bientôt 
des torches enflammées s’agitent au sommet de chaque arbre, formant 
au milieu du bois une magnifique illumination. Les six Anglais sont, 
d'après l'ordre du chef, installés dans deux maisons dont on déloge à 
cet effet les habitans, et, après un repas abondant, le chef irlandais 
laisse discrètement ses hôtes goûter le sommeil dont ils ont besoin. 

Le lendemain, dès le point du jour, le docteur quitte son nid pour 
visiter, avec Connel et le capitaine Trainer, ce singulier village. Sur un 
des bords du plateau qui couronne la colline s'élèvent les huttes dés 
Horaforas. Un groupe de guerriers ornés de leurs peintures de combat 
semble engagé dans une conversation animée. A l'approche du chef 
qui s’avance avec ses hôtes, le cercle s'ouvre respectueusement et laisse 
voir le cadavre d’un guerrier étranger, comme l'indiquent ses pein- 
tures blanches, à la tribu de Connel. Son corps, percé de quatre flè- 
ches, est attaché le long d’une grande perche qui a servi à le trans- 
porter, et qui ne représente pas mal une énorme brochette. Après avoir 
questionné les hommes qui entourent ce cadavre, Connel apprend à 
ses nouveaux amis que le guerrier mort est un éclaireur ennemi qu'on 
vient de tuer. IL engage en même temps les Anglais à s'éloigner, 
pour ne pas être témoins d’un horrible spectacle. Ce corps attaché à une 
broche et un brasier qu'on allume ne disent que trop de quoi il s'agit. 
Les Européens se retirent en frémissant, et Connel est forcé de con- 
venir qu’il tolère parmi ses sujets l’usage de l'anthropophagie pour ne 
pas compromettre son autorité souveraine. 

Cette indulgence de Connel pour une pratique aussi révoltante n’est 
pas faite pour rassurer beaucoup les Anglais sur les bonnes intentions 
de leur hôte. La position d’ailleurs devient très critique. Les éclaireurs 
de Connel annoncent qu'un"formidable parti ennemi bat la campagne 
dans l'espoir de faire main basse sur les blancs quand ils quitteront le 
village de leurs amis. Le capitaine parle de regagner son bord, mais 
Connel ne tarde pas à le convaincre que son intérêt bien entendu est 
de rester avec sa petite troupe dans le village des Horaforas. Du haut 
d'un arbre d'où l’on découvre la campagne, il montre aux Anglais le 
camp ennemi. Des radeaux de bambous peuvent en quelques minutes 
transporter les Papuas d'un bord de la rivière à l'autre, et à l'entrée 
du village des Horaforas. Il faut se résigner : entre des amis douteux 
et des ennemis déclarés on ne saurait long-temps hésiter. Les Anglais 
se décident à rester avec les Horaforas, tout en faisant sur le danger 
qui les menace des deux parts d'assez pénibles réflexions. 

Pour dissiper la mélancolie qui s’est emparée de ses hôtes, Connel 
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imagine de leur donner une fête. Un eoup frappé sur un gong chinois 
suspendu à l'entrée de sa hutte fait apparaître une foule de guerriers, 
de femmes et d’enfans sur la clairière qui sert de grande place au vil- 
lage. On dirait d’un changement à vue ordonné par un habile machi- 
niste. Les guerriers exécutent devant les spectateurs européens des 
danses nationales, des simulacres de chasses et de combats. Quand le 
divertissement est terminé, Connel, toujours dans la louable intention 
de distraire ses hôtes, leur montre les cuves où fermente et bouillonne 
le poison mortel qui sert à tremper les flèches. Enfin un repas mons- 
trueux , composé de pyramides de pores rôtis, de montagnes d'ignames, 
de bananes, de fruits de l'arbre à pain, termine la journée de fête qui 
précède la journée de combat. Bientôt, à l'exception des vedettes qui 
veillent sur les bords de la plate-forme ou sur le sommet des arbres, 
tout le village est plongé dans le sommeil. Le ciel est sombre, le ton- 
nerre gronde, les éclairs illuminent le désert de leurs clartés blafardes; 
des hurlemens lointains se mêlent aux sifflemens du vent d'orage qui 
berce au sommet des arbres ébranlés toute une tribu de guerriers en- 
dormie. Pendant que les feux ennemis s'éteignent peu à peu et que le 
tonnerre ne gronde plus qu'au loin, Connel fait à ses hôtes une der- 
nière visite. La nuit n’a pas été sans événemens. Deux éclaireurs ont 
été tués; un guerrier ennemi fait prisonnier a déclaré que les Papuas 
n'en voulaient qu'aux blancs réfugiés dans le camp des Horaforas, et 
que leurs bataillons s'éloigneraient si Connel voulait livrer ses hôtes. 
L'Irlandais témoigne contre ceux qui ont pu le croire capable d'une 
telle félonie une indignation chaleureuse qui rassure complétement 
ses hôtes. Ceux-ci échangent avec Connel une cordiale poignée de 
main, et le roi des Hôraforas retourne veiller aux apprèts du combat. 

Au point du jour, le gong d'alarme, frappé par la main du chef sau- 
vage, réveille les Anglais endormis, et Connel remonte chezses hôtes, 
précédé par des porteurs de provisions qui dressent devant eux un re- 
pas substantiel. « Mangez, dit Connel; peut-être avant le coucher du 
soleil n'aurez-vous pas le temps de manger encore une fois. » Déjà, en 
effet, des torches nombreuses brillent de toutes parts sous les arbres, 
et, de leurs fenêtres, les Anglais peuvent voir l'armée des sauvages 
qui se met en ligne. Leur aspect féroce, les peintures hideuses qui 
couvrent leurs corps, la lueur rougeâtre des torches, rappellent plutôt 
le sabbat qu'une revue guerrière. Huit cent cinquante hommes com- 
posent les forces de Connel, et, d'après ses ordres, se divisent en trois 
corps d'armée. Le chef et les Anglais occupent le centre; l'aile gauche 
et l'aile droite sont commandées par deux autres guerriers éprouvés en 
mainte occasion. Les premières clartés du jour blanchissent le sommet 
des arbres, quand la tribu tout entière s’avance, dans un ordre parfait 
et qui étonne les Européens, à travers les bois et sur un terrain hé- 
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rissé d'obstacles. De nombreux éclaireurs, postés en vedettes, rejoi- 
guent le gros des combattans en annonçant que l'ennemi a traversé la 
rivière. La marche est si rapide, que, dans le silence des solitudes, la 
respiration haletante des guerriers est le seul bruit qui se fasse en- 
tendre. Quand on arrive à la limite extérieure de la forêt, le soleil 
montre déjà son disque enflammé au-dessus des montagnes de l'est. 
L'ennemi s'avance en-deçà de la rivière et en nombre supérieur. Les 
deux tribus ennemies ne tardent pas à faire halle en face l’une de 
l'autre, à quatre cents pas de distance environ. Un chef des Papuas sort 
de la ligne de bataille, et vient, à la façon des héros de l'antiquité, dé- 
fier les flèches de ses adversaires. C'est un de ces géans qui rappellent 
le Goliath de l'Écriture ou les Gaulois nos ancêtres; sa barbe et sa che- 
velure sont poudrées de craie, sa figure et son corps enduits d'une 
peinture blanche. Au dire de Connel, ce guerrier, dont la présence 
inspire la terreur, est un des plus féroces cannibales de la tribu des 
Papuas. La mort de ce chef serait presque bataille gagnée, et l'Irlan- 
dais prie le meilleur tireur de ses compatriotes de l'ajuster. Le capi- 
taine désigne le docteur; mais celui-ci refuse en alléguant je ne sais 
quels scrupules. Un des matelots du Æ/ound, moins prudent, fait feu, 
et à peine le vent a-t-il emporté la fumée de la carabine, qu’on peut 
voir le Goliath papua lever les bras en l'air et tomber comme une sta- 
tue colossale arrachée de sa base. «Grace à Dieu, s'écrie Connel, le 
démon a cessé de vivre! » Mais déjà l'armée ennemie s’ébranle pour 
venger son chef, et Connel s’élance de son côté pour repousser le choc 
des Papuas. Une de ses mains brandit une courte hache, l'autre est ar- 
mée d’un long et fort épieu. « Hourra pour les Horaforas et la vieille 
Irlande!» s'écrie Connel, et ce double cri de guerre, souvenir du passé 
et orgueil du présent, est le signal de l'attaque. 

Le combat de deux tribus sauvages est, pour M. Coulter, un spec- 
tacle dont il regrette de ne pouvoir observer plus à l'aise les détails 
étranges. Malheureusement, notre pauvre docteur est lui-même en- 
gagé dans la mêlée. Qu'on se figure un nuage de poussière au milieu 
duquel se débattent des corps hideusement tatoués, d'horribles canni- 
bales brandissant des kriss ou des haches dans leurs mains ensanglan- 
tées. Des hurlemens, des cris, des soupirs, lejbruit sourd des crânes 
brisés sous les casse-têtes, forment à cette scène émouvante un ac- 
compagnement dont l'harmonie sauvage ne laisse rien à désirer. Par- 
fois le nuage de poussière, en se fdivisant , laisse voir le sol Gejà 
jonché de morts. Enfin, les guerriers peints en blanc commencent à 
fuir par groupes isolés, puis par bandes compactes, et bientôt un cri 
de;victoire signale le succès des guerriers, de Conuel. Dès-lors com- 
mence un carnage en règle. Les Horaforas parcourent le champ de 
bataille en achevant ceux à qui le casse-tête, le jpoignard ou les flèches 
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ont laissé un souffle de vie. Lorsque Connel sort de ce tourbillon de 
poussière et de cette mare de sang, les peintures de son corps sont effa- 
cées; sa hache, sa lance, ses bras, son corps tout entier, sont rougis de 
sang. « Pour l’amour de Dieu, lui dit le capitaine, ne pouvez-vous em- 
pêcher vos hommes d'égorger ces misérables blessés? leurs cris d’ago- 
nie sont horribles à entendre. — C'est plus que je ne pourrais faire; au- 
tant vaudrait essayer de régler le cours du vent. C'est aujourd'hui le 
dernier jour de la tribu des guerriers blancs (white painted).» Tout en 
parlant ainsi, Connel essuie la sueur sanglante qui baigne son front et 
se laisse tomber de fatigue sur l'herbe rougie. L'œuvre de mort s'a- 
chève sur un champ de bataille que les pieds des combattans ont dé- 
pouillé de toute verdure, tandis que les faucons et les vautours tour- 
noient joyeusement au-dessus des cadavres. 

On bivouaque sur le champ de bataille, et le lendemain les Anglais 
sont ramenés en triomphe par Connel à leur bord. En vain le capitaine 
presse l'Irlandais de renoncer à sa vie sauvage, et lui offre un passage 
gratuit jusqu'en Europe. Le roi des Horaforas a juré de ne pas quitter 
sa tribu. Il mourra dans les forêts de la Nouvelle-Guinée, et les guer- 
riers peints en rouge danseront autour du bûcher qui brülera ses os. 
Le capitaine insisle. Alors une larme brille dans les yeux de Connel, 
il regarde un instant ses compatriotes sans proférer une parole; mais 
soudain il lâche les mains du capitaine qu'il tenait serrées dans les 
siennes, pousse un sifflement aigu, et disparaît dans les bois, suivi de 
sa sauvage escorte. 

Telle est la dernière scène du voyage. Le navire gagne Tahiti. Le 
Stratford est en train de s'y ravitailler. M. Coulter laisse le Zound se 
diriger vers le Chili, où son ami, le capitaine Trainer, finit par s'établir 
après avoir épousé une jeune créole fort riche. Aujourd'hui M. Trai- 
ner mène une vie calme et heureuse à Santiago, capitale de la répu- 
blique chilienne. Quant au docteur Coulter, il est rentré à Londres un 
samedi, et ce n’est pas sans quelque émotion qu'il a entendu le lende- 
main les cloches des temples appeler de leur voix connue les fidèles 
au service divin. 

Je voudrais croire que les dangers et les fatigues de cette longue 
excursion auront guéri M. Coulter de la fièvre des voyages; mais ne 
sais-je point par expérience que c’est de toutes les fièvres la plus incu- 
rable? Je me souviens d’un jour où je traversais moi-même un pauvre 
village situé près du golfe du Mexique. J'entendis tout à coup un or- 
gue de Barbarie répéter une de ces romances que les musiciens de nos 
rues avaient mille fois en France fait résonner à mes oreilles. L'homme 
à qui je devais ce souvenir de la patrie absente était un Français lui- 
même, un débris de notre pauvre colonie du Guazacoalco, réduit à 
errer misérablement sur les grandes routes du Mexique. Cette mé- 














UNE CAMPAGNE DE CHASSE DANS L'OCÉAN PACIFIQUE. 393 


lodie naïve me plongea dans une mélancolie profonde, et je me surpris, 
sous le ciel bleu du tropique, au milieu des pompes d’un printemps 
éternel, à regretter les brouillards de France et les soupirs du vent 
d'automne à travers nos bois dépouillés. Je ne m'attendais pas alors 
qu'un jour viendrait où, au milieu de ces brouillards de la patrie, je 
regretterais ma vie inquièle de voyageur et ces vastes horizons du 
Mexique, dont j'avais tant de fois maudit l'inaltérable azur. C'est pour- 
tant un sentiment semblable que m'a fait éprouver la lecture des récits 
de M. Coulter. Il me semblait retrouver mes propres traces en suivant 
le voyageur anglais, tantôt sur les grèves de l'Océan Pacifique, tantôt 
au milieu des savanes et dans l’inextricable labyrinthe des forêts vierges. 
Après tout, désirer et regretter sans cesse, n'est-ce pas un peu l'his- 
toire de tous les voyages? Seulement il n’est pas donné à tous les con- 
teurs d'excursions lointaines de porter dans leurs récits cet accent de 
franchise et ces vives couleurs qui font revivre la réalité aux yeux de 
quiconque l'a entrevue une fois. Ce reflet de la nature tropicale que 
j'ai trouvé dans le livre de M. Coulter, bien peu de voyageurs ont su le 
faire passer dans leurs écrits. En faveur de cette abondance de cou- 
leur locale, on peut bien pardonner à l'écrivain anglais quelques 
longueurs et quelques puérilités. De tels livres, malgré leurs dé- 
fauts, gagneraient à être connus en France. A l'heure où les mœurs 
publiques semblent se détendre, où la nation a un si pressant besoin de 
retremper son énergie morale, ces luttes viriles avec une nature 
vierge n'offrent pas des exemples sans grandeur ni sans utilité. Der- 
nièrement on appréciait ici même les vigoureuses productions du ro- 
mancier américain Sealsfield. L'Angleterre est riche en récits de 
voyages et d'aventures où l’on retrouve un peu de l'intérêt puissant et 
des mâles qualités qu'un critique éclairé signalait à bon droit dans les 
œuvres du conteur américain. Ces récits sont pour beaucoup dans cette 
humeur aventureuse, dans cette heureuse et brillante audace, qui ca- 
ractérisent encore aujourd'hui la race anglaise. Pourquoi la France ne 
prendrait-elle pas aussi intérêt à ces souvenirs, à ces tableaux des 
terres lointaines? Pourquoi, sous l'impression de quelque œuvre émou- 
vante, ne sentirait-elle pas s'éveiller en elle ce goût des voyages, cet 
instinct de colonisation si communs chez nos voisins? A coup sûr, 
l'expérience vaudrait la peine d'être tentée, et on aurait quelque raison 
d'en espérer le succès, si l'attention publique se portait un peu plus sur 
les travaux des voyageurs anglais. 


GABRIEL FERRY. 











LES 


INDES HOLLANDAISES. 


LA SOCIÉTÉ JAVANAISE. 


RICHESSES NATURELLES ET SITUATION FINANCIÈRE DE JAVA. 


I. 


Si Java doit à l’énergique sagesse de son gouvernement européen, 
à la supériorité de ses institutions administratives, son importance po- 
litique et son rang élevé parmi les colonies hollandaises, elle trouve 
dans le système qui régit l'exploitation de ses richesses agricoles la 
principale cause et la meilleure garantie de sa prospérité matérielle. 
La politique coloniale de la Hollande s'est déja montrée à nous sous 
plusieurs aspects; nous l'avons vue s’étudiant à étendre et à régler 
les relations commerciales des Indes néerlandaises avec l'Orient comme 
avec l'Europe; nous l'avons vue aussi fortifiant les bases et perfec- 
tionnant sans cesse le mécanisme de l'administration (1) : les applica- 
tions de cette politique à l'industrie, à l’économie agricole, ne sont pas 
moins dignes de notre intérêt; elles reposent d'ailleurs sur une con- 


(1) Voyez les livraisons du 1er novembre et du fer décembre 1848. 
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naissance tellement exacte des conditions physiques du sol et du carac- 
tère des habitans, que l'étude des institutions ne peut être séparée ici 
de l'étude des lieux et des coutumes : quand on connaîtra ce que la 
nature a fait pour Java, on sera plus à même d'apprécier ce que les 
hommes ont tenté pour développer et compléter son œuvre. 

Java s'étend sur l'Océan indien comme un immense ruban de ver- 
dure de plus de deux cents lieues de long sur une largeur moyenne 
de trente lieues. Elle est située au sud, mais à peu de distance de 
l'équateur et dans une direction légèrement oblique à l'intersection de 
ce grand cercle avec la surface terrestre. Au sud et à l’est, elle est bai- 
gnée par la mer des Indes, au nord par la mer fermée de Java. Au 
nord-ouest, elle n’est séparée de Sumatra que par le détroit de la Sonde, 
large de quelques lieues seulement; au sud-est, elle touche presque à 
Bali. — Les vents régnans de novembre en avril sont les vents d'ouest 
et nord-ouest; avec eux commence la saison des pluies torrentielles : 
c'est la mousson ou saison humide. De mai à novembre soufflent les 
vents d'est et sud-est : c'est la saison sèche. Pendant la mousson de 
nord-ouest, les mois de décembre et janvier sont les plus humides; 
pendant la mousson de sud-est, les mois de juillet et août sont les plus 
secs. Ces deux moussons affectent une régularité remarquable dans la 
mer de Java : dans les détroits et dans l'intérieur de l'île, l'inégalité 
des surfaces en modifie les effets. La régularité des vents périodiques 
dans la mer de Java et les petites mers voisines fait la sûreté de la na- 
vigation, en sorte que les eaux de l'océan relient plutôt qu'elles ne sé- 
parent les innombrables îles de l'archipel et les tiennent en commu 
nication constante avec Java, la plus riche et la plus importante de 
toutes. Le climat de Java, grace aux accidens du sol et à de nombreux 
cours d'eaux, est. d'une chaleur moyenne : humide et chaud dans le 
voisinage des côtes, moins chaud et comparativement sec dans l’inté- 
rieur du pays. Sur les côtes, la température et l'état du ciel varient 
assez peu; dans l’intérieur, au milieu des montagnes, de brusques 
changemens dans la constitution électrique de l'atmosphère amènent 
des orages fréquens, mais passagers. La différence moyenne annuelle 
des températures, pour l’île entière, ne dépasse pas, à ce qu’il paraît, 
17 degrés centigrades. La chaleur la plus forte peut aller, dans de cer- 
taines localités, jusqu'à 37 ou 38 degrés centigrades : la température 
la plus basse qui ait été observée au sommet des montagnes est de 
1 degré au-dessous de zéro du mème thermomètre. A Batavia, la tem- 
pérature moyenne est de 27 à 28 degrés centigrades. Le vent d'est est 
quelquefois brûlant et son action sur la nature animale et végétale est 
débilitante; mais l'influence de la mousson pluvieuse fait plus que ba- 
lancer les inconvéniens de la saison sèche, et le climat moyen de Java 
est, en somme, l'un des plus sains du monde entier. Les déboisemens 
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partiels, les cultures, le choix plus judicieux des sites les plus propres 
à l'érection des habitations européennes, ont amélioré par degrés les 
conditions sanitaires, négligées dans l'origine de la colonisation, et 
Batavia elle-même a cessé de justifier la funeste renommée que lui 
avaient faite les récits des voyageurs. Les deux moussons sont à Java 
ce que l'hiver et l'été sont dans les pays en dehors des tropiques : les 
époques du renversement de ces moussons répondent, dans de plus 
étroites limites, à notre printemps et à notre automne; mais ces deux 
époques de transition rapide et considérées comme malsaines ne pa- 
raissent avoir d'action sensible que sur l'homme. La végétation lan- 
guissante pendant les deux mois de grande sécheresse ne s'endort 
cependant jamais, et, toute l'année, la terre se pare de verdure, de 
fleurs et de fruits. 

La constitution géologique de l’île contribue merveilleusement à 
maintenir, à entretenir la fertilité du sol. Java se compose d'une 
chaîne de volcans; cette chaîne, qui commence près du détroit de la 
Sonde, dans la résidence de Bantam, et finit au détroit de Bali, dans 
la résidence de Bézouki, a des nœuds et des rameaux nombreux, et 
couvre surtout de son réseau la partie centrale et la partie méridionale 
de l'île. D'une formation plus récente que Sumatra et Bornéo, Java 
paraît consister principalement en trachite. Des roches calcaires qui 
reposent sur ce noyau trachilique, surtout à la côte méridionale, pa- 
raissent avoir été soulevées en même temps du sein des mers. Les vol- 
cans, généralement situés à l'intérieur, se rapprochent rarement du 
littoral. Autrefois ils en étaient beaucoup plus voisins ( ce qui est indi- 
qué à la fois par des faits géologiques et par les témoignages histori- 
ques), mais la nature, toujours active, modifiant par degrés la forme 
primitive de l'île, a fini par l’entourer, surtout au nord, d'une large 
bande de terrain de nouvelle formation. Ce terrain s’élargit tous les 
ans par les alluvions marines, par les sédimens que les torrens dépo- 
sent au terme de leur course précipitée et par les fréquentes inonda- 
tions de la saison pluvieuse. Cette ceinture, de largeur inégale, a acquis 
des dimensions considérables, principalement dans les résidences de 
Batavia et de Krawang. A mesure que l’on s'éloigne de la mer, ce sol 
devient graduellement plus ferme, plus compacte et plus propre à la 
culture. Les couches supérieures des montagnes, décomposées par les 
influences atmosphériques, déchirées par les commotions volcaniques, 
entrainées le long des versans par les eaux pluviales dans les fonds et 
les vallées, charriées par les torrens et les rivières, ont fini par recou- 
vrir l’ancien rivage au pied de la masse montueuse. Le sol alluvien à 
donc lui-même une origine volcanique; le temps en a dissous les élé- 
mens primitifs, les a modifiés et les a mélangés pendant des siècles 
à des débris de substances animales et végétales. De cet ensemble s’est 
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formée une terre végétale toujours plus riche en humus et toujours 
plus fertile. À mesure que la végétation utile s’est développée dans ces 
couches préparées par la nature, remuées par la main puissante de 
l'homme et arrosées par sa prévoyante industrie, les végétaux néces- 
saires à l'alimentation, les arbres fruitiers, les plantes dont le com- 
merce deväit réclamer les produits, se sont présentés dans la richesse 
et la variété infinie de leurs formes. 

Ainsi le climat et le sol concourent à faire de Java l’un des pays les 
plus fertiles de la terre. En même temps, la diversité des zones con- 
stituées par les gradins qui, de la base des chaînes volcaniques, s’éta- 
gent jusqu'aux crêtes de l'arête principale, crée autant de climats 
secondaires différens, dont chacun est propre à une végétation parti- 
culière. Il en résulte que les plantes originaires des pays étrangers ont 
trouvé à Java, pour la plupart, les conditions de sol et de température 
qui devaient en assurer la naturalisation, et c’est ainsi que l'agricul- 
ture a pu résoudre en quelques années le plus beau problème qu’elle 
eût à se proposer, celui de l'abondance et de la variété des produits. 

Toutefois, dans la poursuite de ce grand but, l’industrie européenne 
n’a pas été secondée uniquement par les conditions favorables du sol 
et du climat : elle a trouvé dans le caractère des indigènes, dans leur 
aptitude particulière aux travaux des champs, d’autres élémens de 
succès qu'elle n’a eu garde de négliger. 

Le Javanais est de taille moyenne, bien proportionné, plus petit que 
l'Européen et le Chinois, mais plus svelte et plus souple dans ses mou- 
vemens. Il a le teint plus foncé que celui de plusieurs nations ou tribus 
de l'archipel qui lui sont inférieures en civilisation. Son front est haut, 
ses yeux sont petits, noirs et assez expressifs. Des pommettes saillantes, 
un nez petit, mais assez bien fait, quoique déprimé à sa racine, un men- 
{on bien marqué, un visage rond encadré de cheveux noirs très longs, 
épais et rudes au toucher, une barbe peu fournie et soigneusement 
épilée, tels sont à peu près les traits caractéristiques de la race. En géné- 
ral, ce n’est point par la beauté que les Javanais se distinguent, et on 
ne rencontre guère que dans la classe supérieure des figures rappelant 
le type hindou. On ne peut voir l'un près de l'autre un Malais et un 
Javanais sans être frappé de la différence des physionomies. Le regard 
du Javanais est plus franc, ses traits accusent moins de finesse et plus 
de bonté. La physionomie du Malais révèle une certaine activité d’es- 
prit, un penchant à l'observation, à l'intrigue, à la défiance. On lit 
dans les yeux du Javanais le vague des idées, l’indolence du jugement, 
le besoin ou l'habitude de se placer dans la dépendance de toute supé- 
riorité réelle ou supposée (1). L'expression de ses traits annonce en 


(1) Deux Javanais de la même classe et du même rang se trouvent-ils chargés d’un 
travail quelconque, l’un deux devient immédiatement le chef sans contestation, 
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même temps une bienveillance naturelle, une légèreté insouciante, 
les passions de l'enfance plutôt que celles de l'âge mûr. Le Javanais est 
cependant capable de déployer une certaine énergie et beaucoup de 
persévérance, soit dans le bien, soit dans le mal, quand il est conseillé 
par son intérêt ou par ses préjugés, et conduit par un chef, par un 
maître, par un supérieur en un mot, que ce supérieur soit Européen 
ou indigène. Il est superstitieux et crédule (1), rarement fanatique, ja- 
mais religieux dans la véritable acception de ce mot. Certaines prati- 
ques assez irrégulièrement observées satisfont sa conscience. Il trompe 
moins facilement que le Malais ou le Chinois. Il succombe plus aisé- 
ment à la tentation du vol. L'immense majorité des Javanais n'ayant 
guère que des instincts et des préjugés, pas de convictions raisonnées, 
pas de principes, leurs vertus et leurs vices naissent de leur organisa- 
tion et de leur contact plus ou moins fréquent avec les étrangers. La 
tendance la plus manifeste de leur caractère est l'oisiveté, le dolce far 
niente. Is ne travaillent jamais, comme le Chinois, pour gagner beau- 
coup d'argent ou pour s'enrichir, mais seulement pour s'assurer une 
nourriture suffisante et se procurer quelques amusemens, et en même 
temps satisfaire à ce que l'adat exige d'eux dans des circonstances don- 
nées. Ils ne savent, en général, ce que c'est qu'épargner et ne pensent 
pas à l'avenir. Le peu qu'ils possèdent, ils le dépensent ou le troquent. 
Ceux qui sont dans l'aisance acheteront volontiers ou même avec em- 
pressement des bagatelles coûteuses, des parures de luxe, mais ils les 
revendront avec la mème facilité dès qu'ils auront besoin d'argent pour 
satisfaire quelque autre caprice, car la plupart des Javanais sont ache- 
teurs avides, mais inconstans (2). A leur penchant à l'oisiveté s'allie une 
appréciation instinctive des beautés de la nature et une sorte de vague 


(1) Nous trouvons dans notre journal de voyage la note suivante, qui se rapporte à notre 
sujet, et que nous copions littéralement : 

« Touban (résidence de Rembanzg), lundi # avril 1885. — Visité, dans ma promenade 
du soir, avec l'assistant résident, un cimetière javanais à quelque distance de la ville. Les 
tombes sont ombragées par des groupes de multiplians (Ficus indica) d'une hauteur et 
d’une richesse de feuillage, de branches, de racines entrelacées, vraiment extraordinaire. 
M. Kohlér (l'assistant résident) m'a fait remarquer parmi ces tombeaux celui d'un 
pauvre écrivain javanais, sorte de maître d'école fort instruit et dont la mémoire est en 
grande vénération dans le district, Les jeunes Javanais viennent gratter la mousse qui 
croît sur cette humble tombe et la mêlent à leurs alimens, dans l'espoir qu'elle déve= 
loppera en eux l'aptitude et l'amour de la science. Quelques-uns passent la nuit étendus 
sur le tertre mortuaire, pour que tout leur être puisse se pénétrer des émanations de 
cette sépulture sacrée; d’autres, dans l'espoir que l'esprit du défunt, errant autour de sa 
tombe, s'arrêtera un instant sur eux et leur révélera le secret de cette intelligence supé- 
rieure qu'ils admirent et qu'ils envient ! » 

(2) Les classes inférieures sont fort adonnées au jeu. Le kouli javanais (semblable en 
cela au Chinois de bas étage) joue souvent lé salaire du lendemain, ses habits et jusqu'à 
son mouchoir de tête, vêtement distinctif de l’homme. Les classes aisées se livrent rare 
ment à la passion du jeu. On rencontre parmi les chefs des amateurs d’échecs. 
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reconnaissance ou d’attachement pour le champ qui les nourrit, l'arbre 
qui les protége de son ombre, la fleur qui réjouit leur vue, flatte leur 
odorat ou complète leur parure.Les travaux de l’agriculture, la pêche, 
les arts mécaniques, conviennent à leurs goûts, parce que, dans ces 
heureux climats, où le sol est fertile, la mer calme, les besoins limi- 
tés, ils n'exigent pas de grands efforts, aucune tension énergique de 
l'esprit ou du corps. Il faut au Javanais la terre, des occupations ru- 
rales, une vie paisible, d'innocentes distractions; il faut au Malais la 
mer, les émotions de la navigation, du trafic ou du pillage. 

Le Javanais est patient et docile, et même actif et zélé au besoin, dès 
qu'on a pu réussir à le convaincre que les ordres qu'il exécute n’ont 
rien de contraire en principe aux lois traditionnelles de son pays, à 
l'adat, plus sacré pour lui que toutes les lois écrites. En général fidèle 
et scrupuleux dans l'accomplissement de ses devoirs, il se prête volon- 
tiers à l'apprentissage de travaux nouveaux pour lui, quand on lui dé- 
montre tranquillement et par des raisonnemens proportionnés à son 
intelligence les avantages de toute innovation qui, sans compromettre 
sa responsabilité envers l'adat, personnifié dans ses chefs naturels, lui 
ouvre une perspective de bien-être, d'aisance et de distinction sociale 
faite pour flatter ses instincts matériels ou sa vanité; mais si l'événe- 
ment trompe son attente, s'il s'aperçoit que les argumens qui l'avaient 
séduit n’ont pas été présentés de bonne foi ou qu'on cherche à l’ex- 
ploiter sans merci, ses passions se soulèvent: il passe en un instant de 
la soumission et du dévouement à la révolte, à la violence. Les habi- 
tudes guerrières de sa race sont toujours près de se réveiller en lui, et, 
muni d'une pique, d'un klewang, d'un fusil ou d'un kriss, il se fera jus- 
tice lui-même, ou se précipitera, à la voix de ses chefs ou de quelques 
prêtres fanatiques, au rendez-vous marqué par la vengeance. 

On voit quels ménagemens le caractère des Javanais impose à leurs 
maîtres européens. La surveillance trop directe des étrangers les im- 
portune, elle leur ôte jusqu’à un certain point l'exercice de leurs fa- 
cultés, Ils aiment à ne pas être troublés dans leurs travaux, et toute 
précipitation leur est antipathique. C’est ce que les Hollandais ont com- 
pris de bonne heure, et mieux que ne l’auraient fait sans doute d’au- 
tres dominateurs occidentaux. Ils ont senti en outre que l'intervention 
continuelle des chefs indigènes serait la principale ressource et la ga- 
rantie de leur gouvernement, et ils ont sagement respecté les anciennes 
institutions dont nous chercherons ici à indiquer rapidement l'esprit. 

De tous les royaumes ou principautés indigènes qui ont fleuri à Java 
et Madura à diverses époques, il ne reste que deux états de quelque 
importance à Java, Solo ou Sourakarta et Youckio ou Djockjokarta, et 
deux sultanats dans l'île de Madura. Encore ces états sont-ils adminis- 
trés par les princes indigènes sous la surveillance et avec le concours 
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des résidens hollandais. Toutefois les mœurs et les usages javanais 
s'y sont conservés à peu près dans toute leur pureté. Il en est de même 
du pays de Préanguer, où les anciennes institutions ont été mainte- 
nues presque intactes, surtout en ce qui touche aux revenus, parce que 
le gouvernement européen y a trouvé jusqu’à présent d'immenses 
avantages; ces avantages lui sont assurés par l'intervention des régens 
qui, dans le Préanguer (ou les Préanguers), jouissent d’une plus grande 
autorité que dans les autres résidences de Java. Il y a donc à Java et 
Madura trois nuances de gouvernement : 1° le gouvernement direct 
fonctionnant dans dix-huit résidences et partie d’une dix-neuvième 
(Sourabaya), où les revenus ont pour base l'impôt territorial réglé par 
les résidens, de concert avec les régens; 2 le gouvernement des Préan- 
guers, où les revenus ont pour base la culture obligée de certains pro- 
duits, par l’action plus immédiate des régens; 3° enfin le gouverne- 
ment des pays princiers de Java et Madura, où les princes indigènes 
conservent la plupart des droits et prérogatives de la souveraineté, à 
la condition toutefois que leurs états seront administrés par un mi- 
nistre dirigeant du choix du gouverneur-général, et placé sous la pro- 
tection immédiate du résident que le gouvernement colonial entretient 
à chaque cour. Les contingens à fournir par ces princes, les subsides 
qui leur sont ou peuvent leur être imposés, les branches de revenus 
qui sont administrées au profit du gouvernement colonial, l'allocation 
annuelle garantie au souverain indigène, la police générale, etc., sont 
autant de points réglés minutieusement par les traités, et ces traités 
placent les princes javanais, à l'égard du gouvernement hollandais, 
dans une position parfaitement semblable à celle de la plupart des 
princes de l’Hindoustan envers le gouvernement britannique. 

Il faut dire que de ces trois nuances de gouvernement mixte, celle 
où domine l’élément indigène est la plus féconde en abus de toute es- 
pèce et la moins propre à assurer le développement de la population, 
de l’agriculture, du commerce. La résidence des Préanguers offre des 
résultats infiniment plus satisfaisans, dus en partie à l’action plus di- 
recte des fonctionnaires européens, mais autant et plus peut-être au 
caractère remarquablement doux et facile de la population sondanaise 
qui y domine. Enfin, dans les dix-neuf résidences administrées plus di- 
rectement encore par les Européens, mais toujours avec le concours 
des régens, et, en particulier, dans la résidence de Sourabaya, l'agri- 
culture, l'industrie, le commerce, le bien-être des indigènes, ont fait 
d'immenses progrès, et se maintiendront, sans aucun doute, dans cette 
voie de prospérité croissante (1). Ainsi donc l'intervention européenne 

(1) Dans les provinces cédées par l’empereur de Solo et le sultan de Youckio, et qui 


forment aujourd'hui les résidences de Madioune, Kadou, Baguelen, etc., les changemens 
opérés en dix-huit ans par l’action de l'administration européenne sont réellement pro- 
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a été un bienfait immense pour la population; mais cela prouve avant 
tout que le gouvernement européen a su tirer parti des institutions du 
pays, que les gouvernemens indigènes, absolus et égoïstes par leur es- 
sence, n’ont respectées que dans les plus étroites limites compatibles 
avec leurs intérêts. 

En principe, tous les Javanais sont égaux devant le souverain, c'est- 
à-dire qu'il est le maitre absolu de leurs personnes et de leurs biens, 
que toute dignité, toute importance sociale, tout honneur émane de 
lui, et de lui seul, et qu’il peut donner ce qu'il lui plaît, et reprendre 
ce qu'il a donné au premier comme au dernier de ses sujets. II n’est 
qu'une autorité que le Javanais reconnaisse comme supérieure à celle 
du souverain, c'est l'autorité de l'adat, devant laquelle le despote lui- 
même doit s’incliner, et qu'il peut éluder parfois, mais qu'il n'oserait 
enfreindre ouvertement. Le souverain étant l'unique source des dis- 
tinctions, les titres et dignités conférés par lui seul constituent autour 
de son trône une véritable noblesse, qui n'est pas héréditaire de droit, 
mais qui l’est devenue de fait, par suite du profond respect, de la con- 
sidération traditionnelle que les Javanais professent pour l'ancienneté 
des familles et pour les souvenirs glorieux qui relèvent celte illustra- 
tion du temps. Les princes du sang royal portent le titre de pangue- 
rang (1). Après eux vient la noblesse, ayant en tête le radhen-adipati (2 
ou ministre dirigeant (3). Adipati est le titre le plus élevé après celui 
de régent; viennent ensuite les tommonggongs, les ingabeys, etc. Ces 
litres sont rehaussés encore, dans de certains cas, par l'addition des 
mots kiahi, maas, radin, qui les précèdent. Ainsi l'on dit : Æadin-adi- 
pati, radin-tommenggong, maas-tommonggong. Il faut distinguer de ces 
titres, qui s'attachent à la naissance, ceux qui désignent plus particu- 
lièrement les fonctions; ainsi les gouverneurs de province portent en 
général le titre de bopati, leurs lieutenans celui de patie ou pati, les 
autres fonctionnaires publics celui de mantri. Le juge, prêtre maho- 
métan qui décide de la nature des délits et des peines à infliger selon 
le Koran, est désigné par le titre de panghoulou; l'assesseur remplis- 
sant les fonctions de procureur royal, et appelé surtout à résoudre 
les questions qui relèvent de l’adat, des anciens usages, des coutumes 


digieux. Les revenus, la population, l’aisance générale, tout s’est accru dans une propor- 
tion qui a dépassé les espérances du gouvernement. 

{1) Le prince héréditaire prend celui de panguerang-adipati. 

(2) Ou râdin-adipati. Rä, sang; adi, excellent, exquis. 

(3) Le ministre ou wizier, considéré comme chef suprême de la justice ou premier 
magistrat, est désigné par le titre de parentah. Ce mot exprime en javanais d’une ma— 
nière collective les idées qui se rattachent chez nôus aux mots ordre public, gouver- 
nement, magistrature. À Solo, le râdin-adipati préside la haut: cour, dont le siége 
est dans la capitale, et décide en outre un grand nombre d’affaires au dehors. Les chefs 
de dessas n'ont qu'une juridiction analogue à celle de nos juges de paix. 

TOME 1, 2 


_ 





: 
Ÿ 
À 











402 REVUE DES DEUX MONDES. 
générales ou particulières, porte la dénomination de djacksa ou 
yacksa, etc. 

Le signe distinctif extérieur de chaque degré de cette hiérarchie no- 
biliaire et administrative est caractéristique. Les souverains javanais 
(et le gouverneur- général hollandais) peuvent seuls faire déployer au- 
dessus de leur tête un parasol (payong) entierement doré. Les reines et 
membres des familles royales se distinguent par un payong jaune; ce- 
lui des bopaties et tommonggongs est de couleur verte, bordé d’or; celui 
des kliwons, ingabeys, ronggos, demangs, mantries, doit être rouge, etc. 
Enfin, des chefs de dessas inférieurs ne peuvent se permettre qu'un 
payong de couleur foncée; ainsi le veut l’adat. 

Les principales dispositions du code indigène et de l’adat ont été con- 
servées par les Hollandais dans les résidences soumises directement à 
l'administration européenne. Dans chaque résidence s’assemble toutes 
les semaines une cour provinciale, présidée par le résident, le rési- 
dent-adjoint ou le secrétaire de Ja résidence. Dans cette cour siégent 
un certain nombre de chefs indigènes comme assesseurs, avec un 
yacksa et un panghoulou {ou plusieurs, suivant l'importance des pro- 
vinces). Les affaires administratives sont réglées par les résidens et 
résidens-adjoints, de concert avec les régens et paties, et, pour les dé- 
tails relatifs aux cultures, à la répartition de l'impôt territorial, ete., 
par les contrôleurs européens, de concert avec les chefs de district, 
Suivant les anciennes institutions javanaises, la terre doit satisfaire 
aux engagemens envers le souverain, et, à défaut de la terre, la per- 
sonne. Les terres, affermées de père en fils à une certaine classe de 
citoyens des dessas, sont considérées comme la propriété commune de 
chaque dessa ou village. La population des dessas se divise en tjatjas 
ou grandes familles composées d'un chef et de plusieurs ménages 
dans la dépendance de ce chef, ou bien en héritiers et dépendans ou 
sujets. — Cela posé, le souverain a droit au cinquième du produit de 
toutes les terres d’une fjatja, ou à certains services personnels, pour 
l’acquittement de ce droit ou impôt. Le nombre des ménages ou fa- 
milles qui composent la tjatja est plus ou moins considérable, suivant 
la quantité de champs de riz dont le chef de la tjatja peut disposer, et 

suivant le nombre de bras nécessaires à l'exploitation. Les chefs pré- 
lèvent sur les champs dont ils disposent la moitié ou les deux cin- 
quièmes de la récolte, suivant leur fertilité. Dans les régences des 
Préanguers, les tjatjas sont évaluées, l’une dans l'autre, à vingt-deux 
personnes ou environ quatre familles. Si le chef d’une tjatja préfère 
s'acquitter envers l’état par des services personnels, il désigne pour 
l'accomplissement de ces servitudes un certain nombre de ses dépen- 
dans, qui alors sont affranchis de l'impôt, ou bien le service est réparti 
entre les différens ménages, et, dans ce cas, chaque individu paie, 
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dans la même proportion, un impôt moindre que celui qu'il aurait eu 
à payer au chef dans les cas ordinaires. 


II. 


Les premières tentatives des Européens pour exploiter les richesses 
naturelles de Java ne furent pas heureuses. On avait trop peu tenu 
compte des habitudes et des besoins de la population indigène. Le but 
des gouvernemens européens qui se sont succédé à Java ayant été 
principalement de tirer tout le parti possible de la puissance produc- 
tive du sol, divers systèmes furent imaginés et mis en pratique pour 
l'atteindre. Certaines cultures furent obligatoires jusqu'en 1808 inclu- 
sivement; elles le sont encore dans les Préanguers. On introduisit en- 
suite le système des landrenten (impôt territorial), système dans lequel 
les sawas (terres à riz) devaient payer, d'après leur plus ou moins de 
fertilité, une demi, deux cinquièmes ou un tiers, et les tagal ou ter- 
raius élevés propres à la culture des antres céréales, un tiers de la 
récolte. L'acquittement de cet impôt devait avoir lieu en argent, et la 
perception en fut confiée à des collecteurs indigènes qui jouissaient 
d'une commission de 8 pour 100. L'application de ce système eut pour 
résultat de faire tomber la valeur des propriétés foncières. La moitié 
ou les deux cinquièmes de la récolte devant revenir au gouvernement, 
l'autre moitié ou les trois cinquièmes appartenant, d'après l'adat, au 
cultivateur immédiat, il devenait désavantageux de posséder plus de 
terre qu'on n'en pouvait cultiver de ses propres mains. 

De 1816 à 1830, on adopta de nouvelles mesures, surtout dans l'in- 
tention d'augmenter la production du café. On eut la pensée d'assurer 
au Javanais qui aurait acquitté sa quote-part de l'impôt l’autre partie 
de sa récolte, comme juste et suffisante rémunération de son travail. 
L'idée était bonne en principe, mais inapplicable à la production du 
café sur une grande échelle. Cette culture impose, en effet, au Java- 
nais des charges de toute espèce, et la réalisation de la récolte présente 
de grandes difficultés, sans compter qu'elle se fait attendre quatre 
longues années. 

Ces théories abstraites, appliquées à une société dont on méconnais- 
sait le caractère et les habitudes séculaires, ne pouvaient exercer 
qu'une fâcheuse influence. On accordait au Javanais, en principe, la 
libre disposition de sa personne et du produit de son travail, mais on 
lui faisait acheter ces avantages par le paiement d’un impôt territorial 
et par l'obligation de planter du café dans des conditions telles que 
les fruits de son labeur devenaient inévitablement la proie des spécu- 
lateurs et des usuriers. « Que l'on compare, disait à ce propos le gou- 
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verneur Van den Bosch, à ce système des landrenten et des cultures 
spéciales forcées le mode de culture même obligée basé sur l'adat : 
dans ce cas, chaque dessa est obligé de fournir un certain nombre 
d'hommes pour l'établissement des jardins à café, par exemple; mais, 
par ce moyen, il est affranchi immédiatement de l'impôt sur les terres, 
Chaque habitant peut donc faire cultiver son champ par un antre, 
moyennant cession de la partie de la récolte qui aurait dû revenir au 
gouvernement, ou se faire remplacer pour la plantation du café en 
cédant à un tiers la jouissance de cette partie de la récolte. Un grand 
nombre de chefs de famille, profitant de ces dispositions, abandon- 
nent à leurs wouwongs où ouvriers la tâche de planter le café (1). » 
La culture et la fabrication du sucre, celle de l'indigo et de divers 
autres produits, furent encouragées par le gouvernement, pendant cette 
même période de 1816 à 1830, et soutenues par tous les efforts, par tous 
les sacrifices que l'espoir du succès pouvait autoriser : le résultat ne 
répondit que bien imparfaitement à l'attente générale. Les choses en 
étaient arrivées à ce point que, les frais de culture et de fabrication 
des produits coloniaux coïncidant avec le bas prix de ces produits en 
Europe, la valeur relative des exportations de Java menaçait, dès 1828 
et 1829, de décroître dans une proportion effrayante pour l'avenir de 
la colonie : tout concourait à indiquer combien l'état de l'industrie 
agricole laissait à désirer sous le rapport de l'extension comme sous 
celui de la stabilité des produits. Il devenait donc urgent de se frayer 
une route nouvelle où le Javanais eût intérêt à suivre son guide euro- 
péen, parce que chaque pas qu'il y ferait lui assurerait un avantage 
réel et palpable, sans contrarier en rien ses habitudes domestiques. 
C'est au gouverneur Van den Bosch que revient l'honneur d'avoir 
marché le premier dans cette voie féconde. Après avoir étudié sérieu- 
sement la condition sociale des Javanais, Van den Bosch reconnut 
l'importance des deux grands principes qui lui servent de base. Ces 
principes, nous les avons déjà indiqués : 1° toutes les terres à Java sont 
des terrains communaux; 2% ces terres sont réparties à une certaine 
classe de citoyens, tandis qu'une autre classe est privée de toute pro- 
priélé immédiate et se trouve dans une dépendance plus ou moins 
complète des propriétaires de fait. Van den Bosch comprit qu'il ne 
pourrait faire réussir un système de culture à Java qu'en se mettant 


(1) C'est le système encore en vigueur aux Préanguers, et qui a eu les résultats les 
plus satisfaisans pour le gouvernement sans que le bien-être des indigènes paraisse en 
avoir reçu la moindre atteinte. Ce système est sans doute susceptible d'améliorations, et 
les habitans des Préanguers pourraient être plus indépendans, plus aisés, plus heureux, 
en un mot, qu'ils le sont sous l'influence du système que nous signalons; mais la supé- 
riorité de ce système, comparé à ceux qui ont été essayés avant Van den Bosch, nous 
semble incontestable. 
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d'accord avec ces principes, ainsi qu'avec les habitudes domestiques 
des indigènes. Ceux-ci étant à la fois indolens et intéressés, avides de 
gain et peu portés au travail, il fallait trouver une combinaison telle 
que le Javanais et principalement les tjatjas (héritiers) eussent à tra- 
vailler moins de temps, ou qu'avec le même travail que par le passé 
ils jouissent de plus d'avantages. A cet effet, Van den Bosch adopta, 
comme principe, « qu'un dessa qui consacrerait un cinquième de ses 
champs de riz à la culture d'une autre plante d’un produit propre aux 
marchés d'Europe, et ne demandant pas plus de travail que la culture 
du riz, serait exempté du paiement de l'impôt territorial; qu’en outre 
ce dessa profiterait, d'après une juste évaluation, de la valeur des pro- 
duits livrés en sus de la valeur représentative de l'impôt; que les ré- 
coltes manquées seraient pour le compte du gouvernement, pourvu 
toutefois que cette perte ne dût pas être attribuée à un manque de zèle 
et d'activité de la part des Javanais. » 

Nul doute que ces principes ne fussent entièrement dans les intérêts 
du Javanais; ils lui permettaient non-seulement de retirer de plus 
grands avantages de la culture de ses terres, mais encore de res- 
treindre son travail dans les bornes qui conviendraient le mieux à ses 
forces, à ses habitudes, à l’accomplissement de ses devoirs domesti- 
ques. Il ne suffisait pas, en effet, de faire cultiver des plantes des- 
quelles on püt obtenir des produits propres aux marchés d'Europe; 
ces plantes devaient souvent subir une préparation manufacturière ou 
manipulation spéciale avant de pouvoir être employées, et cela exi- 
geait beaucoup de capitaux, de connaissances et de soins particuliers 
que, dans bien des cas, on ne pouvait attendre du Javanais; c'est pour- 
quoi il était nécessaire de mettre l'industrie, les capitaux européens et 
chinois en rapport intime avec toute l'entreprise, afin d'assurer une 
manipulation convenable de la matière cultivée. Van den Bosch invita 
donc les personnes que leur position, leur caractère et leur instruction 
rendaient les plus propres à diriger de grandes exploitations agricoles, 
à traiter avec le gouvernement colonial, qui leur ferait au besoin, et 
avec la plus grande libéralité, les avances de fonds nécessaires pour 
l'érection de grands établissemens, et les aiderait de son influence, à 
la seule condition, par eux, de se conformer strictement, dans leurs 
relations avec les indigènes, aux intentions paternelles du gouverne- 
ment. Cet appel fut entendu. 

Dans certains cas, comme pour la culture de la canne à sucre, il fut 
jugé nécessaire, pour ne pas faire peser sur une partie de la popula- 
tion un travail trop lourd, de diviser la culture de cette plante de ma- 
nière qu'une parlie des ouvriers fût chargée de la culture jusqu'à 
maturité de la plante, une autre partie de la récolte, une troisième du 
transport jusqu'aux fabriques, une dernière partie enfin du travail 
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dans les fabriques. Comme le Javanais ne travaille pas volontiers sous 
la surveillance des Européens et préfère la surveillance et la direction 
de ses chefs, on alla aussi au-devant de son penchant; le service des 
fonctionnaires européens fut considérablement restreint. Ces fonc- 
tionnaires se bornèrent à veiller à ce que les travaux de culture, de 
récolte et de transport se fissent en temps utile. 

Ces principes généraux, pris pour base, subirent, dans l'application, 
autant de modifications que les circonstances et les usages locaux le 
permettaient. C'est ainsi que, dans certaines résidences, on a satisfait 
au vœu des Javanais de cultiver certaines plantes pour leur propre 
compte; ils y employaient parfois la plus grande partie de leurs champs 
de riz, parce que ces cultures nouvelles leur procuraient plus d’avan- 
tages que la culture du riz, quoique, dans ce cas, ils eussent à payer 
l'impôt territorial. Cependant les terres à riz n'ont pas toujours été af- 
fectées aux cultures en question, et là où ces terres sont rares, on a 
permis aux Javanais de se servir pour leurs cultures de terrains élevés. 
On n’a voulu négliger aucun moyen de leur rendre le travail agréable, 
et, malgré tant de précautions, tant d'encouragemens, ce n’est pas 
sans de grandes difficultés qu'on est parvenu à vaincre la répugnance 
des indigènes pour le travail. Les précautions à prendre dans l'appli- 
cation de ce système durent varier aussi selon les districts où il était 
introduit. Là où on rencontrait une trop grande résistance, Van den 
Bosch recommandait lui-même de s’en tenir au principe « que la cul- 
ture d’un cinquième des terres donnant des produits propres aux mar- 
chés d'Europe libère le Javanais de l'impôt, et que le planteur a satis- 
fait à l'obligation qui lui est imposée, lorsqu'il a soigné la plante jusqu'à 
maturité; » mais, là où les cultures étaient établies sur un bon pied, 
comme dans les districts de l’est, Van den Bosch recommandait de n’y 
apporter d'autres changemens que ceux qui seraient réclamés par la 
population. En général, le Javanais n'aime pas les changemens. Dans 
les districts où l'ignorance des indigènes pouvait paralyser l'extension 
des cultures, on commençait par mettre à part une étendue de terrain 
(de préférence des terres à riz) équivalant, autant que possible, à un 
cinquième des sawas d'un dessa. La population chargée de la culture 
requise était ensuite divisée en petits groupes, qui se relevaient de 
telle façon qu'il y eût toujours quatre hommes disponibles pour la 
préparation du terrain, et qu'un seul des quatre travaillât. D'habiles 
mandoors chinois dirigeaient les travaux, qui étaient soumis d'ailleurs 
à l'inspection de chefs javanais. Les mêmes règles étaient appliquées 
pour la récolte. 

En général, tous les travailleurs occupés à une culture pour compte 
du gouvernement étaient exemptés de l'impôt. Le transport de la ré- 
colte était l'objet d’une disposition semblable. Les bêtes de somme et 
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les voitures nécessaires à cet effet devaient être fournies également 
contre libération de l'impôt et d’après le principe du travail d'un 
homme sur quatre. Enfin, le travail dans les fabriques était confié, au- 
tant que possible, à des travailleurs libres, et là où l'on ne pouvait s'en 
procurer, il était réglé comme les autres travaux; mais, dans ce cas, il 
était alloué aux ouvriers une ration de riz et de sel, parce que le tra- 
vail des fabriques exige plus de jugement et de plus grands éfforts. 
Telles sont les dispositions fondamentales du nouveau système des 
cultures. Avant de montrer comment ce système fonctionne aujour- 
d'hui, il nous paraît nécessaire d'indiquer dès à présent le principal 
inconvénient qu’il présente. Une préoccupation inévitable a dominé à 
toutes les époques, et même sous l'administration de Van den Bosch, 
les déterminations des commissaires-généranx et des gouverneurs- 
généraux relatives à l'amélioration et au développement des cultures 
à Java. Nous voulons parler du désir qu'ils ont éprouvé, ou, pour 
mieux dire, du devoir qui leur était imposé de veiller avant tout aux 
intérêts de la mère-patrie. A la satisfaction de ce désir, à l'accomplis- 
sement de ce devoir, ont été sacrifiés, en mainte circonstance, les in- 
térêts réels de la colonie. Van den Bosch à le plus approché de la so- 
lution du problème qui consistait à concilier ces intérêts divergens, et 
c'est là sa gloire; mais les grands principes qu'il a posés n'ont pas tous 
reçu une application satisfaisante, on même, lorsqu'elle l’a été, anssi 
satisfaisante qu'elle eût pu l'être. D'ailleurs, le mouvement imprimé 
par les grands et incontestables résultats du système a entraîné la spé- 
culation et le gouvernement lui-même (qui l’'encourageait de ses ca- 
pitaux et de son influence) à des entreprises dispendieuses et précipi- 
tées. Ces entreprises se sont tellement multipliées, qu'elles ont porté 
atteinte, d’un côté, à la sage administration des finances, de l’autre, ce 
que nous considérons comme plus grave encore, à l'équilibre qu’il 
importe tant de maintenir, à Java, entre les produits alimentaires in- 
dispensables à la consommation d’une population considérable et crois- 
sante et les autres produits du sol réclamés par l'exportation. Le Java- 
mais, imprévoyant par nature, a besoin d’être surveillé jusque dans 
l'exploitation la plus légitime, la plus essentielle de son champ, celle 
qui doit assurer la subsistance de sa famille. On comprend dès-lors 
combien il est important de ne pas trop encourager les cultures dont 
les produits intéressent surtout le commerce extérieur, au détriment 
de celles que réclament les besoins de la colonie. 

Les excursions que nous avons faites dans l’intérieur de Java, notre 
séjour prolongé dans certaines localités et les occasions fréquentes que 
nous avons eues de consulter les fonctionnaires européens et les plan- 
teurs les plus éclairés, nos entretiens enfin avec plusieurs indigènes 
appartenant à diverses classes de la société javanaise, nous ont mis à 
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même d'envisager, sous tous ses aspects et dans toutes ses conséquen- 
ces, le système des cultures. Nous avons surtout recueilli d’utiles ren- 
seignemens à cet égard dans nos relations avec deux nobles javanais, 
l'un, sultan de Sumanap, dans l'île de Madura, homme éminent par ses 
qualités personnelles et par sa profonde instruction dans tout ce qui 
touche aux mœurs, aux coutumes, aux langues, à l’agriculture et à 
l'industrie des indigènes; l’autre, ancien régent, administrateur habile 
et éclairé, distingué par son instruction, par ses vues libérales, par 
l'élévation de son esprit. L'un et l’autre avaient réussi à s'affranchir de 
bonne heure de l'influence des préjugés. qui paralysent l'intelligence 
de l'immense majorité de leurs compatriotes. Ils étaient tous deux sin- 
cèrement attachés au gouvernement hollandais et reconnaissaient les 
tendances humaines et paternelles de ce gouvernement. Tous deux ap- 
prouvaient hautement l'esprit du nouveau système des cultures et ad- 
mettaient sans hésiter les sages principes qui lui servent de base; mais 
ils pensaient que l'application de ces principes avait compromis, dans 
plusieurs localités, les vrais intérêts de l'état et le bien-être des culti- 
vateurs, parce que les fonctionnaires européens chargés d'assurer l’exé- 
cution des ordres du gouvernement n'avaient, pour la plupart, qu’une 
connaissance superficielle des mœurs des indigènes, de l’organisation 
communale et des ressources agricoles du pays. Ils appuvyaient leur 
opinion d'un grand nombre de faits que l'expérience leur avait révélés, 
et dont leurs connaissances spéciales leur permettaient d'apprécier la 
portée. Ce que nous avons vu de nos propres yeux à Java a pleinement 
confirmé l'exactitude des conclusions auxquelles étaient arrivés nos 
deux nobles amis javanais. 

En voyageant dans les plus riches provinces de cette île immense, 
nous avions été frappé du mouvement continuel de la population. À 
l'époque de la récolte du pady (riz arrivé à sa maturité), nous avions 
remarqué que, malgré la foule immense qui couvrait les routes et se 
pressait dans les bazars, une grande partie de la population, les femmes 
et les enfans surtout, était occupée aux travaux de la moisson. Un jour, 
nous voulümes examiner de plus près comment procédaient ces mois- 
sonneurs, et nous pûmes nous assurer qu'ils coupaient les gerbes, ou 
panicules de pady, avec un instrument grossier de forme toute parti- 
culière, qui se nomme en javanais ant-ant, C'est un tranchet de très 
petite dimension engagé par le dos dans un morceau de bois mince et 
plat, évidé de manière à s'adapter à la forme de la main; cette main 
qui l'embrasse a pour points d'appui, d’un côté, une espèce d'axe ver- 
tical, mais latéral, en bambou, uni au tranchet par une entaille dans 
laquelle entre le morceau de bois ou planchette dont nous avons parlé; 
de l’autre, la tige de riz à couper. Il était évident qu'avec une faucille 
passable, un seul moissonneur eût pu faire aisément, dans un champ 
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de riz en épis, la besogne de vingt Javanais munis de leurs ants-anis. 
Nous saisimes la première occasion qui se présenta d'exprimer au vieux 
régent dont nous avions fait la connaissance notre étonnement de ce 
que les Javanais pussent persister à employer un procédé aussi com- 
pliqué, et nous suggérâmes l'emploi des faucilles, en insistant sur l’é- 
conomie de temps et de travail qu’on ne manquerait pas d'obtenir avec 
cet instrument. « J'admets en principe, nous répondit le noble culti- 
vateur (car depuis qu'il avait quitté la carrière administrative, il faisait 
de la culture de ses champs sa principale occupation et ses délices), 
j'admets la supériorité d'un instrument {el que celui que vous venez 
de me désigner sur nos grossiers ants-ants; mais l'introduction de la 
plupart de vos outils aratoires, en particulier celle de vos faucilles 
pour la coupe du pady, est inadmissible dans notre système agricole. 
Nous ne saurions faire aucun changement important dans notre ma- 
nière de planter et de recueillir nos produits. Ces procédés nous ont été 
transmis par nos ancêtres et sont en harmonie avec nos mœurs et nos 
usages. Le pady, par exemple, ne peut être planté que tige par tige et 
à la main. Pour ce travail, on n’emploie généralement que des femmes, 
et cela de temps immémorial. Ce sont elles seules qui font la récolte. 
La partie du travail assignée aux hommes par l'usage consiste uni- 
quement à préparer la terre età la pourvoir d'eau. Par suite de ces 
règles traditionnelles et invariables, les femmes ont droit à la sixième 
part du pady qu'elles coupent. Il serait d’ailleurs assez difficile d'em- 
ployer des faucilles pour cette récolte, attendu que l'on trouve rare- 
ment un champ de pady qui ait atteint le même degré de maturité sur 
toute sa superficie, et qu’on est pour ainsi dire obligé de ne couper 
qu’un épi (un panicule) à la fois. Les plantes qui ne sont pas mûres sont 
laissées (toujours suivant l'usage) à la disposition des veuves sans fa- 
mille, qui les enlèvent aussitôt que la récolte a été rentrée. » 

Ces explications si simples et si concluantes nous touchèrent et firent 
naître en nous le désir de pénétrer plus avant dans le mystère des in- 
stitutions javanaises. Plusieurs conférences de la même nature nous 
éclairèrent par degrés sur le rôle que les employés européens devaient 
être appelés à jouer dans le système des cultures. Ce rôle serait d’'au- 
tant plus utile, que les employés éviteraient plus soigneusement de 
contrarier les habitudes adoptées par les Javanais depuis des siècles 
pour la répartition des travaux agricoles. Nous comprenions déjà que 
les surveillans européens devaient se borner à prendre des mesures 
efficaces pour procurer de l'eau aux champs qui en manquaient, or- 
donner des défrichemens partout où les localités et la force de la popu- 
lation le permettraient, ouvrir des routes ou améliorer les routes 
existantes dans la direction des marchés, et enfin protéger activement 
les cultivateurs dans le transport et au moment de la vente de leurs 
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produits. Nous acquimes d'ailleurs bientôt la certitude que, si l'inter- 
vention trop directe des employés européens dans les arrangemens 
agricoles des Javanais présentait de graves inconvéniens, leur surveil 
lance active sur les chefs qui président à la répartition des travaux des 
champs et des corvées pouvait avoir les meilleurs résultats pour je 
tranquillité et le bien-être des pauvres cultivateurs, qu'elle seule pouvait 
conduire à l'extension des ressources agricoles de la colonie et à la 
perception régulière de l'impôt. En effet, d'incroyables abus se sont 
glissés dans l'administration des dessas, considérés comme commu- 
nautés agricoles, et ces abus compromettent à la fois la tranquillité, Ja 
prospérité des villages et les revenus du gouvernement. La perception 
de l'impôt territoral à Java est une opération compliquée, délicate, qui 
exige une surveillance fort active, une certaine adresse, beaucoup de 
prudence et de fermeté. En dernière analyse, le produit de cette opé- 
ration ne réalise jamais qu'incomplélement les modestes espérances 
du trésor, attendu que l'administrateur européen le plus habile et le 
plus prudent est nécessairement, à certains égards, dupe volontaire 
ou involontaire du contribuable javanais. Les us et coutumes et l'or- 
ganisalion communale ne sont pas les mêmes pour toute l'ile, il ya 
surtout des différences notables entre le pays de Soonda, à l'ouest de 
Chéribon, et le Java proprement dit, à l’est; mais les inconvéniens de 
l'influence excessive des chefs indigènes sont à peu près les mêmes du 
détroit de la Sonde à l'extrémité de Madura. 

On voit que le nouveau système des cultures exige, de la part des 
fonctionnaires chargés de l'appliquer, une rare intelligence des mœurs 
javanaises. Toutes les dispositions de ce système sont empreintes d'un 
respect profond pour ces mœurs comme pour ces institutions locales. 
Nous n’en voulons pour exemple que le principe fondamental en vertu 
duquel un Javanais ne travaille qu’un jour sur quatre. Ce principe est 
parfaitement sage, car le cultivateur employé aux plantations du gou- 
vernement est très souvent requis, en rentrant chez lui, pour aller le 
lendemain aux corvées. Il faut de plus qu'il donne ses soins à ses pro- 
pres cultures, qu'il s'occupe de la vente de ses denrées, qu'il répare 
ou.entretienne sa maison, qu'il assiste aux sedekas ou autres jeux ou 
cérémonies domestiques qui occupent ses loisirs. Il convient done de 
pe le faire travailler aux cultures du gouvernement qu'un jour sur 
quatre. 

Une autre disposition du système, celle qui accorde au gouverne- 
ment, pour les cultures destinées à l'exportation, un cinquième des 
terres à riz (sawas), mérite également d'être citée avec éloge. En effet, 
le repos des terres qui, pendant quatre années, ont été plantées en riz 
leur assure une continuelle fertilité. Les pluies de la mousson offrent 
d'ailleurs à Java un excellent engrais, le meilleur par Je fait dont il 
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soit possible de profiter, attendu que la difficulté des lransports rendrait 
l'introduction d’un système d'engrais artificiel à peu près impraticable. 

De grandes améliorations ont été apportées dans l'existence politique 
des communes depuis seize années, et c'est aux règles adoptées pour 
la perception de l'impôt territorial qu'on le doit. On est revenu en par- 
tie aux anciens usages sur les droits des cultivateurs; le produit moyen 
réel des sawas a été mieux connu, et chaque cultivateur sait ce qu'il doit 
payer d'impôt pour sa part de terrain; car, lorsque le résident fait sa 
tournée pour arrêter la répartition de l'impôt, il est toujours accom- 
pagné de quelqu'un des anciens de chaque dessa, indépendamment du 
chef. Les habitans sont exactement informés, de cette manière, du 
chiffre total auquel leur dessa est imposé, et la répartition de détail se 
fait en conséquence. Dans le cas où la juste répartition de l'impôt 
éprouve des obstacles par suite de la malversation des régens, les ad- 
ministrations communales ont droit de remontrance. Plusieurs fois, 
depuis 1816, les corps municipaux d’un ou plusieurs districts se sont 
rassemblés soit pour porter plainte contre leurs régens, soit pour se 
plaindre qu’on les surchargeait de travaux; ce dernier cas s’est présenté 
deux fois, en une seule année, dans la même résidence. 

Il importe de donner une idée des abus dont les dessas ont souffert 
de tout temps, et qu'on est loin d'avoir complétement extirpés. Les 
terres de chaque dessa appartiennent en partie aux premiers défri- 
cheurs ou à leurs descendans, en partie à la communauté. Or, le gou- 
vernement ayant fixé une unité de superficie, le yonk (1), dont le quart 
est désigné par le nom de bow (2), les dessas ont appliqué cette der- 
nière désignation à la quote-part de terrain que chaque homme cul- 
tive; mais la superficie réelle varie par suite de causes diverses et selon 
les localités. Il y a donc de grands et de petits bows. Les corvées sont 
réparties en conséquence, mais les chefs de dessas font peser également 
l'impôt territorial sur tous les bows, grands ou petits. On s’est assuré 
que, dans certaines localités, il y avait des bows de 1,500 perches car- 
rées, d'autres qui n’atteignaient pas 400 perches : or, comme la super- 
ficie légale du bow est de 500 perches, il en résultait que, parmi les 
propriélaires de bows également imposés, il y en avait qui possédaient 
plus de trois bows et ne payaient pas plus que le pauvre cultivateur qui 
ne possédait que trois quarts de bow (3). D'autres abus non moins crians 


(1) Plus exactement djông, mesure agraire d'origine javanaise égale à 2,000 perches 
carrées ou à 2 hectares et un peu plus de huit dix ièmes. 

(2) Le bow (prononcez baou), quart du djông, vaut sept dixièmes d’hectare. 

(3) IL nous a été affirmé, par des personnes entièrement dignes de foi, qu'il existait 
deux fois autant de sawas qu'il y en avait de portées sur les ptagems (rôles des contribu— 
tions), en sorte que les intérêts du gouvernement et ceux des pauvres cultivateurs sont 
également lésés par les abus que nous avons indiqués. 
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se sont glissés ou plutôt maintenus dans l'administration des terres des 
dessas; mais le détail nous en mènerait trop loin. Il importait de con- 
stater d'abord que les quotes-parts de sawas sont loin de contenir toutes 
la même superficie; elles diffèrent aussi en qualité : les meilleures sont 
ordinairement la part du chef et des membres du conseil municipal. 
Les terrains qui viennent ensuite appartiennent à la première classe des 
habitans, de ceux qui sont les plus aisés, parce qu'ils possèdent beau- 
coup de buffles. On distingue cette classe des autres par la dénomina- 
tion d’orang-tanni; elle équivaut à ce que nous appelons en Europe bons 
fermiers. La seconde classe prend les meilleures terres parmi celles 
que les autres ont laissées, et ce qui reste après ce triage est partagé 
entre les habitans de la troisième classe. La quatrième classe d'habi- 
tans, qui se compose de pauvres journaliers, est entretenue par les 
notables, qui s'en servent pour faire cultiver leurs sawas et faire leurs 
corvées hors du dessa. Ils n'ont point de part à la répartition des sawas. 
La vie nomade qu'ils mènent pour la plupart ne permettrait pas d'ob- 
tenir d'eux, sans de grandes difficultés, le paiement de la rente des 
terres qu'ils auraient reçues en partage. Cette classe peut être en tout 
point assimilée à nos pauvres métayers d'Europe, à qui, pour les faire 
travailler, il faut fournir les semences et les instrumens aratoires. 
ainsi que la nourriture pour toute la famille. 

Il est naturel qu'on ait tenu compte de cet état de choses dans la ré- 
partition de l'impôt, et que les notables aient plus à payer que les au- 
tres. D'ailleurs, les habitans des dernières classes n'ayant pas de buf- 
fles, ce sont ceux des premières classes qui les fournissent, lorsque le 
gouvernement exige quelque culture spéciale de leur dessa. Ils les prè- 
tent aussi aux habitans des deuxième et troisième classes pour la cul- 
ture de leurs sawas, etc. D'après les habitudes et coutumes locales, ce 
sont eux encore qui, lors des tournées des employés, tant européens 
qu'indigènes, fournissent les provisions de bouche, l'huile de lampe, 
les lits, le bétel, le tabac, les chevaux, tant pour ces chefs que pour 
les personnes de leur suite, tandis que les deux dernières classes sont 
seulement chargées de couper l'herbe pour les chevaux et de porter 
les bagages jusqu'aux haltes ou stations prochaines. Ainsi les deux der- 
nières classes sont dans une dépendance absolue vis-à-vis des pre- 
mières, auxquelles elles sont forcées de s'adresser, et par qui elles sont 
assistées dans leurs besoins. 


IIT. 


Il nous reste à apprécier le système des cultures dans ses rapports 
avec le système de l'impôt territorial, et ici nous avons un fait grave à 
signaler. Le mode de rétribution adopté par le gouvernement pour le 
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travail des cultures peut compromettre la prospérité des dessas. Si 
chaque homme est libéré de 7 florins 50 (cuivre) par le seul fait de sa 
participation au travail des cultures, une fâcheuse confusion ne peut 
manquer de s’introduire dans l'administration du dessa. Comment un 
chef peut-il répartir également l'impôt sur toutes les terres sans léser 
les droits de propriété garantis aux habitans par les règlemens et par- 
ticulièrement par l’article 14 de l'arrêté du 4 janvier 1819? L'effet iné- 
vitable de cette mesure doit être de faire rentrer les Javanais, dans un 
avenir prochain, sous la domination des chefs des districts et des pré- 
tres, domination dont l’action du système de l'impôt territorial les avait 
en partie délivrés. Les meilleures sawas deviendront la propriété exclu- 
sive des chefs de ces deux catégories, et les cultivateurs n'auront que 
des terres de qualité inférieure, d'où ils retireront à peine le riz né- 
cessaire à Ja subsistance de leur famille. Le sort des basses classes sera 
alors pire que celui des esclaves, car toutes les charges seront pour 
elles, et tous les bénéfices, fruit de leurs sueurs, resteront en partage 
aux chefs et aux prêtres. 

L'état des provinces, autrefois pays princiers, à l’ouest du Banjoumas, 
avant que le gouvernement néerlandais en eût pris possession, et même 
celui des Préanguers, témoignent des conséquences ruineuses d’un tel 
système pour le bien-être des propriétaires. Il ne faut pas s’imaginer, 
en effet, que tous les régens de Java soient de la trempe des anciens 
patriarches, auxquels on les a comparés. Les mobiles ordinaires de leurs 
actions sont l'intérêt et l'orgueil, et j'ai entendu dire à des personnes 
qui, pendant vingt ou trente années de séjour dans la colonie, ont pu 
étudier les rapports ordinaires de la population avec ses chefs, qu'à 
l'exception de quelques employés européens qui ont été de véritables 
fléaux pour les provinces qu'ils ont administrées, les Javanais ne con- 
naissaient pas de plus grands oppresseurs que leurs propres chefs. 

Il ne faut pas oublier, d’ailleurs, que le système des revenus fon- 
ciers est le palladium de la prospérité financière des Indes néerlan- 
daises, et que la perception régulière de l'impôt, la livraison exacte des 
produits, dépendent entièrement de la bonne administration des com- 
munes. Il faut que les caisses et les magasins du gouvernement se 
remplissent par les soins des chefs indigènes, et que les autorités hol- 
landaises n'aient d'autre souci que de faire contrôler les rentrées. 
Se flatter de faire concorder partout et en tout temps le système des 
cultures avec celui des revenus fonciers, ce serait se tromper étrange- 
ment. L'incertitude des récoltes, les fluctuations de prix, sont autant 
d'obstacles insurmontables à une pareille combinaison. 

En somme, le vrai, l'immense bienfait du système des cultures, c’est 
d'avoir permis d'agir utilement sur le caractère indolent des Javanais 
en respectant leurs usages, c'est d’avoir amélioré la condition du cul- 
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tivateur, d’avoir créé pour ainsi dire une industrie nouvelle à Java et 
d'avoir mis en jeu des capitaux considérables qui répandent dès à pré- 
sent dans les districts sagement et paternellement administrés une vie, 
une aisance inaccoutumées. Après avoir constaté ces avantages, nous 
devons constater aussi un abus contre lequel le gouvernement colo- 
nial fera bien de se tenir en garde. C'est lui-même qui malheureuse- 
ment a introduit dans le système des cultures un élément dangereux 
tant au point de vue moral qu'au point de vue matériel. Je veux par- 
ler des commissions accordées aux fonctionnaires des différens ordres, 
tant européens qu'indigènes, à l'effet d'activer la production, commis- 
sions connues à Java sous le nom de pour-cents des cultures (1). 

Il était utile, il était même nécessaire d’'intéresser la population in- 
digène, par l'intermédiaire de ses chefs, à l'établissement et au déve- 
loppement du nouveau système; mais il était, selon nous, immoral et 
dangereux de faire participer les employés européens, déjà libérale- 
ment rétribués, à des avantages de cette nature. L'appât d'un cumul 
d'autant plus lucratif que les cultures spéciales recevraient un accrois- 
sement plus considérable devait entraîner inévitablement ces fonction- 
naires à négliger, dans l'intérêt de ces cultures, la production annale 
des céréales, cette base si importante de la prospérité et de la tran- 
quillité publiques. 

C'était déjà une tâche assez difficile que celle de surveiller l'appli- 
cation du système, de façon à en retirer tous les avantages possibles, 
en respectant les habitudes et les institutions locales; mais cette tâche 
devenait plus ardue encore du moment où l'intérêt particulier était 
mis en jeu et où le fonctionnaire se trouvait invité, pour ainsi dire, à 
réclamer de l'avenir une récompense autre que celle que lui promet- 
tait le simple accomplissement de son devoir. Le pouvoir, ou au moins 
l'influence presque illimitée dont jouissent les résidens à Java, favorise 
nécessairement cette tendance à retirer la plus grande somme possible 
d'avantages de la position qui leur a été faite par le gouvernement. 
Les employés de grades inférieurs sont mus par des considérations 
semblables et concourent fatalement à créer, à maintenir, à augmenter 


(1) Sur la livraison nette et réelle de café, les résidens, résidens-adjoits, régens, 
contrôleurs, patties et chefs de districts, ont 6 cents (environ 10 centimes) par picol 
(125 Ib. de Hollande); les chefs de dessas, 24 cents ou environ 40 centimes par picol. 

Sur la livraison brute de sucre, les résidens reçoivent 10 cents par picol, ainsi que 
les régens et chefs de district; les patties, 2 cents; les chefs de dessas, 8 cents. 

Sur la livraison brute d’indigo, les résidens, # cents par Ib.; les régens, 8 cents; les 
chefs de district, 4 cents; les patties, 1 cent; les chefs de dessas, 3 cents. 

Ces chiffres peuvent varier suivant les résidences, mais le chiffre moyen de ces alloca- 
tions ne s'écarte pas sensiblement de ceux que nous venons d'indiquer. 

Le montant annuel des pour-cents l'emporte fréquemment sur le traitement que le 
fonctionnaire reçoit du gouvernement, 
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les abus dont les populations ont à souffrir, pour arriver à satisfaire ce 
besoin immodéré de production que le gouvernement a mis à l'ordre 
du jour. 

Enfin, l'adoption de cette fâcheuse mesure de l'allocation des pour- 
cents a nui à la considération des fonctionnaires européens; elle a porté 
atteinte à leur dignité en les assimilant, par le mode de rémunération, 
aux chefs indigènes placés sous leurs ordres, et en laissant supposer 
que l’appât d'un gain considérable avait été jugé nécessaire pour sti- 
muler le zèle de ces fonctionnaires. Mieux eût valu cent fois augmen- 
ter les traitemens des Européens, et surveiller plus activement les em- 
ployés indigènes, auxquels seuls on aurait abandonné cette commission 
d'encouragement. 

Le gouverneur-général Van den Bosch avait remarqué très judi- 
cieusement, dans les préliminaires de son plan d'organisation des cul- 
tures, que « là où les institutions locales n'’existaient plus, il fallait en 
attribuer la ruine à la conduite arbitraire et capricieuse de quelques 
employés européens. » Il paraît trop certain, en effet, que plusieurs de 
ces fonctionnaires se sont fait un singulier plaisir de surcharger les 
habitans de travaux ou d'exiger de certaines localités des cultures in- 
compatibles avec la nature du sol on évidemment contraires aux intérêts 
de la population. C'est ainsi qu'un résident avait prescrit aux chefs d'un 
district montagneux de faire planter en indigo un tiers des champs de 
sawa, quand il était évident que, dans une région élevée, le nombre des 
sawas était nécessairement très limité, et qu'il était extrêmement diffi- 
cile en général, impossible même en certains cas, vu les accidens mul- 
tipliés de la surface, de con:luire les eaux sur des portions de terrain 
propres à la culture des céréales. D'autres fois, dans la crainte de voir 
manquer en partie la récolte d’indigo, on a mis en réserve une cer- 
taine étendue de terre labourable, où on a conservé une partie des 
plantations d'indigo de l'année précédente avec l'espoir d'obtenir en- 
core une ou deux coupes. C'était se mettre en contradiction formelle avec 
le sage principe qui veut que lesquatre cinquièmes des terres à riz soient 
toujours plantés en pady, et qu'on veille strictement à ce que la subsis- 
tance des populations soit assurée; mais on veut avant tout alimenter le 
marché d'Europe, et, pour atteindre ce but, on ne se contente pas de 
maintenir la production des denrées coloniales, on l’augmente le plus 
possible. C'est que le gouvernement montre sur ce point une sollici- 
tude extrème, et que les employés y trouvent un double avantage : en 
même temps qu'ils y gagnent une riche rétribution, ils s'assurent une 
réputation d'administrateurs habiles. En ne portant sur leurs registres 
que le nombre de bows fixé pour chaque culture locale, ils se créent 
une sorte de renommée auprès du gouvernement, grace à l’accroisse- 
ment fictif de la quantité d'indigo qu'ils obtiennent par bow, compara- 
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tivement à d’autres résidences, où une partie des plantations des années 
précédentes n’a pas été conservée. 

Les conséquences de ces transgressions sont d'abord une surcharge 
de travaux pour la population, qui n’a plus ainsi le temps nécessaire 
pour ses occupations domestiques, et ensuite une hausse dans le prix 
des céréales, hausse qui se fait sentir surtout dans les campagnes. Ces 
conséquences fâcheuses découlent surtout inévitablement de la trop 
grande extension donnée à la culture de l'indigo, parce que cette plante 
épuise considérablement la terre, et que, faute de donner au sol le 
repos qui lui est nécessaire (trois ou quatre ans au moins), le produit 
moyen en indigo descend promptement de 20 kilogr. par bow à 10, ou 
même 7 kilogrammes. Les champs qui sont restés pour la culture du 
riz donnent aussi un produit moindre au bout de quelques années. 
D'après le témoignage des administrateurs et des planteurs que nous 
avons consultés, nous sommes convaincu que, dans un avenir peu éloi- 
gné, la culture de l'indigo à Java devra être considérablement res- 
treinte, et il nous paraît même probable qu'elle sera complétement 
abandonnée. Il en sera peut-être de même de la culture du thé. 

On a beaucoup critiqué à Java nrême les bases adoptées par le gé- 
néral Van den Bosch pour son système des cultures. Toute grande in- 
novation blesse certains intérêts, et doit rencontrer une opposition plus 
ou moins décidée; mais, si cette innovation est appelée par les ten- 
dances générales, par les besoins réels d’une époque, elle triomphe 
promptement des préjugés individuels et des notions erronées qui ont 
marqué les époques antérieures, et c'est ce qui est arrivé au nouveau 
système. Van den Bosch a été un de ces hommes qui, au moment 
même où l'opinion désire de grandes choses et pressent de grandes 
réformes, arrivent pour les accomplir. Son triomphe a été d'autant 
plus honorable, qu'il a eu à soutenir une lutte plus sérieuse dès l'ori- 
gine, et qu'il a montré, pour défendre son système, une fermeté égale 
à la prévoyance, à la sagesse dont témoignait cette remarquable con- 
ception. Les résultats des mesures adoptées par Van den Bosch n'ont 
pas trompé son espoir, et l'espèce d'enthousiasme avec lequel ces ré- 
sultats ont été accueillis a conduit les gouverneurs-généraux qui ont 
succédé à ce grand administrateur à encourager, quelquefois même 
outre mesure, les cultures spéciales et la fabrication des produits des- 
{inés au marché d'Europe. Des avances sur la plus vaste échelle ont été 
faites à des planteurs et fabricans européens, et nous avons pu nous 
convaincre que, dans la répartition de ces libéralités, on ne s’est pas 
toujours montré fort judicieux. Des contrats ont été passés par le gou- 
vernement pour toute sorte de cultures ou entreprises liées au déve- 
loppement des cultures. Le nombre de ces contrats est très considérable; 
ils ont donné lieu à des spéculations, à des agiotages sans nombre, et 
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ont entrainé le gouvernement à des dépenses parfois excessives. On 
commence à revenir de cette fièvre de production et de cette impru- 
dente libéralité; mais ceux qui ont été à même, par leur position, d’'é- 
tudier long-temps et de près l’action normale du système des cultures 
nous ont assuré que les causes d'oppression qui pèsent encore sur les 
Javanais et les pertes que le gouvernement et un assez grand nombre { 
de planteurs ou de fabricans ont eu à subir depuis l'introduction du 
système doivent être attribuées exclusivement à une interprétation er- 
ronée, à une application maladroite des instructions de Van den Bosch 4 
et non à ces instructions mêmes. 

En résumé, l'avenir des cultures à Java dépend de l'adoption rigou- 
reuse des bases posées par Van den Bosch. Ne jamais dépasser les 
bornes marquées par cet habile administrateur, se bien pénétrer des in- 
i tentions libérales et paternelles du gouvernement, mettre tout le zèle 
Ë possible à alléger les travaux de culture et les corvées, protéger effi- 

cacement les Javanais contre l'oppression des régens, contre l’oppres- 
sion plus intolérante encore des fermiers des bazars, telles sont les obli- 
gations imposées par la nature même des choses aux fonctionnaires 
européens chargés de surveiller l'application du système des cultures. 
Si ces obligalions sont enfin remplies, le Javanais considérera comme 
un bienfait le régime qu'il accepte encore en ce moment, dans bien 
des localités, comme une nécessité fatale. 

Quelques dispositions ont déjà été prises par le gouvernement néer- 
landais pour compléter l'œuvre de Van den Bosch, en assurant et en ré- 
gularisant le développement des nouvelles cultures et la livraison des 
produits. Nous avons parlé des contrats qu'il a passés avec un grand 
nombre de planteurs européens et quelques Chinois. La nature et les 
conditions de ces contrats ont été souvent modifiées. Dans l'état actuel 
des choses, on peut ramener ces contrats à trois espèces principales : 
1° concessions à terme de grandes terres (qui peuvent être déjà en 
partie habitées et cultivées) avec permission de défrichement (1); 2 con- 
cessions à terme de terrains pour l'érection de sucreries, indigoteries, 
sècheries pour le tabac, manipulation de la cochenille, etc., et con- 
trats pour livraison à des époques et à des prix déterminés des produits 
manufacturés (2); 3° contrats pour la livraison du café préparé à la ma- 
nière des Indes occidentales et pour diverses autres livraisons. — Outre 





an rte ré 


ee 





oi sat de es 


Ë 





(1) Pour le café, la durée des permissions de défrichement est de vingt à vingt-cinq ans. 
La moitié de la terre doit être défrichée et plantée dans le cours des cinq premières 
années. À partir de la deuxième année, le concessionnaire paie une redevance en nature 
proportionnée à l'étendue des terrains plantés. Il paraitrait que dans certains cas excep- 
tionnels la redevance est fixée en argent. 





(2} Le gouvernement s'engage à fournir, moyennant certaines conditions et suivant 
la nature des entreprises, les ouvriers, les bois de construction et autres matériaux, les 
semences, les cannes à sucre pour alimenter le travail des fabriques, etc. 
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les avantages accordés par ces contrats, le gouvernement a fait sou- 
vent des avances considérables aux planteurs moyennant caution. Les 
plus favorisés sous ce rapport ont été les introducteurs de la fabri- 
cation du sucre par l'appareil de Derosne et Cail ou par des appareils 
analogues. Les avances faites à l’une de ces entreprises ont, à notre 
connaissance, dépassé 2 millions. I est des cas où le gouvernement 
laisse la libre disposition d'une certaine proportion des produits an 
planteur (un cinquième du sucre manufacturé, par exemple). Dans 
d’autres cas, il se réserve le droit de prendre la totalité des produits 
(la récolte du thé ou toute autre) à son compte, à un prix déterminé 
par le contrat, ou de la laisser entièrement à la disposition du planteur. 


IV. 


Malgré les vices d'exécution que nous avons signalés, les diverses 
mesures adoptées pour encourager les cultures ont amené un dévelop- 
pement remarquable, et à beaucoup d’égards inespéré, de la prospé- 
rité financiere de la colonie. En comparant les revenus coloniaux de 
deux périodes séparées par un intervalle de dix années, nous arrive- 
rons à reconnaître qu’en définitive l'expérience tentée par le gouver- 
nement colonial a complétement réussi. Cette comparaison doit être 
précédée toutefois de quelques explications sommaires, tant sur le sys- 
tème monétaire de Java que sur l'établissement du budget colonial, 
budget où l'évaluation des produits expédiés en Hollande pour compte 
du gouvernement figure pour une somme annuelle de 33 à 37 millions 
de florins, ou 66 à 74 millions de nos francs à peu près. 

Il a été difficile, à toutes les époques, de se former une idée exacte 
de la nature des différentes branches de revenus aux Indes orienta- 
les néerlandaises. Mac Grégor se plaignait tout récemment que tant 
d'obscurité planât encore sur cette importante matière. Les habitu- 
des de jalouse réserve du gouvernement colonial, les complications 
que présentent les questions financières dans un pays où le système 
monétaire a subi de graves et fréquentes modifications, sont autant 
d'obstacles que nous avons cherché à vaincre pour jeter quelque lu- 
mière sur un sujet si peu connu. 

Les espèces, or et argent, ont été très rares à Java dans ces dernières 
années. La quantité de monnaie de cuivre en circulation est au con- 
traire énorme : elle excédait probablement, en 1844, 34 millions de 
florins ou 68 millions de francs. Les affaires, en général, tant celles du 
gouvernement que celles du commerce, se font à l’aide du papier- 
monnaie, et il y a eu constamment, depuis nombre d'années, au 
moins deux espèces de billets de banque ou du gouvernement ayant 
cours légal : le papier-argent, le papier-cuivre. 1 florin papier-argent à 
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valu légalement, jusqu'à la fin de 1845, 4 florin et un cinquième pa- 
pier-cuivre, ou, en d’autres termes, 5 florins papier-argent équivalaient 
à 6 florins papier-cuivre. Les traitemens des fonctionnaires civils ou 
militaires ont été payés, jusqu'en 1846, partie en espèces, partie en pa- 
pier-argent, partie en papier-cuivre ou en cuivre (duiten). (Le florin- 
cuivre a été supprimé pour le service public depuis 1846.) La grande 
masse des revenus du gouvernement est perçue en monnaie de cuivre 
ou en papier-cuivre. Certains revenus sont perçus en papier-argent, par 
exemple, les droits d'entrée et de sortie au-dessus de 25 florins; mais 
il faut remarquer que, parmi les droits perçus à la sortie, figurent pour 
plus de 2 millions de florins de droits fictifs que la Maatschappy est 
censée payer sur les produits transportées par elle en Europe au compte 
du gouvernement. 

Les comptes du gouvernement sont tenus en florins, avec indication 
des recettes ou dépenses en papier-argent, papier-cuivre et argent-es- 
pêces; mais, dans celles des recettes ou dépenses qui comprennent ces 
trois natures de valeurs, le fotal est exprimé en forins, sans tenir 
compte de la différence réelle de ces valeurs. La rédaction du budget 
colonial se complique de l'introduction {comparativement récente) de 
ce qu'on appelle le capital administratif. Ce capital de 12,500,000 flo- 
rins, dont deux cinquièmes argent et trois cinquièmes cuivre, est formé 
de réserves en argent, papier, cuivre monnayé, fonds de magasins, e tc. 
Il résulte de l’adoption de cet étrange système de comptabilité qu'il 
est impossible, sur la simple inspection des comptes généraux, de se 
faire une idée exacte du montant réel ou même approximatif des 
recetles et des dépenses. Ainsi, au budget de 1845, on trouve pour 
chiffre {otal des dépenses balancées par les recettes réelles ou proba- 
PP PR EN ER 
mais ce chiffre, qui représenterait au change moyen 

dofr.10c. par. . .. .. + eo + + + + + + 109,008,090 fr. 
ne représente en réalité que. . . . . . . . . . . . . . 132,718,5H4 
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C'est donc une différence de. . . . . . 30,784,155 fr. 


On voit que la balance réelle du budget colonial, balance au profit de 
la mère-patrie et qui excède probablement 8,000,000 de fr., ne peut 
être établie approximativement qu'en écartant soigneusement les cau- 
ses d'erreur que cette comptabilité exceptionnelle tend à multiplier. 
Le budget colonial, pour 1846, évaluait les recettes à 96,561,135 fl. 
les dépenses à. . . . ... . . .. . . + + + + + + + + 84,495,638 


L'excédant brut présumé était de. . . . . . . . . . . 12,125,497 fl. 
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Nous doutons que ces prévisions favorables se soient réalisées. Les 
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finances coloniales ont dû présenter en 1847 (et présenteront proba- 
blement en 1848) un déficit relatif : 

1° Parce qu'en raison même des événemens qui ont agité l'Europe, 
les produits coloniaux n’ont pu être placés, en Hollande, en aussi grande 
quantité et aussi avantageusement que par le passé; 

% Parce que les dépenses des Indes néerlandaises ont été inévitable- 
ment plus considérables en 1847 et 1848 que dans les années anté- 
rieures. 

Toutefois les ressources que Java tire de son propre fonds sont trop 
étendues, trop variées, pour qu'on puisse douter du magnifique avenir 
de cette colonie, si la prudente énergie de son gouvernement se main- 
tient à la hauteur de la tâche qui lui est imposée. La comparaison des 
recettes générales à différentes époques est, en effet, de nature à dis- 
siper toute appréhension à cet égard. 


En 1830, la recette générale avait été de. . . .. 
un ne 6 


. 16,729,239 fl. 
. 28,362,282 


Augmentation en dix années. . . . . . 11,833,043 fl. 
Ou environ. . . . . . 23,800,000 fr. 


Si nous nous reportons au budget de 1846, le progrès 
devient encore plus frappant. 
En 1830, la recette générale est, comme nous venons 
Ro à 0 0 0 + + «OT 
En 1846, elle atteint le chiffre de. . . 45,719,009 
Augmentation en seize années. . . . . . 28,989,770 fl. 
Ou environ. . . . . . 38,000,000 fr. 


Pour compléter la signification de ces chitfres, nous rappellerons que 
le gouvernement colonial envoie, année commune, pour 32 à 37 mil- 
lions de florins en produits à la Hollande, qu'un tiers de Java à peine 
est en culture aujourd’hui, et que la population de Java est de 10 mil- 
lions d'ames. 

La culture du riz occupe en ce moment, à Java, environ 2,000,000 
de bows, ou près de 1,500,000 hectares; celle de la canne à sucre, 45,000 
bows, soit 32,000 hectares; celle de l'indigo, 17,000 hectares, etc. Les 
progrès du commerce ont marché de pair avec le développement des 
cultures. Nous avons déjà signalé (1) l'influence remarquable et émi- 
nemment salutaire que la société de commerce connue sous le nom 
de Nederlandsche Handel Maatschappy a exercée sur le mouvement 
commercial des Indes hollandaises et de la mère-patrie. On ne peut 
s'empêcher de faire, à ce propos, quelques remarques et quelques rap- 


1) Voyez la livraison du {er novembre 1848. 
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prochemens. Le grand commerce, le commerce durable, vit de pe- 
tits bénéfices acquis souvent au prix d'immenses sacrifices. Il lui 
faut d’abord de grands capitaux, puis il faut qu'il soit persévérant et 
qu'il sache se résoudre à perdre au besoin. Là est, selon nous, le prin- 
cipal secret de la supériorité des Anglais, des Américains et des Hol- 
landais dans la grande navigation commerciale. La protection éclairée 
des gouvernemens a fait le reste. La Waatschappy nous offre l'un des 
exemples les plus remarquables de l'utilité des sacrifices faits à temps 
en matière de commerce. La création si merveilleusement opportune 
de cette compagnie, le développement parallèle de son action avec l’ac- 
croissement de la production agricole de Java, le secours qu'elles se 
sont mutuellement prêté, constituent un fait capital dans l'histoire 
commerciale du monde civilisé. Bien que les circonstances extraordi- 
paires de notre époque aient eu une influence défavorable sur les opé- 
rations commerciales et sur celles de la Waatschappy en particulier, 
cette société maintient son action puissante sur la navigation et l'in- 
dustrie néerlandaise. Il résulte de l'exposé de ses opérations, soumis 
le 43 juin dernier au conseil d’administralion, que, dans le cours de 
l'année 1847, cent quatre-vingts navires à sa consignation lui ont ap- 
porté de riches cargaisons de café, sucre, indigo, thé Java, étain de 
Banca, etc. Quatre-vingt-treize navires lui sont arrivés, pendant les cinq 
premiers mois de 1848, avec des cargaisons non moins importantes. 
Les ventes opérées par la société en 1847 se sont élevées à près de 50 
millions de florins, ou plus de 400 millions de francs. Ses exportations 
pour les colonies, pendant cette même année, ont dépassé 12 millions. 
Elle a payé le fret de 148,000 tonneaux environ. 
Le commerce de Java, en 1846, a donné les résultats suivans : 


Importations : 36,120,685 flor., ou environ 73 millions de francs. 
Exportations : 60,157,388 — — 121  — 


Nous n’ajouterons rien à ces chiffres, que nous n'avons pas craint de 
multiplier. Il reste avéré que c'est sur la double base de la production 
agricole et de l’activité commerciale que repose la prospérité de Java. 
En présence des progrès si merveilleux de cette colonie, nous avons 
été naturellement conduit à nous demander si la plus importante de 
nos possessions, si l'Algérie ne pourrait pas devoir aux mêmes causes 
un avenir aussi brillant. L'Algérie, que son climat a douée d’une puis- 
sance productive analogue à celle de Java, ne trouverait-elle pas dans 
l'influence de ce climat, dans le caractere de sa population mixte, 
dans l'application d'un système de culture où les capitaux et l'intelli- 
gence des planteurs français se combineraient avec le concours inté- 
resse des chefs arabes et le travail modéré des diverses tribus, les élé- 
mens d'une association agricole semblable, à beaucoup d'égards, à 
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celle dont nous avons exposé l’organisation et prouvé la vitalité f6- 
conde? Nous appelons sur ces questions importantes l'attention de nos 
hommes d'état. Les populations arabe et javanaise présentent des anæ 
logies frappantes. L'exploitation agricole de l'Algérie soulève précisé 
ment les problèmes que le gouvernement colonial de Java a si heu- 
reusement résolus. Il y a là des leçons et des exemples qui appellent 
les plus sérieuses méditations de la France. 

Nous ne saurions mieux terminer cette étude qu'en insistant sur cet 
intérêt qu'aurait la France à s’éclairer sur l’état actuel des Indes néer- 
landaises. En montrant l'influence d'un bon système d'administration 
sur la prospérité agricole et commerciale de Java, nous avons indiqué 
les traits principaux d'un immense tableau, où les détails ont aussi 
leur importance et sont d'une variété infinie. Il nous a suffi de noter 
quelques-uns de ces détails, dont l'examen attentif aurait démesuré- 
ment agrandi notre tâche : c'est ainsi que, sur le code colonial promul- 
gué dernièrement (1° mars 1848), sur l’organisation gouvernemen- 
tale et administrative, sur l’organisation de l'armée et de la marine, 
sur les finances et le commerce, nous nous en sommes tenu à quelques 
notions essentielles, à quelques aperçus généraux. Il y aura peut-être 
lieu de revenir un jour sur ces parties du vaste édifice dont l’ensemble 
a surtout attiré notre attention; mais ce que, dès à présent, nous tenons 
à exprimer, c'est le sentiment de profonde sympathie qui nous a con- 
stamment guidé dans le cours de nos appréciations. An nombre de 
nos plus chers, de nos plus précieux souvenirs, se placeront toujours 
ceux que nous a laissés cette hospitalière et féconde terre de Java, qui 
nous eût consolé de l'exil, si rien pouvait consoler de la patrie absente. 
Au nombre de nos convictions les plus inébranlables se place aussi 
depuis long-temps celle dont nous aimons, en traçant ces dermières 
lignes, à reproduire l'expression : c’est que les colonies hollandaises 
de l'archipel oriental sont au premier rang parmi les établissemens 
destinés à propager l'influence et la civilisation européennes dans l'ex- 
trème Orient. 


A.-D. DE JANCIGNY. 
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RÉVOLUTION DE NAPLES 


EN 1647. 


Sublevacion de Napoles, capitaneada por Mazanielo, estudio historico, de don Angel 
Saavreda, duque de Rivas. Madrid, imprenta de la Publicicad, à cargo 
de M. Rivadeneyra, 4848. — 2 vol. in-42. 


Quand l'Europe littéraire et politique a appris, il y a déjà quelques 
années, que la reine Isabelle d'Espagne avait choisi pour son ambassa- 
deur à Naples M. le duc de Rivas, on s’est généralement attendu que 
le séjour d'un homme aussi passionné pour les travaux et les plaisirs 
de l'esprit dans cette contrée favorisée, au milieu des loisirs élégans de 
la vie diplomatique, ne serait pas sans fruit pour les lettres. On ne 
s'était pas trompé. Sous ce nom aristocratique, sous ce brillant man- 
teau d’ambassadeur, se cache, comme on sait, un des esprits les plus 
polis et les plus aimables de notre temps, un de ces poètes qui donne- 
raient volontiers tous les duchés et toutes les ambassades du monde 
pour une heure d'inspiration. Comme son compatriote et son ami, au- 
jourd'hui son voisin d'’ambassade, M. Martinez de la Rosa, l’auteur du 
Bâtard maure et des Romances historiques a toujours trouvé, dans les 
accidens les plus divers de son orageuse carrière, le temps de penser 
et d'écrire. Mème au milieu de la vie des camps et.durant les épreuves 
amères de l'exil, il cherchait des consolations dans la poésie. Aujour- 
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d'hui, parvenu au faite des grandeurs, et, ce qu'il estime à coup sûr 
davantage, libre de jouir, après tant de travaux, d'un repos au moins 
momentané, il ne pouvait pas oublier les chères habitudes de toute sa 
vie; c'est à la muse plus grave de l’histoire qu'il a consacré ses années 
tranquilles. 

« Le nom de Masaniello, dit-il lui-même dans l'avant-propos de son 
nouveau livre, fut un des premiers qui se présentèrent à mon imagina- 
tion quand je mis le pied dans la charmante cité de Naples, théâtre du 
pouvoir formidable et passager de ce personnage extraordinaire. Je me 
proposai dès ce moment de le prendre pour sujet d’un article de revue: 
mais, quand je parcourus les rues et les places témoins de son auda- 
cieuse entreprise, de sa fortune si brillante et si fugitive, de ses horri- 
bles cruautés et de sa triste mort, quand je commençai à réunir des 
documens sur sa personne et ses actions, je compris qu'un pareil sujet 
exigeait un plus large cadre, et je me décidai à écrire l'histoire complète 
de sa domination. De plus, comme cette histoire elle-même ne peut être 
bien comprise sans tenir compte de l’état du royaume de Naples sous le 
gouvernement des vice-rois espagnols et particulièrement sous celui du 
duc d’Arcos, comme d'un autre côté le soulèvement, loin de se termi- 
ner à la mort si prompte de Masaniello, ne fit que prendre plus de gra- 
vité, je sentis que, pour donner une idée exacte et tout-à-fait satisfai- 
sante de cette révolution, il était indispensable d'en embrasser le cours 
entier. Je fis donc de nouvelles recherches, je réunis plus de docu- 
mens, j'examinai de curieux manuscrits, je lus tous les auteurs qui 
traitent du même sujet, et j'en conférai soigneusement avec les érudits 
du pays. » 

C'est ainsi qu'est née cette étude historique dont la composition a 
été l'occupation favorite de l'écrivain ambassadeur. En effet, pour un 
homme d'imagination comme M. le duc de Rivas, il est bien difficile 
d’habiter Naples sans songer souvent au soulèvement de 1647. Errez- 
vous en promeneur solitaire le long du port et sur le môle? vous voyez 
partout la foule des mariniers, vêtus seulement de la chemise et du ca- 
leçon traditionnels, qui s’agitent avec des cris, des gestes ardens, dans 
un tumulte perpétuel, et qui semblent toujours prêts pour la révolte, 
comme les flots innombrables de la mer se soulèvent au premier vent. 
Allez-vous dans les marchés, dans les rues, dans les places publiques? 
vous y reconnaissez ces monceaux de fruits qui servent presque uni- 
quement aujourd'hui, comme au xvir siècle, de nourriture à ce peu- 
ple immense, et vous comprenez sans peine qu’un impôt sur les fruits 
ait pu devenir l'origine d'une révolution. Visitez-vous les monumens, 
les tours, les châteaux-forts? partout vous rencontrez les traces du duc 
d’Arcos, de Masaniello, de Gennaro Annese, de tous les personnages de 
ce drame. Sortez-vous de Naples et voulez-vous parcourir les envi- 
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rons? la fameuse costiera d'Amalfi, célébrée par Boccace, cette mer- 
veilleuse corniche qui borde le golfe de Salerne, et qui semble réunir 
ce que la terre peut offrir de plus pittoresque, la mer de plus gracieux, 
le soleil de plus éclatant, appelle une des premières vos regards, et 
vous y retrouvez la patrie du jeune dictateur populaire. 

Ce pauvre pêcheur déguenillé a donc été tout naturellement le com- 
pagnon secret de l'homme d'état que ses fonctions retiennent sous le 
ciel napolitain, et plus d'une fois cette brune figure est venue lui ap- 
paraître dans les plus brillantes scènes du monde officiel pour l’attirer 
à l'écart. Le soulèvement dont Masaniello fut le héros a d’ailleurs un 
intérêt particulier pour un Espagnol; M. le duc de Rivas, fort amoureux 
des traditions nationales de son pays qu'il a souvent chantées, n'avait 
garde de l'oublier. Quand un Français arrive à Naples, sa pensée se re- 
porte tout d'abord vers le temps de la domination angevine, vers ce 
frère de saint Louis dont un autre de ces hommes qui savent mener 
de front la vie des lettres avec celle du monde et des affaires nous a 
donné récemment la glorieuse histoire. Pour un Espagnol, c'est le sou- 
venir des vice-rois qui se réveille le premier. A cette époque, la cou- 
ronne de Naples était l'une des plus belles parmi les nombreuses cou- 
ronnes qui ceignaient-la tête des héritiers de Charles-Quint. On a 
beaucoup parlé des richesses que l'Espagne a retirées de ses posses- 
sions d'Amérique; Naples n'a pas été pour ses conquérans une source 
beaucoup moins abondante de trésors. En devenant indépendante, cette 
terre, qui est comme la sœur de l'Andalousie, patrie de M. le duc de 
Rivas, n’a pas complétement cessé d’être espagnole; la maison qui règne 
à Naples est une branche de la maison qui règne à Madrid, et toutes 
deux ont pour souche commune ce Charles HE qui fut roi de Naples 
avant d'être roi d'Espagne. 

Ce sujet, tout napolitain et tout espagnol, se recommande en même 
temps par bien d'autres mérites. D'abord, il n’est pas sans avoir aussi 
quelque intérêt national pour nous autres Français. On n'a pas oublié 
qu'un Français, le duc de Guise, a joué un grand rôle dans la révolu- 
tion de Naples, et a été un moment un des successeurs de Masaniello. 
Les documens les plus intéressans peut-être qui existent sur cette révo- 
lution sont en français. Sans parler du très agréable ouvrage publié à 
Paris, il y a près de vingt ans, sous ce titre : Le duc de Guise à Naples, 
nous avons les mémoires du duc de Guise lui-même, et surtout ceux 
du comte de Modène, son principal conseiller. Brave soldat et politique 
habile, ce comte de Modène avait figuré dans toutes les conspirations 
tramées en France contre l'autorité du cardinal de Richelieu, et il 
avait été blessé à la bataille de la Marfée, quand il prit le parti d’ac- 
compagner son maître à Naples, lors de l’audacieuse équipée de cet 
imprudent coureur d'aventures. Les mémoires qu'il a laissés sont aussi 
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remarquables par la fermeté de l'exposition que par celle de la pensée; 
il appartient à cette forte école des soldats écrivains des xvr et 
xvure siècles, qui savaient aussi bien raconter qu'agir, et dont les récits 
ont toute la vigueur et la netteté de l’action. M. le duc de Rivas, qui 
l'accuse de partialité contre l'Espagne, a cependant beaucoup puisé 
dans son écrit, et il ne pouvait mieux faire, car il y a peu de mémoires 
contemporains aussi complets que ceux-là. 

Mais ce qui achève de faire du sujet choisi par M. le duc de Rivas une 
véritable bonne fortune, c'est le moment où paraît ce livre. Sans s'en 
douter, l'historien de Masaniello a écrit un ouvrage de circonstance, 
Pendant qu'il recherchait patiemment les détails d'une révolution ac- 
complie il y a deux cents ans, un souffle souterrain parcourait l'Europe 
et y préparait une éruption générale. L'Italie elle-même, et jusqu'à 
cette bienheureuse cité de Naples, qui semblait dormir au bord de sa 
baie , ont eu leur triste part dans ces convulsions. De nouveaux Masa- 
niello ont reparu tout à coup sur bien des points à la fois, et, ce qui 
rend la comparaison de plus en plus frappante, ils ont disparu pour la 
plupart aussi vite et presque aussi tragiquement que le premier. D'où 
vient que ces révolutions, si semblables en général à celle de 1647, 
ont été aussi éphémères qu’elle? Y a-t-il là quelque loi secrète et irré- 
sistible qui condamne à l'avortement certaines entreprises particuliè- 
rement mal conçues? Notre siècle est passé maître en fait de révolu- 
tions; il en a fait de légitimes et d'illégitimes, d'heureuses et de 
malheureuses, de durables et de passagères; il semble donc qu'il n'ait 
plus rien à apprendre en ce genre. Il n’est cependant pas sans utilité 
pour lui de rechercher dans le passé si le procédé révolutionnaire à 
quelque peu changé avec le temps, et si les mêmes causes n’ont pas 
toujours amené les mêmes effets; c'est ce que fait pour lui la nouvelle 
histoire de M. le duc de Rivas. 

La révolution de Naples eut un avantage que n’ont pas toujours les 
révolutions : elle était parfaitement justifiée. Certes, je n'aime pas 
les insurrections en général; mais ce droit d’insurrection, dont on à 
tant abusé, me paraît le droit impérissable de tout peuple qui est gou- 
verné par les étrangers et au profit des étrangers. Or, si jamais domi- 
nation étrangère fut abusive et odieuse, c’est celle de l'Espagne sur 
Naples. Un de ses vice-rois, le comte de Monterey, avait coutume de 
dire que Naples retournerait un jour nécessairement entre les mains 
des Français, et que, pour ne leur rien laisser, il fallait en tirer de 
bonne heure tout ce qu'il y avait à prendre. Cette maxime était fidèle- 
ment mise en pratique par tous ceux qui participaient à l’administra- 
tion, grands et petits. Le pays était d'abord écrasé d'impôts au nom de 
l& couronne, et, bien que les sommes provenues de tant d’exactions 
fussent prodigieuses , elles n'étaient rien au prix de celles qui prove- 
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naient eu outre des vols et des concussions privées, « si bien, dit éner- 
giquement le comte de Modène, qu’à l'exemple du Colisée de Rome, la 
grandeur de ce royaume n'était plus remarquable que par celle de ses 
ruines. » Plus de trente mille sujets napolitains avaient été contraints 
par la rigueur des impôts d'abandonner leur pays natal et d'aller de- 
meurer dans les états du grand-seigneur, d’où ils avaient publié, à la 
honte de l'administration espagnole, « que celui qui, à peine pour dix 
pistoles, pouvait satisfaire aux gabelles de Naples, satisfaisait pour dix 
carlins à toutes celles du Turc. » 

Les choses élaient venues à un tel point sous le règne de Philippe IV, 
que l'amiral de Castille, qui fut le prédécesseur du duc d'Arcos, ne voulut 
pas être plus long-temps l'instrument d'un système de spoliation qui 
devait finir par pousser les peuples à bout. Ses représentations contre 
les demandes continuelles de subsides ayant été mal reçues par la cour 
de Madrid, il envoya sa démission au roi. Je ne veux pas, dit-il, laisser 
briser entre mes mains le beau cristal qui m'a été confié. Don Rodrigue 
Ponce de Léon, due d’Arcos, fut nommé à sa place. Dix-huit mois en- 
viron apres l'arrivée du nouveau vice-roi, la révolution éclatait. L'oc- 
casion immédiate du soulèvement fut l'établissement de l'impôt extra- 
ordinaire sur lesfruits, mais les causesen étaient anciennes et profondes. 
Toutes les classes de la population avaient été exaspérées de longue 
main contre les Espagnols. Le cri de révolte poussé dans le marché 
par quelques enfans fut aussitôt répété dans toute la ville et par tout le 
royaume. La garnison surprisen'opposa aucunerésistance: elle eût d’ail- 
leurs été beaucoup trop faible contre une nation qui se levait. On avait 
rarement vu jusqu'alors une révolution aussi prompte et aussi facile. 
Depuis, pareille chose s'est reproduite plusieurs fois, même sans motifs 
apparens, et, en fait de promptitude, il devait être donné à la furie fran- 
çaise de dépasser même la furie napolitaine; mais, dans ce temps-là, il 
fallait qu'une insurrection fût bien nationale, pour réussir ainsi tout 
d'un coup. 

Non-seulement cette sédition était des plus légitimes, mais les chances 
les plus favorables semblaient se réunir pour en assurer le succès. 
L'Espagne était alors au plus fort de cette guerre universelle qui a 
rempli tout le milieu du xvur siècle et qui avait autorisé le roi catho- 
lique à faire frapper sur ses monnaies cette fière devise : Zodos contra 
nos, y nos contra todos. Les provinces unies des Pays-Bas, fortes de l'al- 
liance de la France, achevaient de conquérir leur indépendance par de 
nombreuses victoires remportées sur mer et sur terre contre les ar- 
mées et les flottes de l'Espagne. Ces vieilles bandes qui avaient fait si 
long-temps la terreur de l'Europe venaient d’être anéanties à la bataille 
de Rocroy, et de tous côtés les étendards espagnols battaient en retraite. 
Depuis 1640, le Portugal et la Catalogne, dans le cœur même de la 
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Péninsule, étaient soulevées; toutes les forces du roi Philippe IV n'a- 
vaient pas encore pu les réduire. Les anciennes colonies portugaises 
avaient suivi l'exemple de Lisbonne, et des villes nombreuses en Asie 
et en Afrique, comme Tanger, Macao et Goa, les plus belles îles de l'O- 
céan, comme Madère et les Açores, des continens tout entiers, comme le 
Brésil, échappaient à la domination du débile successeur de Philippe II. 
Enfin, l’année même du soulèvement de Naples, il y avait quelques 
mois à peine, la Sicile, cette proche voisine, venait de donner le signal 
de l'insurrection, et un simple artisan de Palerme, élu capitaine-gé- 
néral du peuple, gouvernait l'île à la place du vice-roi. 

La révolution de Naples arrivait la dernière dans cette longue série 
de désastres qui démembraient visiblement la monarchie gigantesque 
des rois catholiques. Elle avait donc pour elle tous les avantages, puis- 
qu’elle frappait le dernier coup. Le gouvernement espagnol décon- 
certé, découragé, privé à la fois de toutes ses ressources, ne pouvait 
absolument rien contre elle; la France victorieuse était prête à la se- 
courir; la Hollande, le Portugal, la Catalogne, la Sicile, ses sœurs in- 
surgées, lui tendaient la main. Plus riche et plus peuplé que la Cata- 
logne, la Sicile ou le Portugal, le royaume de Naples était encore 
séparé de l'Espagne par la mer qui lui servait de rempart. Cependant 
cette indépendance napolitaine, si facilement conquise, si générale- 
ment encouragée, si forte par le droit, par le succès, par le nombre, 
par la position, par tout ce qui fait la force en ce monde, dura à peine 
un an; elle succomba, non sous l'attaque de ses anciens maîtres, mais 
sous ses propres fautes, tandis que les Pays-Bas, bien moins dotés par 
le ciel, fondaient glorieusement leur liberté, tandis que le Portugal 
lui-même, si faible, si dominé, s’affranchissait à tout jamais du joug 
espagnol. Cette infirmité radicale de la révolution de Naples s'explique 
par un fait qui est en même temps l'explication de bien des mécomptes 
semblables survenus de nos jours; en Hollande, en Portugal, le sou- 
lèvement avait eu exclusivement le caractère national; à Naples, il 
prit en outre, des son origine, le caractère démocratique et social, 
comme on dit aujourd'hui, et c'est ce qui le fit périr si vite. 

La révolte de Naples fut une révolte populaire dans toute la force 
du mot. Aucune autre peut-être dans l'histoire ne mérite ce nom à un 
si haut degré. Dès le premier moment, c'est le peuple qui entre en 
scène: il n'en sort que lorsque le rideau tombe sur le dénoûment; et 
quel peuple! Je n'ose pas dire quelle irrévérence, véritable polisson- 
nerie de gamins, car il y avait aussi des gamins à Naples, fut le prélude 
de l'insurrection; Masaniello, qui ne se doutait guère en ce moment 
de son brillant avenir, était parmi les auteurs de cette démonstration 
fort peu héroïque, qui commença par faire reculer les belles Castil- 
lanes placées aux fenêtres du duc d’Arcos. Quelques jours après, la 
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même bande de jeunes mauvais sujets continua le jeu en jetant des 
fruits à la tête des collecteurs, en plein marché; ces deux espiègleries 
eurent naturellement le plus grand succès auprès de cette population 
de vagabonds et de gens sans aveu qui abonde dans toutes les grandes 
capitales, et qui était alors à Naples plus nombreuse qu'ailleurs, vêtue 
de haillons, dormant sur le pavé, vivant d'aumône et de rapine, et se 
multipliant à l'infini, grace à la douceur du climat et à l'absence de 
toute police. Ce fut cette population qui fit tout. 

Le nom bien connu de ces hommes à moitié nus était à lui seul une 
menace contre la société. Ils s’appelaient eux-mêmes Zazares, par allu- 
sion au pauvre de l'Évangile, couché devant la porte du mauvais riche 
dont les chiens viennent lécher ses ulcères, et à qui il demande en vain 
les miettes tombées de sa table. De tous les cris de ralliement qu'a pris 
à diverses époques la guerre sociale, celui-là a été peut-être le plus si- 
gnificatif. Tout le monde connaît la fin de la parabole évangélique : La- 
zare est transporté après sa mort dans le sein d'Abraham, tandis que 
l'ame du riche est plongée dans les enfers; apercevant Lazare, le riche lui 
demande une goutte d'eau pour étancher sa soif au milieu des flammes 
qui le consument, maïs Abraham lui répond qu'ayant été heureux 
dans la vie, pendant que.Lazare souffrait, il est juste qu’il souffre à son 
tour, pendant que Lazare est dans la joie : parole terrible, dont les pas- 
sions humaines peuvent trop facilement abuser, en essayant de trans- 
porter dans cette vie le châtiment qui attend dans l’autre le mauvais 
riche, et en se constituant juges de ce que Dieu seul doit juger. C'est 
Abraham qui, dans l'Évangile, prononce l'arrêt vengeur, ce n'est pas 
Lazare; mais, quand on prend un pareil nom, on est bien près de con- 
fondre les degrés de juridiction : c’est ce qui arriva aux Zazares de 
Naples. Furieux et fiers à la fois de leur longue misère, ils s’arrogèrent 
le droit de punir ceux qu'ils accusaient d'en être les auteurs, et ils 
n'aboutirent qu’à se rendre plus misérables encore. 

Quand les Zazares se virent maîtres de Naples, leur première pen- 
sée fut de mettre le feu à quelques palais. Ces désordres commen- 
cèrent, comme toujours, avec une certaine régularité; le peuple se 
montrait violent, destructeur, mais par colère, non par cupidité; il 
voulait être juste et désintéressé dans sa vengeance. « Les incendies, 
tant du premier jour que du reste de la semaine, dit l'écrivain contem- 
porain que j'ai déjà cité, furent accompagnés de circonstances notables 
qui seront à peine crues de la postérité. La première, que cette popu- 
lace, en saccageant les maisons des receveurs et des autres intéressés 
en l'exécution des gabelles, ne brûlait pas seulement leurs plus pré- 
cieux meubles, dont la perte monta à plusieurs millions, mais jetait 
encore dans le feu l’argenterie, les pierreries et les sacs tout pleins de 
monnaie qu'elle y rencontrait, n’épargnant que les tableaux de dévo- 
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tion qu'elle mettait à part pour les distribuer par les couvens de la ville, 
et les portraits de Charles-Quint et de Philippe IV, qu'elle plaçait avec 
respect au coin des rues et sous de riches dais. La seconde, que par 
une vertu assez rare à des gens de cette sorte, de cette multitude 
d'hommes qui concouraient à ces ravages, il n'y en eut pas un qui prit 
pour lui la moindre chose, à la réserve d'un jeune garçon qui, pour 
avoir pris une tasse d'argent de peu de valeur, fut châtié par Masa- 
niello, les soulevés criant tout d'une voix qu'il fallait que toutes ces 
richesses qui procédaient du sang des pauvres fussent livrées aux 
flammes. » J'ai voulu citer le texte lui-même pour ne rien ôter de sa 
valeur historique à ce curieux morceau : on voit que le peuple débu- 
tait déjà alors comme aujourd'hui. 

Mais, hélas! les plus belles résolutions sont bientôt oubliées, surtout 
quand rien n'oblige à les tenir. Ces premiers incendies mirent le peuple 
en goût; peu à peu il se laissa aller à des pillages moins désintéressés, 
et la ville de Naples fut livrée pendant plusieurs mois à tous les excès, 
On connaît la courte domination et la fin tragique du premier chef du 
peuple, Masaniello, ou, pour parler plus exactement, Thomas Aniello, 
car les Napolitains ont, comme les Anglais, l'habitude d'abréger tous 
les noms propres; ce qu'on sait moins, c'est qu'il perdit en partie la 
raison pour avoir trop bu des vins délicieux qu'on trouva dans les caves 
des grands seigneurs espagnols. N'avons-nous pas entendu parler, dans 
ces derniers temps, d'autres caves vidées de la mème façon? Ce re- 
vendeur de poissons « qui foula un trône sous ses pieds nus » était à 
peine âgé de vingt-sept ans; M. le duc de Rivas donne son extrait de bap- 
tème. De notre temps, ces rois de hasard qui sortent du tumulle d'une 
émeute aboutissent à Vincennes; à cette époque, le peuple, après les 
avoir adorés quelques jours, les tuait; la conclusion est un peu adoucie, 
mais c'est toujours la mème. Masaniello ne fut pas le seul chef que se 
donna « cette hydre aux mille têtes qui conçoit à la fois mille opinions 
et qui les exprime par un égal nombre de langues. » Du vivant même 
de ce pauvre fou, un vieillard de quatre-vingts ans, nommé Genuino, 
conspirateur émérite, qui avait passé vingt ans aux galères d'Oran pour 
avoir pris part à une tentative antérieure de révolution, avait pris le 
litre de consulteur du peuple, et Dieu sait quels conseils de vengeance 
et de haine il donnait; un autre échappé du bagne, nommé Ciccio 
d'Arpaja, se constitua l'élu du peuple; un nommé Perrone se mit à la 
tête des bandits qui étaient accourus de toutes parts à Naples, à la pre- 
mière nouvelle de Ja sédition, et ainsi de suite. 

La plupart de ces chefs s'évanouirent aussi vite qu'ils étaient venus; 
à tout instant, on apprenait que les Lazares, après avoir traîné par les 
pieds dans la ville un cadavre défiguré, avaient fini par l'abandonner 
aux chiens : c'était une idole de la veille qui finissait. Il y avait pour- 
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tant à Naples une bourgeoisie et une noblesse qui souffraient impa- 
tiemment ces fureurs, mais l’une et l’autre firent de vaines tentatives 
pour prendre la direction du mouvement. Don Pepe Caraffa, frère du 
duc de Matalone, ayant essayé de dominer cette foule déchainée, fut f 
mis à mort; sa tête fut exposée sur un pieu dans la place du marché 
avec cette inscription : Xebelle à la patrie et traître au très fidèle peuple. 
Après lui, le prince de Massa fut élu, par ce même peuple, capitaine- 
général, mais son tour vint bientôt d'être égorgé, et son cœur, ar- 
raché de sa poitrine, fut porté dans un bassin à sa femme, qui s'était 
retirée dans un couvent. Les nobles, épouvantés par ces horribles 
exemples, sortirent de la ville et se réunirent en armes dans la 
campagne. Quant aux bourgeois, on les appelait le parti des capes 
noires, comme qui dirait aujourd'hui le parti des habits noirs. « Ils 1 
étaient en fort grand nombre, dit M. de Modène, mais les soupçons 
qu'en avait le peuple, qui sans cesse les surveillait, les faisait vivre j 
dans une si grande crainte, qu'ils n'osaient mème pas s’entre-visiter les 4 
uns les autres, pour ne pas s’exposer aux funestes suites que causaient 
les moindres ombrages. Les plus prudens, tout en abhorrant le passé, 
tâchaient de s'accommoder du présent, attendant que l'avenir mît au 
jour ce que Ja Providence avait délibéré touchant le succès de ces trou- 
bles, afin de demeurer debout dans quelque assiette où l'état se pt 
trouver. » 

Quelques bandits armés de crocs faisaient trembler la ville entiere, 
et certes ce n'était pas qu'elle fût petite ou mal peuplée. Naples était 
peut-être à cette époque, où Londres et Paris n'avaient pas pris encore 
le développement qu'elles ont eu depuis, la ville la plus grande et la ! 
plus populeuse de l'Europe. Les historiens contemporains lui donnent 
une population de six cent mille ames, Quand Masaniello convoqua ce 
qu'on appellerait aujourd'hui la garde nationale, il se trouva cent cin- 
quante mille hommes sous les armes. Il y avait là, si l'on avait su s'en- 
tendre, une force suffisante pour faire respecter l’ordre et constituer 
un gouvernement régulier, mais on manquait d'organisation. Les Es- 
Pagnols, commandés par don Juan d'Autriche, fils naturel du roi Phi- 
lippe IV, voulurent profiter de ces désordres pour tenter de reprendre 
la ville; leur coup de main n’aboutit qu'à accroître encore l'exaspé- 
ration du peuple contre eux, car ils se rendirent inutilement coupables 
de la plus odieuse trahison. Après avoir repoussé de nouveau les Es- 
pagnols, les Lazares se crurent invincibles. Ils avaient jusque-là res- 
pecté nominalement l'autorité royale; ils l'abolirent, mirent un cru- 
cifix à la place du portrait du roi d'Espagne, car l'alliance sacrilége h 
tentée de nos jours entre la religion et l'anarchie n’est pas plus nou- 
velle qu'autre chose, et proclamèrent la république. Un mauvais ar- 
murier, nommé Gennaro Annese, fut élu généralissime par le crédit 
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d'un cuisinier du couvent des Carmes, fort aimé de ce peuple de men- 
dians, à qui il distribuait des vivres; ce nouveau chef, plus avisé que 
Masaniello, s’'enferma dans une forteresse appelée le Torrion des Car- 
mes, y accumula toutes les richesses et toutes les munitions qu'il put 
l ramasser, et laissa ses compagnons à peu près maîtres de faire au de- 
4 hors ce qui leur plairait : ceux-ci en profitèrent largement. 

Fe Cette anarchie sanglante eut bientôt porté ses conséquences natu- 
k relles; la misère et la famine s'abattirent sur la malheureuse cité et 
amenèrent le découragement général. « Les Napolitains, dit le comte 
#8 de Modène, eurent à souffrir de la cessation de toute sorte de commerce, 
| lequel fait la plus grande richesse de cette cité, dont tout le peuple ne 
;' subsiste que par le trafic et les manufactures qui le rendent considé- 
| rable par tous les climats de l'Europe (ne dirait-on pas encore ces dé- 
tails écrits d'hier?), de l'abandonnement de l'agriculture, dont ces tu- 
multes suspendaient entièrement le travail, et du manquement des 
vivres, dont les soulevés et les royalistes se fermaient réciproquement 
les passages, sans que celui qui en privait son ennemi en profitât en son 
particulier. La populace nécessiteuse murmurait en secret et publi- 
quement un peu après, à mesure que le pain diminuait de poids ou de 
: qualité, criant hautement que la liberté lui serait plus funeste qu'a- 
Æ vantageuse, s’il la lui fallait acquérir par une famine générale; que les 
chefs qui l’exhortaient à souffrir patiemment haranguaient bien à leur 
aise, après s'être remplis des viandes dont leurs pilleries faisaient re- 
gorger leurs maisons; qu'ils veillaient plutôt dans leur intérêt que dans 
le bien public; que l'on ne songeait qu’à brüler ou à saccager des mai- 
sons, et non pas à ouvrir les passages des grains dont toutes les pro- 








: vinces circonvoisines abondaient; que, si l'on ne pouvait trouver un 
# prompt remède à tous ces maux, il valait mieux s'accommoder avec 


1. les ministres d'Espagne que de se voir contraints à mourir de faim, et 
que, pour conclusion, il fallait du pain ou la paix. » 
Toutes les anarchies se ressemblent. Toute société qui se laisse dé- 
; tourner de ses voies naturelles tombe infailliblement dans les mêmes 
erreurs. La domination des Lazaresavait, en trois mois, amené la famine 
Li 
: 





dans un des pays les plus fertiles du monde; le règne des sans-culottes 
devait produire plus tard en France le même résultat; en 1647, on ima- 
gina les mêmes remèdes qu'on devait imaginer encore en 1793, les 
poursuites contre les accapareurs, les prohibitions, le maximum, et ces 
\ remèdes ne firent, à Naples comme à Paris, qu'aggraver le mal. Le 16 
octobre 1647, on rendit, au nom du peuple, une ordonnance portant 
« qu'aucune personne, de quelque condition qu’elle fût, dans l'étendue 
de l’état, ne pût faire commerce de blés, farines, orges, vins ni autres 
3 choses comestibles, en les achetant pour les revendre, à peine de la vie 
| et de la confiscation de ses biens, applicables, le quart à l'assassin ou 
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au dénonciateur, et le restant au peuple; que toutes personnes qui au- 
raient des grains ou des farines outre et par-dessus leur besoin domes- 
tique, réglé à un tomolo par mois pour chacun, seraient obligées de 
les vendre publiquement, sous peine corporelle et à l'arbitrage du 
peuple. » On reconnaît aisément dans ces prescriptions la pure tradi- 
tion démagogique. Ainsi vont les révolutions, se copiant sans fin les 
unes les autres. 

La même ordonnance du 16 octobre portait aussi « qu’aucunes per- 
sonnes, de quelque grade et condition qu'elles fussent, n’eussent à 
prendre les armes contre le peuple, à peine d'être tuées impunément 
et de la confiscation de tous leurs biens, applicables, le quart au meur- 
trier et le reste au peuple; que tous les incendiés et autres bannis, étant 
trouvés passé deux jours à Naples ou dans son ressort, pourraient être 
tués impunément, et leurs biens confisqués, le quart en faveur de l'ho- 
micide et le restant en faveur du peuple. » Cette ordonnance avait, 
comme on voit, inventé un nouveau genre de crime; par cela seul 
qu'on avait eu sa maison brûlée, qu'on était incendié, on était coupable 
et proscrit. Par ces mesures violentes, les meneurs espéraient détour- 
ner la colère publique et continuer en paix leurs exactions; mais, quand 
la réaction contre les furears et les folies est une fois commencée, elle 
ne s'arrête guère. La noblesse et la bourgeoisie, spoliées et décimées, 
se tournaient de plus en plus vers les Espagnols. Cette domination 
étrangère, qu’on regardait avec raison, trois mois auparavant, comme 
intolérable, on en était venu à la regretter, à l'implorer comme un 
bienfait par la comparaison. Le peuple lui-même, quand il avait satis- 
fait sa colère contre les nobles et les capes noires, comprenait qu'il s’en- 
gageait dans une voie sans issue et aspirait sourdement à revenir sur 
ses pas. 

Ce fut alors que, ne sachant plus à quel saint se vouer, et ne vou- 
lant pas cependant encore en avoir le démenti, le peuple de Naples 
imagina d'aller chercher un prince à l'étranger pour le mettre à la 
tête de la république. Des mariniers de Procida, qui étaient allés à 
Rome dans une felouque pour y vendre des fruits, rapportèrent à 
leur retour qu'ils avaient vu dans cette ville un prince issu de l’an- 
tique maison d'Anjou, qui avait régné autrefois sur Naples. Ce prince 
était Henri de Lorraine, duc de Guise, comte d'Eu et prince de Join- 
ville, petit-fils du Zalafré; il avait été dans sa jeunesse archevêque de 
Reims, mais le sang des héros de la ligue bouillait dans ses veines; il 
s'était précipité, la mître en tête, dans les conspirations et les guerres 
civiles; puis il avait jeté le froc aux orties, et, obligé de vivre dans l'exil 
après la défaite de son parti, il avait épousé une riche veuve des Pays- 
Bas, la comtesse de Bossu. En ce moment, il était à Rome pour solliciter 


l'annulation de son mariage avec la comtesse de Bossu, afin d'épouser 
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une des filles d'honneur de la reine Anne d'Autriche, M: de Pons, dont 
il était éperduement amoureux. Célèbre par ses duels, ses galante- 
ries, la singularité de sa vie romanesque, entreprenant et téméraire à 
l'excès, il avait avidement accueilli la première idée d’une nouvelle 
aventure à courir. Par un de ces courans subits et irrésistibles qui se 
déclarent souvent dans les masses populaires, les Lazares se pronon- 
cèrent pour lui par acclamation; Gennaro Annese, qui était déjà devenu 
impopulaire, n'osa pas s'y opposer. 

Un député du peuple, nommé Nicolo Maria Mannara, fut donc envoyé 
à Rome auprès du duc de Guise, pour lui offrir le gouvernement de la 
république. Le marquis de Fontenay, ambassadeur de France à Rome, 
fit bien quelque difficulté pour laisser compromettre son gouverne- 
ment dans cette entreprise, mais l’impétuosité du duc de Guise l’en- 
traîna. 11 fut décidé que, pour concilier le haut rang du nouveau ca- 
pitaine-général avec la forme de gouvernement adoptée à Naples, on 
donnerait à cette république de pêcheurs le nom assez bizarre de répu- 
blique royale. C'est sous ce titre que le marquis de Fontenay consentit 
à écrire aux chefs du mouvement, pour leur annoncer le prochain 
départ du prince. Quand Mannara, porteur de cette lettre, arriva à 
Naples, il trouva cette ville plus agitée et plus tumultueuse que jamais; 
le peuple affamé se réunissait sur les places, en criant qu'il fallait mas- 
sacrer Gennaro Annese, et, puisque le secours de la France n'arrivait 
pas, se réconcilier avec l'Espagne; mais, quand Mannara fit voir la 
suscription de la lettre du marquis de Fontenay, qui donnait à la ré- 
publique le nom de république royale, toute cette foule fut transpor- 
tée d'orgueil et de joie. « Cela causa un changement si soudain, dit 
le comte de Modène, parmi ces esprits qui flottaient entre la crainte et 
l'espérance, que, dans un moment, le marché fut rempli d'hommes 
qui se mirent tous à crier que, puisque le roi très chrétien les honorait 
d'un si beau titre, il fallait périr mille fois plutôt que de le laisser 
perdre. » 

Voilà, il faut en convenir, de singuliers républicains; mais il en a 
été ainsi, jusqu'ici du moins, de toutes les républiques exclusivement 
démocratiques et populaires. Le peuple proprement dit s’est toujours 
senti très peu fait pour le gouvernement : il a pu jouir avec ivresse, 
dans le premier moment, d'un pouvoir qu'il n'avait pas l'habitude 
d'exercer; mais, de tout temps, comme il s’est trouvé beaucoup plus 
malheureux après qu'avant sa souveraineté, il a bien vite demandé un 
maître. « Cetle joie, continue M. de Modène, s’accrut bien plus encore 
par la lecture des lettres de l'ambassadeur et du duc de Guise, et par 
le compte que rendit Mannara de sa négociation , surtout quand il 
exagéra adroitement l'origine, les qualités et les richesses de ce prince, 
et qu'il assura qu'il avait tenté plusieurs occasions pour donner des 
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marques au peuple de la passion qu'il avait de le servir, et d'employer 
un million d'or de son bien et tout le reste, avec sa vie, pour la liberté 
de l'état. A ces paroles, tout le monde s’écria qu'il paraissait bien, par 
des offres de cette sorte, que ce prince était de la maison d'Anjou. » Un 
autre prince étranger, Thomas de Savoie, était aussi sur les rangs, mais 
la promesse du million d'or fut décisive. On ne peut pas s'étonner que 
les Napolitains aient embrassé avec enthousiasme ces espérances chi- 
mériques; l’ignorant qui souffre est toujours crédule, et tous les peuples 
du monde se sont montrés jusqu'ici, dans des occasions semblables, 
de véritables Napolitains. L'avenir seul peut dire s’il en sera un jour 
autrement. 

Le duc de Guise partit de Rome sans troupes, sans argent, avec une 
suite de vingt-deux personnes et quatre mille pistoles en tout, que lui 
avait prêlées un banquier de Rome, nommé Philippo Valenti. Il traversa 
intrépidement dans une felouque les vaisseaux espagnols qui croisaient 
devant Naples, et débarqua seul à la tour del Greco, au milieu des dé- 
charges de leur artillerie; les autres felouques qui le suivaient n’arri- 
vèrent que deux jours après lui. Il fait lui-même, dans ses mémoires, 
le tableau le plus lamentable de l'état où il trouva cette ville. Il fut reçu 
avec ces démonstrations de joie que la multitude fait éclater pour tout 
ce qui est nouveau; la foule l'accompagna ou plutôt le porta jusqu'à l'é- 
glise de Notre-Dame-des-Carmes, où Gennaro Annese vint le recevoir 
et l'embrasser « avec toutes les marques du contentement le plus ex- 
trême. » Gennaro fit plus encore, il voulut absolument le loger et le 
faire coucher dans sa chambre; cet homme était naturellement l'en- 
nemisecret du prince, dontilaurait voulu empècher à tout prix l'élection; 
mais, forcé de partager avec lui l'autorité, il le flattait pour le perdre. 
L'armurier napolitain habitait, au fond de la forteresse des Carmes, un 
petit réduit voüté qui ressemblait assez à une retraite de voleurs; on y 
voyait une quantité de vaisselle d'argent et de meubles précieux en- 
lassés les uns sur les autres sans aucun ordre. Gennaro Annese et sa 
femme y apprêtaient leur manger eux-mêmes, de crainte d'être em- 
poisonnés; ils y dormaient sur des matelas étendus à terre, «et parmi 
une infinité d'ordures dont la puanteur était insupportable. » C'est là 
que l'élégant duc de Guise fut obligé de se laisser conduire. 

Tous les hommes un peu curieux de recherches historiques connais- 
sent le portrait qu'a fait le duc de Guise lui-même de Gennaro Annese, 
et les détails qu'il donne sur sa première entrevue avec lui. Plus que 
jamais aujourd'hui il est piquant de rappeler quelques-uns de ces dé- 
lails caractéristiques. 

« C'était, dit-il, un petit homme de fort méchante taille, fort noir, 
les yeux enfoncés dans la tête, les cheveux courts, qui lui recouvraient 
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de grandes oreilles; la bouche fort fendue, la barbe rase, qui commen- 
çait à grisonner; continuellement en inquiétude, et si rempli d'appré- 
hensions, que le moindre bruit du monde le faisait tressaillir. Me pre- 
nant par la main, il me conduisit dans sa salle, dont il fit en diligence 
fermer les portes, défendant à ses gardes de laisser entrer personne, 
de peur qu'on ne vint l’égorger. Aussitôt que nous fûmes assis, je lui 
présentai la lettre que M. le marquis de Fontenay m'avait chargé de 
lui remettre. Il me répondit avec plus de satisfaction que d'éloquence, 
et, ayant ouvert la lettre que je lui avais remise, il la parcourut toute 
de la vue, et, faisant la même chose après l'avoir tournée de tous les 
quatre côtés, il me la rendit, en disant qu'il ne savait pas lire, et en 
me priant de lui dire le contenu. Je crus qu'il était temps de demander 
à diner, n’ayant point mangé depuis Rome, à cause de la grande bour- 
rasque que j'avais courue en mer. Gennaro me fit des excuses de la 
méchante chère qu'il me ferait, n’osant se servir d'autre cuisinier que 
sa femme, aussi maladroite à ce métier qu'à faire la personne de qua- 
lité. Elle apporta le premier plat, habillée d'une robe de brocart bleu 
en broderie d'argent, avec une garde-infant, une chaîne de pierreries, 
un beau collier de perles, des pendans d'oreilles de diamans, toute la 
dépouille de la duchesse de Matalone, et dans ce superbe équipage il la 
faisait beau voir faire la cuisine. » 

Après le souper, préparé et servi par celte cuisinière habillée en 
duchesse, le duc et Gennaro se couchèrent tout habillés sur le même 
lit, «et la femme auprès d'eux sur un autre matelas. » Une partie de 
la nuit se passa en protestations réciproques d'amitié; le prince dormit 
ou plutôt feignit de dormir quelques heures, car il ne se fiait guère à 
son hôte, et il lui tardait de sortir de cet antre sauvage et de revoir le 
soleil. Quant à l'issue de son entreprise, elle fut ce qu'elle devait être 
avec de tels soutiens. Débarqué à Naples le 45 novembre 1647, il était 
cinq mois après prisonnier des Espagnols, qui le retinrent quatre ans 
en captivité. L'enthousiasme des Napolitains n'avait pas duré; c'est le 
sort commun des élans populaires; de son côté, le duc de Guise n'avait 
pu dissimuler son mépris pour ces hommes grossiers dont il était obligé 
de se servir, et à qui « il cassait souvent son bâton sur les épaules en 
menaçant de les faire pendre. » Successivement abandonné par tous, 
il finit par n'avoir plus pour lui que son épée et quelques fidèles amis. 
Gennaro Annese livra les portes de Naples au comte d'Ognate, nouveau 
vice-roi nommé par la cour d'Espagne, à condition qu'il aurait la vie 
sauve; cette condition ne fut pas exécutée. Le misérable Gennaro ter- 
mina sur l'échafaud cette existence de pillage et d'angoisse qu'il avait 
menée dans sa forteresse. Les Espagnols ensanglantèrent leur victoire 
par les plus épouvantables atrocités. Ainsi finit la révolution de Naples: 
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commencée par un fou, Masaniello, elle se termina par un lâche vo- 
leur, Gennaro Annese. Quant à sa voisine, la révolution sicilienne, il 
y avait déjà long-temps qu'elle n'était plus. 

Nul doute que l'issue de ce soulèvement n’eût été tout autre, s’il 
avait pris un cours plus régulier. Jusqu’à l’avénement de Gennaro An 
nese, tant que le peuple ne se fut pas décidément séparé de la bour- 
geoisie et de la noblesse, il y eut des chances à peu près certaines de 
succès; la proclamation de la république, en consacrant la domination 
des Lazares, perdit tout. A l’arrivée du duc de Guise, il était peut-être 
encore temps de réparer le mal, si ce prince avait eu plus de res- 
sources, et surtout s’il avait été aussi politique que brave. Il ne se crut 
jamais assez fort pour se débarrasser de Gennaro Annese et de ses pa 
reils; c'est par eux qu'il périt doublement, d'abord parce qu'ils empê- 
chèrent tout rapprochement entre lui et la saine partie de Ja nation, 
ensuile parce qu'après l'avoir isolé, ils le trahirent. Avec plus de pré- 
voyance et d'habileté, il aurait peut-être conjuré ces dangers, réuni 
toutes les classes dans une seule pensée de salut, et fondé à Naples une 
monarchie; mais il était dans la destinée de la maison de Guise de tou- 
cher aux couronnes sans les saisir. Rien n’est possible par le peuple 
seul, comme rien n’est possible contre lui; élément nécessaire, mais 
subordonné, il a besoin d’être guidé pour se bien conduire dans son 
propre intérêt, et quiconque, de gré ou de force, cherche uniquement 
en lui son point d'appui est sûr d'une chute soudaine. 

M. le duc de Rivas a raconté cette histoire, qui ressemble à un roman, 
dans un style toujours élégant et pur, et avec cet art des anciens his- 
toriens qui consiste à disposer habilement toutes les parties d’un sujet. 
Si l'on cherchait un modèle à lui comparer, on pourrait dire que sa 
manière a beaucoup de rapports avec celle de Saint-Réal dans ses C'on- 
jurations, ou de Voltaire dans son Charles XII; c'est la même narra- 
tion agréable, claire, facile, rapide; on ne peut lui reprocher qu’une 
extrême indulgence, bien naturelle du reste, pour ses compatriotes 
les Espagnols. Il est bien à désirer que son livre soit beaucoup lu, sur- 
tout par les Italiens; tout le monde y trouvera des leçons, mais nulle 
part il ne peut faire plus d'effet qu’à Naples même, où il a été écrit. 
Naples a été sur le point, cette année, de faire encore une révolution, 
et qui sait? d'établir peut-être la république. Il est bon de lui remettre 
sous les yeux le sort de la première, afin que l'expérience du passé 
serve au présent. Quant aux autres états italiens, ils ne sont malheu- 
reusement plus, pour la plupart du moins, à la veille d’une révolution 
irréfléchie, mais au lendemain, et ils connaissent déjà par eux-mêmes 
les désappointemens amers que ces sortes de lendemains amènent. Ils 
pourront relire leur propre histoire dans celle des Lazares de 1647; si, 
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pour quelques-uns d’entre eux, la conclusion n'est pas encore arrivée, 
elle se prépare, car ils sont tombés dans les mêmes fautes que les 
Napolitains, et ces fautes-là ne pardonnent pas. 

Les révolutions qui réussissent, car il y en a, sont celles qui se ren- 
ferment dans les limites du possible et du juste et qui savent à la fois 
commencer et s'arrêter à temps. On a vu que la monarchie portugaise 
et la république des Pays-Bas avaient proclamé leur affranchissement 
de l'Espagne presque en même temps que Naples; elles étaient l'une et 
l'autre moins fortes pour résister que la cité de Masaniello, mais elles 
furent plus sages, mieux ordonnées, et elles réussirent, quand la dé- 
magogie napolitaine échoua. De même, de nos jours, il n'y eut certes 
jamais d'insurrection plus légitime que celle de la Lombardie contre 
les Autrichiens, car, encore un coup, les nationalités ont des droits im- 
prescriptibles; mais cette insurrection s'est laissé dominer par les idées 
anarchiques, et elle a succombé. Le maréchal Radetzky est rentré à 
Milan comme le comte d'Ognate à Naples, et par des causes analogues, 
L'année dernière, à pareille époque, des avertissemens venus de France 
essayaient de prémunir les Italiens, et surtout les Lombards, contre un 
entrainement dont l'issue n’était que trop facile à prévoir; ils ne les ont 
pas écoutés. La France, d'où partaient ces conseils, n’a pas su, il est vrai, 
en profiter pour elle-même; mais si nous souffrons cruellement, chez 
nous, des suites de cet aveuglement d’un jour, la malheureuse Italie 
en souffre encore plus que nous. 

L'Italie doit comprendre maintenant quels étaient ses véritables 
amis, il y a un an, ou de ceux qui la poussaient dans une voie de révo- 
lution et de guerre, ou de ceux qui lui conseillaient de marcher vers 
la liberté avec cette modération qui fait la force. Qu'elle relise aujour- 
d'hui ces dépêches de M. Guizot à M. Rossi, dont la publication avait 
soulevé tant de colères en-deçà comme au-delà des Alpes; qu'elle re- 
lise surtout les discussions des chambres françaises du mois de jan- 
vier 1848, et qu'elle juge. «Je sais autant que qui ce soit, disait M. Gui- 
zot répondant à M. de Lamartine dans la séance du 29 janvier, je 
sais qu'il y a des révolutions légitimes et nécessaires, des guerres 
légitimes et nécessaires; mais ce sont des exceptions dans la destinée 
des peuples. Quand ces exceptions se présentent, il faut les accepter 
résolüment, mais il ne faut les accepter qu’à la dernière extrémité et 
devant la nécessité absolue. C'est là la base de notre politique, et nous 
nous attachons d'autant plus fermement à cette base, que nous nows 
trouvons en présence et plus près des chances de révolution et de guerre, 
soit au dedans, soit au dehors de notre pays. On peut vouloir remetine 
l'ordre et la lumière dans le monde entier, mais il ne faut pas commen 
cer par y mettre le chaos, car. personne ne sait quel jour ni comumem 
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l'ordre et la lumière y rentrent, quand une fois le chaos y a été mis. Le ré- 
sultat de la politique que nous a conseillée tout à l'heure M. de Lamar- 
tine serait de commencer par créer le chaos européen; je repousse ab- 
solument cette politique, je la repousse comme aussi illégitime en 
principe que mauvaise dans la pratique, et si, par malheur, le gouver- 
nement la pratiquait, si la chambre la lui conseillait, tenez pour cer- 
tain que la cause de l'Italie serait compromise et peut-être perdue, et que la 
France ne serait pas innocente de cette perte. » 

Ces paroles prophétiques se sont réalisées. La politique conseillée 
par M. de Lamartine s'est violemment substituée à la politique prati- 
quée par M. Guizot, et la cause de l'Ialie a été dès-lors compromise 
et peut-être perdue, et la France n'a pas été innocente de cette perte! 
« Quand le mouvement qui domine l'Italie a éclaté, disait encore 
M. Guizot, il nous a inspiré beaucoup de sympathie et beaucoup de 
sollicitude. Je suis profondément convaincu que les états d'Italie, et les 
états romains en particulier, ont besoin de profondes et nombreuses 
réformes, et que ces peuples y ont droit. S'il n’y avait en Italie que le 
besoin et le désir de ces réformes, je m'en inquiéterais peu; mais il ya 
autre chose, il y a dans les dispositions d'une grande partie des popu- 
lations italiennes, dans les intentions des hommes qui agissent sur 
elles, un sentiment qui va bien au-delà du perfectionnement intérieur 
des gouvernemens, il y a le désir d'un remaniement de territoire, 
de l'un de ces faits qui ne s'accomplissent que par la guerre et les 
révolutions. C'est cette tendance qui nous inquiète, nous ne voulons 
pas y concourir. Vous croyons qu'une telle entreprise, dans l'état actuel 
de l'Europe et du monde, serait impraticable et chimérique. Nous croyons 
de plus qu’elle pourrait conduire à donner, pendant un certain temps, 
dans tel ou tel état italien, la prépondérance à des passions et à des 
idées anarchiques que nous ne seconderons nulle part. » 

Combien serait différent de son état actuel de ruine et de désolation 
le spectacle que présenterait l'Italie, si elle avait compris ces sages 
avis! Au mois de janvier 1848, des institutions nouvelles s’établis- 
saient à la fois dans tous les états italiens; le pape le premier, le saint 
et généreux Pie IX, et, avec lui, le roi de Naples, le roi de Piémont, le 
grand duc de Toscane, donnaient des constitutions à leurs peuples; un 
souffle de vie, d'espérance et de liberté pénétrait de toutes parts cette 
noble terre; la Lombardie elle-même avait droit d'espérer, non une 
indépendance complète qui était impossible dans l'état de l'Europe, 
mais des institutions administratives plus libérales, et peut-être une 
sorte d'indépendance de fait sous le gouvernement d’un archiduc; le 
commerce, l'agriculture, les lettres, les arts, prenaient l'essor, le pro- 
grès était sensible partout. Après un an d’un pareil régime, d'immenses 
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résultats seraient déjà obtenus. Que voyons-nous au contraire aujour- 
d'hui? Le roi de Piémont vaincu et humilié, le pape fugitif et pres- 
que déposé, le roi de Naples irrité et vainqueur en face de ses deux 
capitales ensanglantées, les Croates à Milan, et partout les folies de la 
licence ou les vengeances de la force, deux fléaux au lieu de deux bien- 
faits. N'est-ce pas là la reproduction presque littérale de ce qui s'était 
passé dans d’autres temps, et n'est-il pas à regretter que les Italiens 
n’en aient pas au moins cru leur propre histoire? 

Quant à l'Espagne, patrie de M. le duc de Rivas, elle éprouvera sans 
doute un autre sentiment en lisant cette étude historique sur le sou- 
lèvement de 1647 : c'est le bonheur d’avoir échappé pour son propre 
compte à la secousse révolutionnaire qui vient de bouleverser l'Europe. 
Sous ce rapport, le cœur tout espagnol de M. le duc de Rivas doit être 
satisfait. 11 fut un temps, et ce temps n’est pas bien loin de nous, où 
l'Espagne avait aussi ses Masaniello et ses Annese. Chez elle, l'expé- 
rience était récente, et elle n’a pas voulu la recommencer. Il faut es- 
pérer que le souvenir du sort misérable d’une révolution démocratique 
et sociale d'autrefois, ainsi évoqué en présence des révolutions démo- 
cratiques et sociales d'aujourd'hui, contribuera à la maintenir dans 
cette voie de paix et de salut. C’est là certainement le plus grand suc- 
cès que puisse ambitionner un aussi excellent patriote que M. le duc de 
Rivas. Je ne parle pas de la France; on a déjà vu si elle n'avait pas 
quelque chose à reconnaître dans la république royale des Lazares na- 
politains. 


LÉONCE DE LAVERGNE. 
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La France présente en ce moment un étrange spectacle. L'assemblée 
constituante élue au mois d'avril dernier, investie des droits de la sou- 
veraineté, dont le titre et l’origine lui permettent de se dire l’expres- 
sion de la volonté nationale, est assaillie chaque jour par des milliers 
de pétitionnaires qui contestent la durée de son mandat et refusent de 
voir plus long-temps en elle la représentation du pays. D'où vient cet 
antagonisme? A quoi devons-nous attribuer ce désaccord, arrivé pres- 
que à l’état de conflit, entre les représentans officiels de la nation et 
l'opinion publique? Quelles sont les circonstances qui ont pu amener, 
dans une période si courte, un différend aussi profond entre le pouvoir 
constituant et le peuple dont il est le délégué? Est-ce le fait d’un entrai- 
nement né de la mobilité des passions qui nous agitent, ou la cause en 
est-elle dans le sentiment froissé des populations? Pour résoudre ces 
questions, posées d’une manière si redoutable par la gravité même de 
la situation, il faut porter le regard au loin, l’étendre sur tout le ter- 
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ritoire, sonder les profondeurs de la conscience publique, et suivre 
dans toutes ses phases le mouvement de l'opinion publique en France 
depuis dix mois. 

La révolution du 24 février a produit des effets aussi divers qu'inat- 
tendus : quelques-uns se sont déjà amortis et laissent à peine une trace 
sur le sol ébranlé: d’autres subsistent qui, loin de s’affaiblir, tendent 
incessamment à prendre une plus grande importance. Au nombre de 
ces derniers est l'agrandissement de la scène politique, c’est-à-dire du 
théâtre où sont mis en jeu les intérêts et les passions qui agissent sur 
les destinées du pays. Sous la restauration et pendant les dix-huit années 
du règne de la monarchie constitutionnelle, la vie politique était con- 
centrée à Paris. Ce n'était qu'à de rares intervalles qu'elle s’étendait 
dans les départemens, et parvenait à y secouer la léthargie où ils étaient 
plongés. A l’époque des élections générales, elle s'éloignait du centre, 
et rayonnait, mais tempérée par l'effet de la distance, jusqu'aux extré- 
mités du territoire. Ainsi, quelque temps à l'avance, les journaux de 
Paris adoptaient une question, habilement choisie, propre à enflammer 
les esprits. La solulion qu'ils indiquaient dans leur polémique quoti- 
dienne était le mot d'ordre des partis en présence et servait à les ral- 
lier. C'était comme un cartel qu'on échangeait en entrant dans l'arène 
électorale. Paris faisait plus encore : il décernait par ses comités, par 
ses recommandations, des certificats de civisme et de vertus patrioti- 
ques aux hommes qui se présentaient pour briguer les suffrages; il dé- 
signait les candidats, les prenait ordinairement parmi les personnes 
qui, au barreau, dans la presse, dans la finance, avaient acquis, sous 
ses veux, quelque renom. Le sentiment de localité des électeurs ne se 
montrait pas bien exigeant, et les conditions qu'on avait à remplir pour 
le satisfaire étaient des plus simples. C'était ordinairement un extrait 
de naissance qui prouvait qu'on ne s'était rendu quelque peu célèbre à 
Paris que pour la plus grande gloire de l'endroit dont on était origi- 
naire; c'était un domaine qu’on voulait bien aller habiter deux ou trois 
mois de l’année, pendant les vacances parlementaires; c'était enfin un 
lien de parenté ou d'affection qui vous rattachait à quelque notabilité 
influente de l'arrondissement. La chambre se recrutait de Parisiens 
que les colléges électoraux très humblement investissaient de l'hon- 
neur de les représenter. L'urne électorale n’était qu’un écho fidèle de 
l'opinion de Paris, et le son qu’elle rendait s'appelait alors la voix de la 
France. Quelques individualités indépendantes surgissaient bien de 
temps à autre du sein de la province; mais, par l'effet attractif de la 
véritable puissance, elles perdaient bien vite, dans l'atmosphère par- 
lementaire et au contact du monde officiel, la couleur trop vive du ter- 
roir et se laissaient absorber. Cette omnipotence de la capitale devait 
naturellement cesser avec le suffrage universel. Toutefois on se trom- 
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perait, si on n’expliquait l'avénement des départemens à la vie politique 
que par notre nouveau principe d'élection. Ce fait, qui frappe aujour- 
d'hui tous les regards, a une cause plus élevée, et dont il est nécessaire 
de se rendre compte, si l’on veut connaître exactement la situation du 
pays. . À 

Lorsque la révolution de février éclata, Paris (nous entendons parler 
de la portion calme et paisible de ses habitans) ne put croire que ee 
mouvement fût uniquement le résultat d’un coup de main hardi. 
Comment penser qu’un pouvoir appuyé sur la majorité des chambres, 
sur l'armée, entouré de la force morale que donne toujours un long 
règne de paix et de prospérité, püt être renversé par quelques émeutiers 
audacieux et comme par surprise? En France, on aime à expliquer les 
grandsévénemens par de grandes causes. Paris ne voulut pas croire qu'un 
bouleversement aussi profond fût la victoire d’une poignée de soldats 
des sociétés secrètes, qui, embusqués derrière les légions de la garde 
nationale, avaient transformé les cris de vive la réforme en cris de vive 
la république. 1 se plut à penser que cette révolution était le fait de la 
force démocratique s’ouvrant une plus large voie et s'emparant défini- 
tivement de la souveraineté. Cette explication avait le double avantage 
d'être logique et de justifier en quelque sorte la faiblesse avec laquelle 
on avait laissé tomber la royauté. C’est ce qu'on se disait de bonne foi 
dans la capitale; on acceptait le fait accompli, et chacun ne se préoc- 
cupait plus que de.plier son intérêt, ses convictions, son existence au 
nouvel ordre de choses issu de cette immense commotion. 

On avait bien quelque méfiance à l'endroit des institutions républi- 
caines, mais on imposait silence à ce sentiment, et l'on se soumettait 
au gouvernement nouveau comme les esprits timides se soumettent à la 
fatalité, avec cette excuse que le sort n’admet pas la discussion. D'ail- 
leurs, en face de soi, on avait une puissance révolutionnaire, armée de 
la dictature, délibérant sur la place publique et toujours prête à faire 
appel à la force. On se serait bien gardé de l’irriter et on lui savait gré 
de tous les excès de pouvoir qu'elle ne commettait pas. On s'empres- 
sait autour d'elle; l'armée, la magistrature, lui apportaient leur adhé- 
sion. On proclamait la mansuétude des vainqueurs, parce que les maïi- 
sons n'étaient pas pillées, parce que les citoyens tranquilles chez eux 
ne couraient pas risque de la vie. M. de Lamartine était un nouveau 
Curtius, parce qu'il avait écarté le drapeau rouge d’une main indi- 
gnée, pour relever le drapeau de notre affranchissement et de notre 
gloire. Les habitans de Paris ne pouvaient douter qu'ils n’assistassent à 
un de ces grands cataclysmes qui bouleversent l'existence des peuples 
et leur ouvrent de mystérieuses destinées. Le Luxembourg retentissait 
des enseignemens de M. Louis Blanc, où toutes les notions du juste et 
de l'injuste, du vrai et du faux, étaient outrageusement perverties; 
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l'armée, autrefois l'espoir des bons citoyens, retenue à distance de la 
capitale et suspecte de sentimens hostiles, ne pouvait plus rien pour le 
rétablissement de l'ordre; la garde nationale, sous le commandement 
du général Courtais, sans foi dans sa force, sans confiance dans son 
chef, se sentait impuissante à lutter tout à la fois contre les aharchistes, 
dont ses rangs s'étaient grossis, et contre les ateliers nationaux, inces- 
samment recrutés pour le service de l'émeute en permanence. C'est 
sous l'empire de ces circonstances que Paris arriva aux élections du 
mois d'avril dernier. Ses votes d'alors, jugés aujourd’hui, ne témoi- 
gnent que trop de l’état moral que nous venons de décrire; pleins de 
déférence pour l'esprit révolutionnaire, ils proclamèrent les noms du 
gouvernement provisoire et de quelques-uns des hommes les plus 
marquans du parti démocratique, entre autres ceux de MM. Louis Blanc, 
Albert, de Lamennais, Ledru-Rollin et Flocon. 

Dans les départemens, l'opinion publique prit une tout autre atti- 
tude. La secousse était trop violente pour ne pas y mettre en éveil 
toutes les imaginations. Par suite d’une vieille habitude contractée pen- 
dant les vingt années de la domination exclusive de Paris, on reçut 
sans protestation les premières dépêches télégraphiqnes de l'Hôtel-de- 
Ville; mais on croyait que de la capitale viendraient aussi les moyens 
de salut et qu’ils ne se feraient pas long-temps attendre. On faisait mille 
conjectures; on annonçait que les députés dispersés se réunissaient 
dans une ville du centre, rappelaient l'armée autour d'eux, et mar- 
chaient sur Paris pour renverser la révolution. Si les départemens 
n’eurent pas en ce moment suprême l'initiative qui aurait pu sau- 
ver la France, il ne faut en accuser que la dépendance où on les avait 
tenus. Sans guide, sans chef, ils n’eurent point suffisamment confiance 
en eux, et n'osèrent rien entreprendre par leurs propres forces; mais, 
aussitôt la république proclamée, ils se mirent à commenter ce mot, à 
lui demander s’il ne recélait pas plus de menaces que d'espérances, à 
rechercher de quel droit quelques hommes élevés sur le pavois des 
ouvriers du faubourg Saint-Antoine se permettaient d'imposer un 
nouveau gouvernement à la France, et de changer ses institutions sans 
la consulter. Les décrets signés Ledru-Rollin, Lamartine, Marrast, 
malgré leur formulaire, au nom du peuple français, soulevèrent par- 
tout la véritable voix du peuple, qui répondait par des protestations. 
Dans chaque localité, dans chaque ville, on compta le nombre des 
personnes qui adhéraient aux principes nouveaux, on les pesa d’une 
main sévère; on reconnut que ces personnes ne composaient qu'une 
infime minorité, et que leur moralité ne pouvait inspirer aucune con- 
fiance. Il se manifestafdonc dès l'abord, dans les provinces, une éner- 
gique répulsion contre les hommes et les doctrines de la révolution du 
24 février. 
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Cette révolte des départemens devait inquiéter les membres du gou- 
vernement provisoire. Ils résolurent de la vaincre, et, à cette fin, ils 
empruntèrent leurs moyens de coaction aux traditions de l’époque la 
plus néfaste de notre histoire. Il se fit alors comme une renaissance des 
maximes et de la politique terroriste de 93. On exhuma les vieilles de- 
vises des jacobins; on restaura, d’une main amollie par cinquante an- 
nées de paix et de progrès, les armes du comité de salut public; on 
fulmina des arrêtés de destitution contre tous les fonctionnaires sus- 
pects de tiédeur pour le régime nouveau; on arracha des magistrats 
inamovibles de leurs siéges; on cassa des conseils municipaux élus pour 
leur substituer arbitrairement des commissions locales; on recruta une 
armée d’agens de toute espèce parmi les individus les plus mal famés, 
conspirateurs émérites et banqueroutiers frauduleux, et on la lança sur 
la province pour l’agiter et la ramener à la soumission; on investit de 
pleins pouvoirs des commissaires de tous grades, pour qu'ils pussent, 
au besoin, plier les tribunaux à leurs caprices et requérir la force pu- 
blique selon leur bon plaisir; on proféra les menaces les plus impi- 
toyables dans des circulaires où la passion anarchique se dépouillait de 
tout artifice de style pour mieux effrayer les citoyens. Enfin, ce que le 
gouvernement provisoire, par un reste de pudeur, n'osait faire en son 
nom, il le confiait aux soins de sa succursale de la rue de Rivoli, qui, 
s'intitulant la Commune de Paris, travaillait, au moyen de publications 
et de correspondances incendiaires, à réveiller un peu de la terreur 
dont ce nom était autrefois entouré. 

Ce système d'intimidation produisit un effet tout contraire à celui 
qu'on s'en promettait. A peine cet appareil révolutionnaire fut-il ex- 
posé aux regards de la France indignée, que presque de toutes parts 
la résistance, de passive qu’elle était, devint active et énergique. A Bor- 
deaux, à Montauban, à Amiens, à Périgueux, à Grenoble, on chasse les 
<ommissaires de M. Ledru-Rollin; les agens officiels du gouvernement 
sont poursuivis, arrêtés dans leur mission, et souvent n'ont que le 
temps de se soustraire par la fuite à la colère des populations. Les jour- 
naux qui, avant la révolution de février, faisaient leur polémique avec 
les journaux de Paris, comprennent que les circonstances leur impo- 
sent une grande mission. Ils effacent les nuances qui les séparaient les 
uns des autres; ils font taire leurs anciennes rivalités, et, s’unissant 
dans un sentiment commun, ne disputent plus entre eux que de courage 
et de dévouement pour combattre l'anarchie et signaler à la défiance 
publique les hommes du gouvernement provisoire. Dans cette dure 
épreuve, bien des caractères se sont révélés, bien des talens se sont 
produits qui s’ignoraient eux-mêmes. La presse départementale, obli- 
gée de suffire par elle-même aux nécessités d'une lutte vive et opi- 
niâtre, forcée de ne prendre conseil que d’elle*même, lorsque la presse 
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modérée de Paris succombait sous le nombre des journaux démagogi- 
ques et révolutionnaires, la presse départementale a dignement satis- 
fait aux exigences de sa position. Pour apprécier tout ce qu'elle a dé- 
ployé d'énergie et de bon sens dans ces jours d'orage, il faudrait relire 
ces feuilles brülantes où elle stigmatisait de sa plume impitoyable les 
agens de M. Sobrier et de M. Ledru-Rollin; il faudrait se rappeler avec 
quelle audace elle dénonçait chaque jour à l’indignation des honnètes 
gens les complots qui s’ourdissaient à Paris, tantôt sous la protection 
même du gouvernement provisoire, tantôt sous celle de quelques-uns 
de ses membres en complicité avec les chefs des clubs; il faudrait re- 
produire ses virulentes protestations contre les proclamations du mi- 
nistre de l’intérieur de cette époque, et les menaces qu'elle lui ren- 
voyait en échange de ses impérieuses objurgations. L'auteur du Bulletin 
n° 16 doit avoir conservé ces souvenirs, quoique la multiplicité et la 
grandeur des événemens les aient depuis lors à moitié effacés de nos 
esprits. La presse départementale, dans ce combat contre la révolution, 
a conquis des titres à la reconnaissance de la France. Elle a montré la 
force dont elle dispose, l'intelligence politique dont elle est douée, et 
l'intrépidité qui l'anime pour le service de ses convictions. En tête de 
ces journaux qui ont si vaillamment défendu la cause de l'ordre, il faut 
citer le Courrier de la Gironde et le Mémorial bordelais, le Courrier de 
la Somme, le Courrier de Marseille, le Courrier et la Gazette de Lyon, 
l'Impartial de Rouen, l'Indépendant de Toulouse, la Gazette du Lan- 
guedoc et la Guienne. Actuellement ce sont des centres d’action forte- 
ment constitués sur différens points du territoire; quel que soit le pou- 
voir qui gouverne la France, il devra compter avec eux. 


IE. 


Telle était la situation de la province, lorsqu'eurent lieu les élections 
générales. Cette première épreuve du suffrage universel émut profon- 
dément le pays. Tandis que le gouvernement provisoire semblait la 
redouter, les départemens l'appelaient de tous leurs vœux et y atta- 
chaient leurs espérances. Ces dispositions en sens contraire étaient si 
vives, que l’ajournement de la convocation des colléges électoraux, dif- 
férée de quelques jours seulement, fut sur le point d'amener un conflit. 

Quels sentimens prévalurent dans cette première manifestation du 
pays? L'idée qu’il fallait élire des hommes nouveaux fut généralement 
admise. La France se croyait assez riche en capacités, en intelligences, 
en caractères, pour pouvoir se donner la satisfaction de renouveler tout 
son personnel politique. Il y avait d’ailleurs dans chaque localité des 
personnes qui, depuis bien des années, s'étaient fait remarquer par 
leur opposition dans les’ conseils municipaux, les conseils-généraux ou 
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dans l'exercice de leurs droits de citoyen. Elles avaient blâmé l’ancien 
gouvernement; elles avaient dénoncé ses fâcheuses tendances. Il était 
naturel de croire, après la catastrophe qui venait de renverser la mo- 
narchie, qu’elles avaient mieux vu et mieux jugé que ceux qui avaient 
été chargés de la diriger et de la défendre. Leur tour était donc arrivé 
de mettre la main à l'œuvre. Les représentans de l’ancien parti conser- 
yateur se tenaient à l'écart. Ils ne voulaient point, par leur présence 
dans l'arène électorale, réveiller de vieilles querelles; ils avaient leur 
part de responsabilité dans le déplorable événement de février; ils de- 
vaient attendre que l'expérience éclairât l'opinion publique et la leur 
ramenât, si malheureusement, comme ils en avaient la conviction, les 
excès de la démocratie justifiaient plus tard leur politique de résistance. 
Excepté à l'égard de quelques membres qui avaient figuré dans les 
rangs de la gauche et du centre gauche, l'exclusion des noms parle- 
mentaires connus depuis longues années fut donc rigoureusement ob- 
servée. 

Quel était le programme des candidats? Nous avons contracté l’ha- 
bitude, dans les luttes politiques, de nous servir de mots auxquels nous 
n'attachons pas leur sens direct. C'est une lâcheté familière aux partis. 
Nous disons publiquement une chose qui, dans notre for intérieur, en 
signifie une toute différente. Nous nous laissons aller facilement à ce 
genre de mensonge, surtout dans les temps de crise. C'est un vice de 
nos mœurs publiques : si nous pouvions nous en guérir, non-seule- 
ment la vérité y gagnerait, mais les caractères s'élèveraient, et les opi- 
nions triomphantes seraient bien plus certaines de leur victoire. Les 
candidats se partagèrent en deux camps: les uns se proclamaient ré- 
publicains de la veille, les autres républicains du lendemain. À prendre 
l'intention réelle que couvraient ces mots, nous reconnaîtrons aujour- 
d'hui que les unes désignaient les hommes qui avaient préparé ou fait 
la révolution du 24 février, et les autres, ceux qui, la voyant d'un œil 
inquiet, ne l’acceptaient que sous bénéfice d'inventaire. Ce langage ren- 
fermait donc un sous-entendu qui ne fut pas compris partout de même. 
Il jeta un nuage sur quelques positions. A la faveur de cette demi-obs- 
curité, bien des erreurs se sont commises, bien des votes se sont égarés. 
Toutefois, dans l’ensemble, les sympathies éveillées par ces appellations 
de convention ont porté sur des noms qui les représentaient. Disons-le, 
ces finesses, toute question de moralité à part, sont très dangereuses 
dans le suffrage universel. Elles échappent à l'appréciation de la mul- 
titude, qui court risque de se prendre aux apparences et d'ouvrir l’en- 
ceinte du Palais-National à une représentation en désaccord avec l'opi- 
nion du pays. Le pays lui-même, incertain sur la direction de son vote, 
n'’imprime pas à ses mandataires cette conviction qui fait les assemblées 
douées d'énergie et de foi politique. Peut-être est-ce à cette cause que 
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nous devons attribuer l'esprit flottant et la marche indécise de la con- 
stituante de 1848. 

Les désignations que nous venons de rappeler voilaient donc des ten- 
dances bien autrement opposées que ne le faisait supposer le rappro- 
chement des mots. M. Ledru-Rollin était le chef reconnu des républi- 
cains de la veille; M. de Lamartine voyait se grouper autour de lui les 
républicains du lendemain. M. de Lamartine, par sa résistance aux 
emportemens démagogiques de l'Hôtel-de-Ville, méritait alors d'être 
considéré comme l'homme le plus propre à arrêter la révolution. Sa 
candidature fut adoptée avec enthousiasme dans les départemens. Elle 
devint la bannière de tous ceux qui voulaient, dans ce bouleversement 
général, ressaisir quelques débris de l'édifice social et reconstruire un 
gouvernement. 

Les professions de foi ne furent ni claires, ni précises; les généralités 
les plus vagues, les déclamations les plus vides en firent les frais. Ce 
n’est pas dans ces documens qu'il faut chercher la trace des’ préoccu- 
pations qui dominaient les électeurs. Les clubs démocratiques étaient 
rares dans les provinces, et n'étaient fréquentés que par des individus 
décriés ou sans influence. Les réunions du parti modéré, au contraire, 
étaient nombreuses et retentissaient des protestations les plus énergi- 
ques contre l'anarchie. C'est dans ces assemblées que se produisait le 
véritable esprit du pays. Il se résumait dans ces trois propositions sur 
lesquelles les candidats étaient provoqués à s'expliquer catégorique- 
ment : 

1° Révision de tous les actes du gouvernement provisoire accomplis 
depuis le 24 février; 

% Résolution de combattre les révolutionnaires, en quelque sorte 
maîtres de Paris, et de leur infliger une vigoureuse répression, s’ils 
venaient, comme ils l’annonçaient , à porter atteinte à l'indépendance 
de l'assemblée; 

3° Compte à réclamer de la commission de l'Hôtel-de-Ville sur les 
dépenses faites depuis son installation, et spécialement sur l'impôt des 
45 centimes, dont elle avait frappé la propriété foncière. 

Ces recommandations se produisaient partout, et, pour capter les 
suffrages des électeurs, il fallait s'engager à les observer fidèlement. 
Elles n'étaient que trop légitimes. Pendant son règne de quatre mois, 
le parti révolutionnaire avait jeté la France dans un affreux chaos; il 
avait systématiquement livré Paris aux fureurs et aux extravagances 
des démagogues dirigés par Barbès, Blanqui et Sobrier; il avait déclaré 
la guerre à ceux qu'on nommait les riches; il avait donné l'exemple de 
la violation des contrats en pratiquant effrontément la banqueroute à 
l'égard des détenteurs des bons du trésor et des déposans des caisses 
d'épargne; il avait, au mépris de droits incontestables, porté atteinte 
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aux fortunes privées, en plaçant sous le séquestre les chemins de fer 
d'Orléans et du Centre, en taxant d’une contribution directe les créances 
hypothécaires, en projetant l'accaparement de toutes les grandes en- 
treprises industrielles, pour les exploiter au nom de l'état; il avait jeté 
le désordre dans l’industrie par son décret fixant à dix heures la durée 
du travail, ne tenant nul compte des conventions librement consenties 
entre le maître et l'ouvrier, il avait brisé l'épée de nos généraux les plus 
renommés; enfin, il avait mutilé nos corps judiciaires, outragé le sanc- 
tuaire de la justice, en suspendant de leurs fonctions des présidens de 
cours d'appel, des conseillers de la cour de cassation et de la cour des 
comptes. C'est contre tous ces excès que la grande majorité des élec- 
teurs armaient de leur mandat réactionnaire les candidats qui se pré- 
sentaient à leurs suffrages. 

Le programme des opinions démocratiques était fort simple. Il con- 
tenait les déclamations habituelles des clubs sur la devise liberté, éga- 
lité, fraternité, et M. Ledru-Rollin, dans une de ses circulaires, le for- 
mulait en ces termes: « Abolition de tous priviléges, répartition de 
l'impôt en raison de la fortune, droit proportionnel et progressif sur les 
successions, magistrature librement élue, développement complet du 
jury en matière judiciaire, éducation gratuite et égale pour tous, l'in- 
strument du travail (le capital) assuré à tous, reconstitution démocra- 
tique du crédit, association volontaire partout substituée aux impulsions 
désordonnées de l’égoïsme (1). » 

A prendre la pensée qui dominait la lutte électorale, il s'agissait 
donc, pour les uns, de revenir au point de départ du 24 février et de 
rechercher à nouveau les moyens de reconstruire un gouvernement; 
pour les autres, d'approuver tout ce qui s'était fait depuis cette époque, 
et de livrer la révolution à tout son essor. 

Les élections donnèrent une grande majorité aux candidats qui s'é- 
taient rangés sous le drapeau des républicains du lendemain. M. de 
Lamartine fut proclamé dans dix départemens, et c'est à grand'peine 
que M. Ledru-Rollin obtint une élection en dehors de celle que lui ré- 
servaient dans Paris les soldats des barricades et l'armée révolution- 
naire des ateliers nationaux. La France prit confiance et se crut sauvée. 
Elle applaudit bruyamment à sa victoire, car elle triomphait d’une 
faction qui s'était mise en guerre ouverte contre ses plus chers intérêts. 
Un rayon d’espérance perça l'atmosphère de tristesse et de deuil qui 
couvrait le pays. 


(1) Circulaire du 7 avril. 
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IL. 


Cette manifestation de la volonté du peuple semblait devoir impri- 
mer à l'assemblée nationale un élan irrésistible vers les principes 
d'ordre. L'assemblée a-t-elle suivi cette impulsion? Nous n'avons pas 
l'intention d'examiner ici la conduite de ceux à qui furent confiées les 
destinées de la nation; nous nous bornerons seulement à signaler quel- 
ques-uns de leurs actes qui les ont écartés et enfin séparés du senti- 
ment du pays. 

Les premiers travaux de l'assemblée avaient une grande importance 
et devaient être décisifs. Les représentans discuteraient-ils le principe 
du gouvernement? auraient-ils à se prononcer sur les institutions ré- 
publicaines, ou bien prendraient-ils cette question comme résolue par 
le fait même de la révolution de février? Le droit était entier pour les 
constituans. Ils tenaient leurs pouvoirs du suffrage universel, et, d’a- 
près la doctrine même des hommes qui s'étaient emparés de l'autorité 
le lendemain de la chute de la monarchie, ils pouvaient se dire les 
organes de la volonté du peuple, et à ce titre faire acte de souverai- 
neté. Certaines circonstances leur imposaient l'obligation d’user de la 
plénitude de leur droit. Le gouvernement provisoire avait déclaré, 
dans sa première proclamation, « qu'il ne se considérait qu'investi 
momentanément du soin d'assurer et d'organiser la victoire nationale; 
qu'il désirait la république, mais qu'elle ne serait proclamée que sauf 
la ratification du peuple, qui serait immédiatement consulté (1). » 

Nonobstant la réserve contenue dans ce document et après l'adhé- 
sion trop confiante qu'il avait provoquée en faveur du nouveau gou- 
vernement, une seconde proclamation était survenue pour déclarer 
l'abolition de la royauté et l'établissement définitif de la république. 
Le rapprochement de ces deux actes avait profondément blessé le 
pays; le second témoignait d’une singulière méfiance de la volonté na- 
tionale. On se demandait s’il était possible que quelques hommes issus 
des barricades, comme ils le disaient eux-mêmes, eussent le droit de 
disposer de la France et de lui imposer une forme de gouvernement. 
C'était là une grave difficulté, et de la solution donnée à cette question 
allait dépendre l'existence même de la révolution. La commission de 
l'Hôtel-de-Ville le comprit à merveille : elle prévoyait que, si la dis- 
cussion s'ouvrait sur ce terrain, on courrait risque d'être ramené, par 
l'opinion dont la majorité des représentans était animée, bien en-deçà 
du 24 février. En présence d’un si grand danger, elle eut recours au 
moyen qui avait assuré son premier succès, à l'audace. Elle résolut de 
comprimer la liberté de l'assemblée par une force extérieure et d'em- 


(1) Proclamation du 24 février. 




















DU MOUVEMENT PROVINCIAL EN FRANCE DEPUIS FÉVRIER. 451 


pêcher le débat. Les mesures furent prises en conséquence. Les tribunes 
de l'enceinte législative furent occupées, dès le matin, par les chefs de 
clubs, par les hommes qui avaient acquis une triste célébrité dans les 
désordres qui agitaient la capitale depuis quatre mois. Les montagnards, 
les Lyonnais, la garde nationale mobile, la garde républicaine, cou- 
vraient de leurs bataillons brûlans de la fièvre révolutionnaire les de- 
grés, les couloirs et le péristyle du palais. La garde nationale y figurait 
aussi; mais on savait que ses rangs étaient grossis d’une masse d'indi- 
vidus qui, loin d’être favorables au rétablissement de l'ordre, étaient 
prêts à se joindre aux émeutiers et aux anarchistes. C'est dans cette 
atmosphère chargée des passions les plus violentes que l'assemblée 
nationale dut faire la première manifestation de ses sentimens. Com- 
ment a-t-elle résisté à ces influences? qu'a-t-elle fait pour conserver 
le calme qu'on cherchait à lui ravir, pour que la proclamation du nou- 
veau gouvernement, quel qu'il fût, eût le caractère grave et réfléchi 
que réclamait un acte aussi solennel? Les faits sont tristes à rappeler. 

A peine la commission de l'Hôtel-de-Ville, par l'organe de son pré- 
sident, M. Dupont (de l'Eure), eut-elle fait l'ouverture des travaux de 
la constituante, que de formidables cris de «vive la république! » se 
firent entendre.Ces cris venaient principalement des tribunes publiques. 
Une grande partie de l'assemblée resta d'abord immobile; mais bien- 
tôt les bancs de la gauche ajoutèrent leurs acclamations à celles de la 
foule. Les moins enthousiastes s’échaufférent au milieu de ce tumulte: 
ceux qui étaient incertains se laissèrent entrainer, et toute la salle re- 
tentit du même vivat. Personne ne demanda la discussion sur la forme 
du gouvernement. Les orateurs qui se succédérent à la tribune n'y 
montèrent que pour interpréter, suivant leur opinion personnelle, le 
sens de ces acclamations. Les uns disaient qu'elles étaient la consé- 
cration de la république une et indivisible; les autres, de la république 
démocratique; quelques-uns enfin, de la république démocratique et 
sociale. Tous étaient d'accord pour demander qu'il fût pris acte de l’una- 
nimilé avec laquelle on avait proclamé la république. Le président eut 
soin d'ajouter à plusieurs reprises que la proclamation de la république 
n'élait pas en discussion, que personne ne pouvait mettre en doute cette 
forme de gouvernement. Pas une voix ne s’éleva pour protester contre 
cette confiscation des droits de la nation. Le général Courtais monta à 
la tribune et annonça que le peuple demandait que le gouvernement 
provisoire, accompagné de l'assemblée, vint proclamer devant lui la 
république. Le gouvernement provisoire et le président de l'assemblée, 
suivis de tous les représentans, se rendirent sous le péristyle du palais. 
M. Audry de Puyraveau fit une nouvelle lecture de la proclamation de 
la république à la foule amoncelée sur les quais, sur le pont et sur la 
place de la Révolution, et qui poussait les plus énergiques acclamations. 
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Voilà par quel acte l'assemblée nationale a inauguré ses travaux, voilà 
comment elle a usé pour la première fois de la délégation de souverai- 
neté qu’elle avait reçue du suffrage universel, voilà comment, dès le 
premier jour, elle a incliné la puissance de la France devant les in- 
jonctions orgueilleuses de quelques clubs qu’on appelait le peuple de 
Paris! Nous ne disons pas que, si les choses avaient suivi leur cours 
naturel, la république n'aurait pas été proclamée : ce n’est pas la con- 
clusion que nous voulons tirer de ce récit; mais nous voulons montrer 
en flagrant délit de contradiction les hommes de la révolution et leurs 
doctrines. Eux qui avaient reproché durant dix-huit ans au gouverne- 
ment de juillet de n'avoir pas puisé son droit dans la volonté du peuple 
librement et franchement exprimée, mettaient tout leur soin à sous- 
traire l'établissement de la république à la discussion des représentans 
du pays. Ils n'avaient donc pas foi dans leur principe, ou se méfiaient 
du sentiment national! Quel désappointement cette séance causa dans 
les départemens! Quelles espérances, au contraire, pour les anarchistes, 
qui croyaient avoir été vaincus dans les élections! Dès ce moment, les 
commissaires de l'Hôtel-de-Ville virent qu'ils pouvaient dominer la re- 
présentation nationale, et l'entraîner, malgré ses sentimens secrets, 
dans le mouvement révolutionnaire. Pour cela, il suffisait d'avoir sous 
la main, et toujours prête, une armée d’'émeutiers. Aussi dès-lors les 
elubs prirent une plus grande puissance, et les ateliers nationaux furent 
organisés militairement. 

En politique, quand on connaît la faiblesse de son adversaire, on est 
sûr de le vaincre. Ce premier succès obtenu, tous les efforts des mem- 
bres du gouvernement provisoire furent employés à s'assurer la con- 
servation du pouvoir. L'entreprise était hardie, car il s'agissait de faire 
sanctionner par l'assemblée constituante tout ce qui s'était fait depuis 
le 24 février. Quoi! approuver cette dictature qui avait foulé tous les 
droits, lésé tous les intérêts! Quoi! glorifier un gouvernement qui avait 
anéanti le commerce et l'industrie, épuisé le trésor public, répandu la 
misère sur tout le territoire, chargé la propriété d'impôts, compromis 
l'honneur et la dignité de la France à l'extérieur dans une propagande 
révolutionnaire mal déguisée! Quoi! demander à ceux qui devaient, 
pour être fidèles à leur mandat, prononcer une condamnation contre 
un tel gouvernement, qu'au contraire ils l'exaltent et lui décernent des 
couronnes civiques! Cela aurait paru impossible à d'autres hommes 
que ceux qui avaient pu, en deux heures, par un de ces coups de for- 
tune inappréciables à la raison humaine, renverser une monarchie 
appuyée sur la majorité du pays. 

La commission de l'Hôtel-de-Ville avait dans son sein l'instrument 
le plus propre à la réalisation de son projet. C'était M. de Lamartine. 
Ses collègues savaient par quel mobile on pouvait agir sur son espril 
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ouvert à toutes les séductions, capable de tous les entraînemens. Ils 
conçurent le projet de s'emparer de la force qu'il portait en lui, d’user 
de sa popularité, d'emprunter son éloquence pour désarmer les repré- 
sentans, et exercer sur eux cette fascinätion qui colore le faux et lui 
donne l'aspect du vrai. M. de Lamartine était l'homme de la situation. 
Les acclamations de la France le désignaient pour le chef du gouver- 
nement, quelle que fût sa forme; mais cette manifestation, par le senti- 
ment même qu'elle exprimait, lui imposait l'obligation de rompre avec 
le parti révolutionnaire et de l’atlaquer dans toutes ses positions. Com- 
mentest-on parvenu à tourner M. de Lamartine contre lui-même, à le 
faire réagir contre sa propre puissance? En flattant son orgueil, en 
offrant à son imagination un rôle en rapport avec son éloquence théâ- 
trale, en ouvrant des perspectives étendues à son amour de l'inconnu 
et des aventures. Ce grand poète, quelque soin qu’il prenne pour se 
donner l'attitude d'un homme d'état, est toujours poète, et n'aurait 
plus rien à faire sur la scène politique, si elle venait à perdre le carac- 
tère dramatique que nous lui imprimons depuis cinquante ans. Aussi 
que lui disait-on pour le détourner de sa mission? — Deux forces exis- 
tentdans le gouvernement provisoire : l'une, active et d'impulsion:; l'au- 
tre, passive et de résistante. Si elles se séparent, c’est la lutte; c’est le 
déchirement qui s'opère dans le sein même de la république. Si elles 
restent unies, si elles s'associent, si elles se combinent, elles deviennent 
prépondérantes et dominent les anciens partis épars dans le pays. 
L'une et l’autre s’entr'aideront et se forlifieront; l’une soufflera la vie 
révolutionnaire; l'autre la contiendra et la réglera. Si ces élémens de 
natures différentes, mais non opposées, puisque l’un et l’autre pro- 
cèdent de la révolution de février, se disjoignent, l'œuvre commencée 
est compromise et risque de disparaître dans un honteux avortement 
ou dans un conflit sanglant. Ne faut-il pas que les hommes qui portent 
avec eux la régénération de la France se placent au-dessus des préju- 
gés de la foule, leur résistent, les froissent même, s’il est nécessaire, 
pour conduire le peuple à ses nouvelles destinées? L'histoire ne nous 
apprend-elle pas que tel est le rôle des individualités prédestinées que 
Dieu fait apparaître dans les momens de crise et de perturbation géné- 
rale, pour diriger dans les voies du progrès les populations inquiètes 
et troublées? Que M. de Lamartine, au lieu d’un triomphe éphémère 
décerné par celte bourgeoisie poltronne qui l'implore à genoux, ose 
s'emparer des deux forces contenues dans la commission de l'Hôtel- 
de-Ville, qu’il se les assimile toutes les deux; qu'il leur imprime une 
cohésion énergique; qu’il les résume et les soumette en sa personne à 
l'unité: alors, sous leur commune influence, il sera le symbole vivant 
de la révolution. 

Ce n’est pas une supposition que nous faisons en disant que telles 
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étaient les considérations par lesquelles l’illustre poète fut entraîné à 
poursuivre son essor révolutionnaire; lui-même les reproduit dans sa 
brochure intitulée : Zrois mois au pouvoir. Il était dans sa destinée de 
périr emporté comme Mazeppa, laissant ses chairs et ses membres dé- 
chirés à travers les phases de notre révolution. Lui, si grand le 5 mai, 
lorsqu'il entrait à l'assemblée constituante, accompagné des applau- 
dissemens de plusieurs millions de voix, on demande aujourd'hui dans 
l'enceinte législative ce qu'il est devenu. Il ne reste plus vestige de 
cette immense popularité. 

M. de Lamartine se dévoua pour la justification et le triomphe de la 
portion radicale du gouvernement provisoire. En déposant ses pou- 
voirs comme membre de la commission de l'Hôtel-de-Ville, il lut un 
rapport où il exposait, dans un langage semé d'images brillantes et de 
métaphores poétiques, la situation de la république vis-à-vis de l'Eu- 
rope. Il est bon, maintenant que notre sang-froid nous est revenu, de 
remettre sous les veux du public ces hyperboles dégonflées au souffle 
des événemens. « Notre système aujourd'hui, disait le poète en termi- 
nant, c'est le système d'une vérité démocratique qui s'élargira aux 
proportions d'une foi sociale universelle. Notre air vital, c'est le souffle 
de la liberté dans les positions libres de tout l'univers. Trois mois ne se 
sont pas écoulés, et, si la démocratie doit avoir sa guerre de trente ans 
comme le protestantisme, au lieu de marcher à la tête de trente-six 
millions d'hommes, la France, en comptant dans son système d'alliés 
la Suisse, l'Italie et les peuples émancipés de l'Allemagne, marche déjà 
à la tête de quatre-vingt-huit millions de confédérés et d'amis. Quelle 
victoire aura valu à la république une pareille confédération, conquise 
sans avoir coûté une vie d'homme et cimentée par la conviction de 
notre désintéressement! La France, à la chute de la royauté, s'est 
relevée de son abaissement, comme un vaisseau chargé d’un poids 
étranger se relève aussitôt qu'on l'en a soulagé. 

« Tel est, citoyens, le tableau exact de notre situation extérieure. Le 
bonheur ou la gloire de cette situation sont tout entiers à la républi- 
que. Nous en acceptons seulement la responsabilité, et nous nous féli- 
citerons toujours d’avoir paru devant la représentation du pays, en lui 
assurant la grandeur, les mains pleines d'alliances et pures de sang 
humain. » 

L'enthousiasme fut si grand à la suite de ce discours, que plusieurs 
orateurs en demandèrent l'envoi dans les départemens et aux gouver- 
nemens des puissances étrangères. M. de Lamartine fut obligé de cal- 
mer cet élan. Une réunion aussi neuve pouvait seule prendre au sé- 
rieux de pareilles rêveries. C'est ce moment d'émotion que les anciens 
rédacteurs du Vational saisissent pour réhabiliter solennellement la 
politique du gouvernement provisoire. Ils proposent un ordre du jour 
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qui déclare que ce gouvernement, par la grandeur de ses services, a 
bien mérité de la patrie; puis ils demandent qu’une commission de 
cinq membres soit déléguée pour exercer le pouvoir exécutif. Les can- 
didats recommandés au choix de l'assemblée sont MM. Arago, Marie, 
Garnier-Pagès, Lamartine et Ledru-Rollin. M. de Lamartine voit un à 
un les représentans qui hésitent. Il invoque auprès d’eux l'esprit de 
conciliation, leur signale le danger qu'il y aurait, en présence des fer- 
mens d'insurrection qui brûülent encore les pavés de Paris, à persister 
dans leur résistance provinciale; il leur donne sa personne en garantie 
que le nouveau gouvernement réparera les fautes et les erreurs com- 
mises, il leur exagère la puissance de M. Ledru-Rollin, plus redoutable 
au dehors qu'au dedans de la commission exécutive, où il sera contenu 
par l'esprit modéré de la majorité de ses membres; il leur persuade 
que cette transaction non-seulement est généreuse, mais patriotique, 
puisqu'elle sauvera la France d'un horrible déchiremeni. Cette déro- 
gation à leur mandat sollicitée des représentans du pays est vainement 
combatiue par quelques voix courageuses : l'assemblée déclare pres- 
que à l'unanimité que le gouvernement provisoire a bien mérité de la 
patrie, et institue une commission exécutive composée de MM. Arago, 
Marie, Garnier-Pagès, Lamartine et Ledru-Rollin. 

Si nous nous sommes étendu sur ces deux premiers actes de la con- 
stituante, c'est qu'ils ont en quelque sorte décidé de sa marche ulté- 
rieure. On les considéra dans les départemens comme une déviation de 
la ligne politique tracée par le mouvement électoral. De toutes parts, 
des plaintes s’élevèrent contre l'assemblée. Envoyée pour combattre 
l'esprit révolutionnaire, elle était tombée sous son joug dès le premier 
jour. 

Pendant que Barbès, Blanqui et Sobrier, confians dans la tolérance 
et les sympathies de la commission exécutive, multipliaient les clubs, 
enrégimentaient les ouvriers et les préparaient à une insurrection pour 
s'assurer le gouvernement de la république, la résistance s'irritait dans 
les départemens et devenait chaque jour plus énergique. Les journaux 
ne se bornaient plus à dénoncer ces coupables menées; ils menaçaient 
le pouvoir central de représailles et d'opposition matérielle. L'impôt 
des 43 centimes ne se recouvrait pas. Les uns refusaient de le payer, 
parce qu'ils ne voulaient point se dessaisir de leurs dernieres ressources, 
les autres, parce que c'était pour eux un moyen de protester contre un 
gouvernement livré à des mains suspectes. Sûr de voir éclater dans la 
capitale quelque conflit sanglant, on était résolu, quelle qu'en fût 
l'issue, à laisser le télégraphe étendre ses bras sans lui permettre d'en- 
traîner encore la France dans une nouvelle révolution. Des hommes 
de cœur s’entendaient entre eux et se promettaient mutuellement, le 
cas échéant, de résister à main armée et en rompant toute communi- 
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cation avec Paris, si une surprise, telle que celle de février, faisait 
passer le gouvernement au pouvoir des nouveaux terroristes. Cette 
ligue était formidable. Ce n'était point une conspiration, car ceux qui 
en faisaient partie le déclaraient hautement et publiaient leurs inten- 
tions dans les journaux les plus accrédités. Si l'assemblée, par ses pre- 
miers actes, avait montré plus de fermeté, ces résolutions extrêmes 
n'auraient pas été nécessaires; mais les départemens, par cette attitude, 
espéraient lui inspirer plus de confiance dans sa force, et enfin la porter 
à une action plus décisive contre le parti révolutionnaire. 

La journée du 15 mai eut lieu. L'enceinte du palais national fut 
envahie par les hordes de Blanqui et de Sobrier. La garde nationale de 
Paris, sans se préoccuper, cette fois, des anarchistes qu'elle contenait 
dans son sein, délivra l'assemblée, et préserva l'Hôtel-de-Ville d'une 
nouvelle usurpation. 

Les représentans avaient montré une noble attitude au milieu des 
scènes effroyables qui s'étaient déroulées sous leurs yeux; mais cette 
fermeté devait-elle rester passive? L'audace des factieux, l'impuissance 
du gouvernement, ne leur imposaient-elles pas l'obligation de retirer 
à la commission exécutive le pouvoir dont elle usait si mal? Quelques- 
uns des membres de la commission n'avaient-ils pas avoué que les 
ordres qu'ils avaient donnés dès le matin au ministre de l'intérieur, 
pour faire arrêter les chefs du complot, n'avaient pas été exécutés (1)? 
On avait prescrit, mais inutilement, de faire battre le rappel, et la 
garde nationale, réunie par l'initiative de quelques-uns de ses colonels, 
n'avait pu arriver que vers quatre heures de l'après-midi pour dégager 
l'assemblée. Ces faits déplorables n'étaient-ils pas de nature à provo- 
quer la juste sévérité de l'assemblée contre le gouvernement et ses 
agens? MM. Garnier-Pagès et Flocon, malgré l'impéritie ou la coupable 
faiblesse de la commission exécutive, oserent invoquer ses droits à la 
confiance des représentans du pays. Ils insistèrent vivement pour que 
l'assemblée laissât le gouvernement seul juge des mesures à prendre, 
soit pour sévir contre les auteurs de l'attentat, soit pour prévenir de 

nouvelles insurrections. Les représentans se rendirent à ces exhorta- 
tions. Ils se bornèrent à autoriser des poursuites contre MM. Albert et 
Barbès, saisis à l'Hôtel-de-Ville à la tête des insurgés, et contre le gé- 
néral Courtais, arrêté par la garde nationale elle-même, furieuse de sa 
coupable inaction. Quant au préfet de police, il se justifia dans un lan- 
gage qui n'appartient qu’à lui, et, par cet aphorisme barbare qu'il 
« avait fait de l’ordre avec le désordre, pour assurer la splendeur du 
gouvernement républicain , » il désarma l'assemblée, qui déclara à 
plusieurs reprises qu’elle n’entendait pas le révoquer de ses fonctions. 


(1) Discours de M. Garnier-Pagès. 
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Néanmoins M. Caussidière donna sa démission, pour aller solliciter 
une ovation du peuple de Paris, séduit par sa bonhomie révolution- 
naire. 

Avec plus de décision, l'assemblée pouvait elle-même procéder à la 
dispersion. des clubs, à la révocation des agens coupables de tolérance 
pour les anarchistes, à la répression des écrits incendiaires, au désar- 
mement de quelques légions de la garde nationale dont le mauvais 
esprit n’était que trop connu, au licenciement des corps non autorisés, 
et au renvoi des ouvriers sans travail. Elle nous aurait de la sorte 


épargné les cruelles douleurs que nous devions subir quelques semaines 
plus tard. 


IV. 


Le spectacle de ces faiblesses affligeait profondément la province. 
Le pays, qui perdait une à une toutes ses illusions, s'engagea dès-lors 
chaque jour davantage dans la résistance. Des élections eurent lieu 
pour remplir les vides laissés par l'option des députés nommés dans 
plusieurs départemens. Cette fois, la répugnance pour les noms an- 
ciens cessa. On n’était pas satisfait des hommes nouveaux; on attribuait 
leurs fautes à l’inexpérience; on ne leur croyait plus ni l'habileté ni la 
fermeté nécessaires pour tirer la France de l'affreux chaos où elle était 
plongée. On voulut leur donner des chefs qui, par leurs talens éprou- 
vés, par leur habitude des luttes politiques, pussent les diriger et les 
ramener à une appréciation plus juste des besoins et des vœux de la 
nation. C'est ce mouvement qui fit arriver successivement à la repré- 
sentation nationale M. Thiers, M. Victor Hugo, M. Ch. Dupin, le géné- 
ral Changarnier, M. Molé, le général Rulhière, le maréchal Bugeaud, 
M. A. Fould, M. Rivet, etc. Quelques-uns de ces noms avaient une 
grande signification. M. Thiers, qui, aux élections d'avril, n'avait pu 
être élu dans le département des Bouches-du-Rhône, son pays natal, 
recevait alors une sorte d'ovation électorale. Il était proclamé repré- 
sentant dans cinq départemens à la fois. C'était un appel que la France 
faisait à son patriotisme et à ses lumières. Le département de la Gi- 
ronde allait chercher M. Molé dans sa retraite. Cet homme d'état, illus- 
tre par sa longue carrière et par les principes qu'il avait défendus toute 
sa vie, était l'expression la plus éclatante de la politique d'ordre et de 
conservation. 

Les élections du mois de juin présentèrent un double caractère. Pen- 
dant que la province appelait à la représenter les hommes qui devaient 
être les chefs du parti modéré, Paris accordait ses suffrages à M. Caus- 
sidière, à M. P. Leroux, à M. Lagrange, à M. Proudhon, c’est-à-dire aux 
chefs du socialisme et du communisme. Ces deux manifestations en 
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sens opposé portaient une indication salutaire. Elles prouvaient que les 
départemens se préoccupaient par-dessus tout de faire rentrer le pays 
dans les voies légales, tandis que Paris était encore profondément tra- 
vaillé par l'esprit de révolte et par les idées les plus chimériqnes. Ces 
faits, appréciés à leur juste valeur, auraient dû agir sur l'assemblée et 
lui inspirer une nouvelle politique. Il n’en fut rien. Elle persévéra dans 
sa complaisance pour la commission exécutive, malgré les preuves 
quotidiennes que celle-ci lui donnait de son incapacité ou de son mau- 
vais vouloir. De déplorables événemens devaient être la conséquence 
de cette conduite. 

Une formidable insurrection éclate dans Paris. Les communistes, les 
montagnards et les socialistes réunis parviennent à tenir en échec, 
pendant quatre jours, le gouvernement, la représentation nationale, 
l’armée et la garde nationale. Jamais la société ne fut si près de sa 
perte. Des flots de sang coulent; le pays perd dans cette lutte fratricide 
de braves généraux; nos légions civiques sont décimées; des actes 
atroces sont commis, et le télégraphe, loin de transmettre cette fois 
des ordres impérieux aux départemens, implore minute par minute 
leur secours. Les gardes nationales accourent de tous les points, même 
des extrémités du territoire. Grace à cet effort énergique, la démagogie 
est vaincue. Telle est la catastrophe à laquelle devaient aboutir einq 
mois d'un régime révolutionnaire et la faiblesse de nos représentans. 

Pendant le combat, les membres de l'assemblée, comme dans la 
journée du 145 mai, firent preuve de courage individuel; mais leur con- 
duite politique fut-elle à la hauteur de ces terribles circonstances? Ce 
qu'ils n'avaient pas voulu faire une semaine auparavant, de sang-froid 
et par réflexion, à l’occasion du décret sur les dépenses secrètes, ils le 
font avec emportement et sous le coup de l'insurrection. Ils renversent 
la commission exécutive, et remettent la dictature au général Cavai- 
gnac. Fallait-il donc la lueur sinistre du canon et le spectacle d'une 
affreuse collision pour les éclairer sur la situation, et leur faire mesurer 
l'incapacité du pouvoir exécutif? 

L'abîme était découvert à tous les yeux. Le moment était venu de 
prendre les résolutions les plus extrèmes. Il fallait organiser un gou- 
vernement puissant non-seulement par sa force matérielle, mais aussi 
par son ascendant moral. Les hommes classés parmi les républicains de 
la veille ne pouvaient plus inspirer de confiance. Les élémens du nou- 
veau pouvoir devaient être pris dans cette portion de l'assemblée qui se 
préoccupait avant {out de restaurer le respect dû aux principes éternels 
de toute société. C'était d'autant plus nécessaire, que le chef du pouvoir 
exécutif appartenait par ses liens de famille, par son éducation, par 
ses sentimens, à l'école révolutionnaire. L'assemblée était en droit 
d'exiger de lui que ses ministres fussent choisis dans les rangs du parti 
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modéré. Elle n’y songea pas. Le général Cavaignac eut complète li- 
berté; il en usa selon son penchant, et forma son cabinet de personnes 
qui représentaient, à peu de chose près, les opinions professées par les 
ministres de la commission exécutive. 

Les gardes nationales qui étaient accourues au secours de Paris re- 
gagnèrent les départemens dans une vive émotion des horreurs de la 
guerre civile. Elles avaient été les témoins des fureurs de cette armée 
d'ouvriers agglomérés dans la capitale, se déclarant, sous l'influence 
de la misère et de doctrines perverses, les ennemis irréconciliables de 
la propriété et du capital. On les avait vaincus, mais était-on sûr de 
les guérir? Il ne suffisait pas de rétablir la tranquillité dans les rues, 
il fallait la rétablir dans les esprits. L'état de siége, les canons dressés 
sur les places publiques, la déportation des hommes pris les armes à 
la main, étaient des moyens de répression nécessaires, impuissans tou- 
tefois pour l'œuvre de pacification morale que la France réclamait. 

Dés ce moment, la province comprit que c'était par elle que la so- 
ciété pouvait être sauvée. La défiance à l'endroit du pouvoir et de l'as- 
semblée se propagea en tous lieux. Dans les villes, dans les campagnes. 
ce sentiment pénétra toutes les consciences. Là où il n’était pas éclairé 
par les principes, il puisa sa force dans l'instinct de la conservation. On 
sentit partout le besoin de l'union; on se rallia spontanément sous l’au- 
torité des personnes d'expérience et de capacité. Ce que la loi n'aurait 
pu faire s’opéra naturellement; entre les hommes qui concourent à la 
défense de l’ordre, une sorte de hiérarchie s'établit selon le mérite et 
les services rendus. On ne discuta plus les anciennes opinions; on ef- 
faça les classifications de parti. On appela tous les bons citoyens : les 
plus honnêtes et les plus fermes furent placés au premier rang. 

C’est sous l'empire de ce mouvement que se firent les élections mu- 
nicipales et les élections aux conseils-généraux. Qu'on rapproche les 
élus de ces scrutins des noms proclamés au mois d'avril, et l'on verra 
à leur dissemblance, à leur opposition même, quel progrès vers l’ordre 
s'était opéré dans les départemens pendant cet intervalle de quatre 
mois! Presque toutes les grandes villes composèrent leur conseil mu- 
nicipal des hommes qui, sous la restauration et sous le gouvernement 
de juillet, s'étaient fait remarquer par leur zèle et leurs lumières. Elles 
excluaient particulièrement ceux dont les opinions et les tendances se 
raltachaient à la révolution du 24 février. Elles voulaient ainsi forcer 
le gouvernement à leur donner pour maires des membres du parti mo- 
déré. Dans les campagnes, les paysans se dépouillèrent de leurs pré- 
jugés contre les grands propriétaires. Ils allaient à eux et les priaient 
avec instance de se charger de l'administration communale. Le bon 
sens de nos agriculteurs leur disait que celui qui avait le plus à perdre 
était le meilleur défenseur de l'ordre social. Le grand domaine garan- 
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tissait le petit patrimoine. Ainsi, beaucoup d'hommes des classes éle- 
vées, qui, en 1830, s'étaient retirés de la vie publique, y rentrèrent par 
les humbles fonctions de maire ou de conseiller municipal de leur vil- 
lage. 

Les élections au conseil-général eurent encore plus de signification. 
On vit reparaître les notabilités du pays : d'anciens pairs de France, 
d'anciens députés, des magistrats suspendus ou révoqués de leurs fonc- 
tions par le gouvernement provisoire. Vaincus il y a six mois, le suf- 
frage universel les ramenait vainqueurs sur la scène politique. Quelle 
trahison de la part du suffrage universel! Les révolutionnaires n'osaient 
pas encore l’accuser, mais ils expliquaient ses erreurs par l'état d'igno- 
rance où la monarchie avait systématiquement tenu nos campagnes. 
Cette explication blessait la justice autant que la vérité. Ce retour aux 
hommes qui naguère étaient au ban de l'opinion publique avait une 
autre cause. Le pays avait vu leurs adversaires à l’œuvre, dans le gou- 
vernement, dans les préfectures, dans les conseils locaux, et leur règne 
d’un jour avait suffi pour mettre la confusion et le désordre partout, 
dans les esprits comme dans l'administration. Ce triste spectacle avait 
provoqué une comparaison entre le passé et le présent. On se rappelait 
que, quelques mois auparavant, les intérêts publics et privés étaient 
protégés, les droits respectés, que la loi était observée, et l'autorité 
soigneuse de sa dignité. Les habitans des campagnes ne sont pas si 
ignorans que le prétendent ceux dont ils ont déjoué les desseins. Ils 
n'ont point l'esprit imbu des doctrines professées dans les clubs, cela 
est vrai; mais pendant les trente dernières années, et surtout dans la 
seconde période de la monarchie constitutionnelle, ils ont appris que 
le bien-être de chacun est subordonné à la prospérité générale, que la 
légalité est la garantie de {ous les citoyens, et que la fécondité de leur 
champ est une richesse stérile, si l'ordre public est troublé. Ce n'est pas 
la politique qui les a ramenés aux représentans de la tradition et des 
gouvernemens réguliers, c'est bien plutôt un sentiment social. Ils ont 
cherché auprès d'eux les conditions de leur repos et de leur travail, 
perdues depuis février. 

Le problème le plus grave que l'assemblée avait à résoudre dans la 
constitulion était de décider si le pouvoir législatif serait divisé en deux 
branches. Elle s’est prononcée pour une chambre unique. Pour faire 
prévaloir cette solution, ses orateurs les plus écoutés disaient : La na- 
tion doit donner sa forme à la constitution et y refléter son génie. Voyez 
la parfaite unité de la société française. Les élémens dont elle se com- 
posait autrefois ont disparu, et se sont fondus ensemble pour ne plus 
laisser apparaître que le peuple. Plus de classes privilégiées! L'aristo- 
cralie a cessé d'exister; le clergé est dépouillé de son ancienne influence, 
et nulle distinction d'origine n’entrave ou ne favorise aucun citoyen. 
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Pourquoi donc deux chambres? Ce serait ou une superfétation embar- 
rassante, une complication de rouages qui exposerait la machine poli- 
tique à se briser au moindre choc, ou une provocation à la vanité et à 
la faiblesse des hommes pour recréer peu à peu une aristocratie. 

Mieux encore que les partisans des deux chambres, le pays répon- 
dait à cette fausse théorie. Dans les élections, les suffrages se distri- 
buaient avec un bon sens et une rectitude admirables; les candidats 
étaient classés selon leur aptitude, les uns au conseil municipal, les 
autres au conseil du département. Ils étaient appréciés d'après leur 
caractère, leurs précédens, la nature de leur esprit. Les membres des 
assemblées départementales étaient choisis particulièrement parmi les 
hommes les plus distingués par leurs talens et leurs services. L'auto- 
rité d'une position acquise, le retlet d’un nom déjà célèbre, le souvenir 
d'un passé honorable, l'indépendance qu'assure la fortune, détermi- 
naient habituellement le vote des électeurs. Le peuple, avec un discer- 
nement qui tropape ses flatteurs, tenait compte de ces circonstances, 
étrangères, on en conviendra, à ce qu'on appelle l'élément démocra- 
tique. 

Le parti révolutionnaire a commis une grande faute, lorsqu'il a fait 
rejeter les deux chambres. Il n'avait de chance de se fortifier que par 
l'accession continuelle des hommes nouveaux, tout naturellement 
portés aux innovations et aux hasards de la politique; de lui-même, il 
s'est privé de cette ressource. Une assemblée unique met forcément en 
concurrence les hommes nouveaux avec les notabilités du pays. Le 
lendemain d'une révolution, l'attrait de la curiosité a pu pousser les 
populations vers des noms encore inconnus; mais, le sentiment de la 
conservation réveillé, les talens éprouvés et les réputations faites re- 
prendront leur empire. A défaut d’un sénat, la représentation natio- 
nale se recrulera parmi les personnes qui, dans la pairie et dans les 
chambres de la monarchie, se sont acquis une réputation de savoir et 
de patriotisme. Nous ne nous plaignons point qu'il en soit ainsi, car 
long-temps encore, au lieu de précipiter, nous aurons besoin d'enrayer 
le mouvement démocratique. Nos adversaires ont trop compté sur la 
mobilité du caractère français. Nos idées changent vite, il est vrai, mais 
nos mœurs résistent. Nous médisons des supériorités et cédons à leur 
influence. 


V. 


L'histoire du mouvement dont nous indiquons ici les phases princi- 
pales démontre assez que, dans les occasions les plus importantes, 
l'opinion publique s’est trouvée en désaccord avec l'assemblée. Au peu 
d'action que les départemens ont exercée sur elle, on dirait que ses 
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séances se tenaient dans une salle murée, ne donnant ouverture à au- 
cun souffle, à aucune des voix qui s'élevaient du sein du pays. Elle s'é- 
tait isolée de la nation et restait comme cantonnée dans son palais. De 
là son aveuglement. L'élection du président de la république fut une 
nouvelle preuve de ce défaut d'accord entre l'assemblée et le pays. 

Au mois de juin, le département de la Charente-Inférieure était 
en proie à une vive émotion. On y exécutait des mesures rigoureuses 
pour le recouvrement de l'impôt de 45 c. Les habitans, appauvris par la 
suspension des affaires, effrayés des excès des républicains, refusaient 
de payer cette contribulion extraordinaire. Au milieu de cette fermen- 
tation populaire, le nom du prince Louis Bonaparte est prononcé par 
quelques paysans réunis dans un marché. C'était la veille d’une élec- 
tion de représentant. Ce nom produit l'effet d'une commotion électri- 
que. A l'instant, on le propage, on le répète de bouche en bouche; on 
y joint le cri de : Vive l'empereur ! En peu d'heures, les maisons et les 
chaumières retentissent des mêmes acclamations. Le nom de Bona- 
parte rappelle à toutes les imaginations non-seulement la gloire de 
l'empire, mais la volonté énergique qui comprime et arrête les révo- 
lutions. Les campagnes se rendent au scrutin avec un enthousiasme 
que rien ne saurait décrire. Les maires marchent en tête de leurs 
communes; des bannières et des drapeaux sont arborés, où est inscrit 
le nom du candidat. Le prince Louis Bonaparte est proclamé repré- 
sentant du peuple. Avec moins d'éclat, ce fait se reproduit dans 
l'Yonne et au sein même de Paris. 

Cet élan ne fut pas compris par l'assemblée; elle n'en apprécia ni la 
portée, ni la signification. Elle s'occupa seulement de le comprimer. 
Tout le monde a présens à l'esprit les efforts qu’elle fit pour arrèter, 
dès son principe, ce que, sans respect pour les électeurs, elle appelait 
le caprice d’une foule ignorante. De quoi s'avisèrent les adorateurs les 
plus passionnés du suffrage universel? D'enlever à la nation le droit 
d'élire le chef du gouvernement et de confier cette élection à l'assem- 
blée elle-même. Ce moyen était nécessaire, selon eux, pour mettre 
la république à l'abri d’un nouvel égarement qui pourrait faire passer 
le pouvoir exécutif dans les mains de Louis Bonaparte ou de tout autre 
prétendant. C'était arracher sa couronne au peuple, proclamé souve- 
rain le 24 février. Le parti modéré parvint à faire rejeter celte propo- 
sition, mais elle avait mis en lumière les profondes méfiances de l'as- 
semblée contre le sentiment du pays. Quelques traces de cette jalousie 
ombrageuse sont restées dans la constitution. N'y est-il pas dit que, si 
aucun des candidats n'obtenait plus de la moitié des suffrages expri- 
més, et au moins deux millions de voix, la représentation nationale 
élirait le président de la république parmi les cinq candidats qui au- 
raient réuni le plus de suffrages? On espérait, par cette réserve, rendre 
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illusoire le droit d'élection concédé au peuple et se l’assurer à soi- 
même. 

Ces combinaisons ne firent qu'irriter davantage l'esprit public. Bien- 
tôt le nom de Louis Bonaparte devint le drapeau de toutes les opposi- 
tions, qui cherchaient dans son triomphe celui de leurs ressentimens. 
D'autres idées se rattachaient à cette candidature. Au milieu de l'abais- 
sement général, dans le naufrage de nos institutions, le nom glorieux 
de Bonaparte apparaissait comme un phare lumineux qui pouvait nous 
conduire au port. On espérait trouver dans l'héritier de l'empereur 
Napoléon la tradition de ce pouvoir vigoureux qui avait une première 
fois vaincu l'anarchie et rétabli la société sur ses bases. Les anciens 
partis monarchiques eux-mêmes l'adoptaient, parce qu'ils voyaient 
sur son front comme un rayon affaibli du principe d’autorité auquel 
ils ont voué leur foi politique. Aux yeux de tous, cette élection devait 
être la condamnation de ce qui s'était fait depuis le 24 février et l'au- 
rore d’un meilleur avenir. 

Que faisait l'assemblée devant ce mouvement de l'opinion publique? 
Elle n'hésitait pas à le combattre; elle quittait la sphère de neutralité 
d'où elle devait planer au-dessus des luttes électorales et descendait 
dans l'arène; elle arborait un drapeau et adoptait la candidature du 
général Cavaignac. Le général Cavaignac, par son nom, par les sou- 
venirs qu'il rappelait, par les déclarations qu’il avait faites du haut de 
la tribune, par ses liens de famille, par ses affections, était le représen- 
tant de la révolution. On ne pouvait pas trouver un terme d'opposition 
plus radical à la candidature du prince Lowñs. L'ardeur de l'assemblée 
fut telle, que ses bancs se dégarnirent, et qu'on vit les représentans 
parcourir les provinces et se faire les missionnaires électoraux du chef 
du pouvoir exécutif. Des députations entières signèrent des manifestes 
à leur département pour célébrer les mérites du général Cavaignac et 
contester les titres de son concurrent à la confiance du peuple. Rien ne 
fut négligé dans cette lutte à outrance. Des pamphlets et des carica- 
tures, expédiés des bureaux mêmes de la questure, étaient répandus 
avec profusion contre Louis Bonaparte, pendant que des brochures où 
l'on exaltait les services militaires, l'esprit politique et les vertus répu- 
blicaines du général Cavaignac, circulaient en tous lieux et se distri- 
buaient gratuitement. Aux écrits se mêlaient les rumeurs les plus me- 
noçantes : on disait aux propriétaires, aux ouvriers laborieux de nos 
villes, aux industriels de tout rang, que l'élection de Louis Bonaparte 
soulèverait dans Paris les passions les plus violentes; que le parti répu- 
blicain la combattrait les armes à la main, et que, dans ce conflit, la 
voie serait ouverte au triomphe du communisme et du socialisme. Nos 
représentans, dans l'orgueil de leur omnipotence, ne doutaient pas de 
leur victoire. Jusqu'au dernier jour, jusqu’à la dernière heure, ils res- 
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tèrent dans cette illusion. Ils connaissaient si peu l’état de la France! 
Enfin, le 10 décembre, Louis Bonaparte est élu président de la répu- 
blique par six millions de voix. Le candidat de l'assemblée nationale 
en réunit à peine quinze cent mille. 

Qu'on ne s’y trompe pas : la tactique des partis n’a joué aucun rôle 
dans cette manifestation du pays. Le suffrage universel se joue de l'ha- 
bileté des hommes politiques. Ce serait une prétention folle que de 
vouloir inspirer, puis guider le sentiment de huit millions d’électeurs, 
La candidature du prince Louis est née dans les campagnes, s’est pro- 
pagée de là dans les villes et n'a gagné la capitale qu'au dernier mo- 
ment. Le même mouvement s'est produit dans le monde politique : ce 
sont les soldats qui ont entrainé leurs chefs. S'il y a une responsabilité 
ou une gloire attachée à cet événement, elle revient au peuple seul. 

A l'occasion de cette élection, les journalistes les plus influens des 
départemens se réunirent à Paris. Ils n’y vinrent point pour prendre 
le mot d'ordre, comme ils l'auraient fait avant le 24 février, mais pour 
exposer aux hommes considérables du parti modéré le véritable état 
des provinces. Ils publièrent un manifeste. Ils proclamèrent que le 
prince Louis était leur candidat; puis, confians dans leur force, au mi- 
lieu de la capitale, en présence de la presse parisienne, qui avait gou- 
verné pendant trente ans sans aucune contestation, ils prirent l'initia- 
tive hardie de déclarer que l'assemblée avait terminé son mandat, et 
devait se dissoudre après la proclamation du président. Ce fait consta- 
tait le déplacement de l'influence politique. 

Presque au même moment les conseils-généraux se réunissaient. Ils 
devaient refléter dans leurs délibérations l'esprit d'opposition qui avait 
présidé à leur origine. Les présidens nommés furent généralement 
pris dans les opinions les plus modérées. C'était M. le duc de Broglie 
dans l'Eure, M. Barbet dans la Seine-Inférieure, M. Muteau dans la 
Côte-d'Or, M. Monnier de la Sizeranne dans la Drôme, M. Bignon dans 
la Loire-Inférieure, M. Lepelletier-d'Aulnay dans Seine-et-Oise, M. Tes- 
nière dans la Charente, M. Proa dans la Vienne, M. Chasseloup-Laubat 
dans la Charente-Inférieure, M. Duffourg-Dubergier dans la Gironde, 
enfin M. Lavalette dans la Mayenne. La vie politique affluait avec trop 
d'impétuosité dans les départemens, pour qu'elle ne fit pas irruption 
au sein même de leurs conseils. Les barrières légales furent franchies. 
Le temps était passé des discussions ardentes sur le classement des che- 
mins, sur l'entretien des routes, sur les encouragemens à donner à la 
race chevaline. Les préoccupations étaient autre part. On ne songeait 
qu'aux maux de la patrie; on reportait sa pensée sur les fatales jour- 
nées du 15 mai et du mois de juin, et l'on recherchait par quels moyens 
on pourrait prévenir le retour de pareils événemens. L'anarchie était- 
elle définitivement vaincue? N'avait-on pas à craindre de lui voir faire 
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quelque nouvelle tentative? Si elle réussissait à triompher, quelle con- 
duite tiendrait-on? Les départemens resteraient-ils désarmés de toute 
force légale, comme ils l'étaient au 24 février, et exposés au despo- 
tisme de quelque nouvelle révolution? Une douloureuse expérience 
n'apprenait-elle pas aux provinces qu’elles devaient se mettre en me- 
sure de sauver la France, si les factieux venaient à renverser les pou- 
voirs constitutionnels, ou à disperser l'assemblée nationale? 

Telles étaient les questions qui occupaient les conseils-généraux. 
Elles donnèrent lieu aux harangues les plus véhémentes. A Rennes, à 
Lille, à Angers, à Bordeaux, à Rouen, à Amiens, les orateurs s’exci- 
taient mutuellement aux résolutions les plus extrèmes. « Cessons, di- 
saient-ils, de subir le joug de Paris; ne permettons pas que quelques 
milliers de conspirateurs disposent à leur gré de la destinée de trente- 
cinq millions d'individus. Ne laissons plus une poignée d'hommes 
égarés, profitant de l’inertie des uns, de la terreur des autres, de la 
connivence de beaucoup, et surtout de l'impéritie du gouvernement, 
s'emparer du sanctuaire de la représentation nationale et chasser de- 
vant eux les élus du pays... Une résistance unanime se déclare contre 
la tyrannie parisienne; un violent désir de se soustraire à son joug 
éclate aux yeux même du gouvernement central. Ce n’est pas une 
conspiration, encore moins une pensée de fédéralisme; c’est un des- 
sein ouvert et réfléchi, c'est un besoin de justice universellement 
senti; les provinces de France, comme les anciennes provinces des 
Gaules, ne veulent plus que leurs intérêts aillent s'engloutir dans 
Rome. » Ces paroles éclataieni dans les assemblées départementales et 
tenaient les populations attentives. 

Les griefs des départemens se formulèrent en trois propositions : 

1° Réunion des conseils-généraux en cas de dissolution violente de 
la représentation nationale; 

_2° Adresses à l'assemblée constituante pour qu’elle rapproche le plus 
possible le terme de ses travaux et renonce à voter les lois organiques; 
3° Demande de la décentralisation administrative. 

Les conscils-généraux de la Gironde, de la Seine-Inférieure, du Pas- 
de-Calais, de l'Eure, du Nord, de la Manche, d'Ille-et-Vilaine, de l'Oise, 
presque tous enfin, adoptérent ces propositions, qui résumaient l'état 
des esprits dans les départemens et constataient la force du mouvement 
politique dont elles étaient la dernière expression. Résistance à toute 
révolution nouvelle qui serait faite à Paris et qui ne correspondrait pas 
au sentiment de la France; méfiance prononcée contre l'omnipotence 
de l'assemblée constituante et désir de lui substituer, par de prochaines 
élections, une chambre qui représente réellement l'opinion du pays; 
nécessité d'étendre l'action des conseils municipaux et des conseils-gé- 
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caux, mais aussi pour relâcher les liens de dépendance qui mettent 
les provinces à la merci d’une insurrection victorieuse dans la capitale: 
telle est la pensée politique de la dernière session des conseils-géné- 
raux. Elle est le résultat d’une longue souffrance et d’une conviction 
formée au spectacle des malheurs et des déchiremens de la patrie. Ce 
serait en vain qu'on voudrait l'étouffer. 

La publicité des séances de ces assemblées eut un immense retentis- 
sement. Cette innovation attisa en quelque sorte l'ardeur politique des 
départemens. Le public assistait avec empressement aux délibérations. 
C'étaient pour lui, sur une scène plus restreinte, les débats de la repré- 
sentation nationale. Plus les orateurs agrandissaient le cercle de la dis- 
cussion, plus ils éveillaient l'intérêt de leur auditoire. Si nos constituans 
ont pensé qu'il serait encore possible, en présence de la foule excitée par 
nos querelles et nos luttes de partis, d'enfermer les conseils-généraux 
dans la sphère administrative, ils se sont étrangement trompés. Cette 
réserve n'est pas compatible avec le régime de la publicité; lorsqu'on 
ouvre un forum , il faut s'attendre à voir naître des tribuns. Les tri- 
buns n'ont pas encore paru, mais on a pu voir à quelles opinions le 
public accordait ses applaudissemens. En {ous lieux, la popularité s'at- 
tachait aux conseillers qui s'exprimaient avec le plus d'énergie contre 
les doctrines révolutionnaires et sociales prêchées dans la capitale. 
Comme le suffrage universel, la publicité des assemblées départemen- 
tales a trahi l'espoir de ceux qui l'ont proclamée : elle a fortifié et étendu 
l'influence du parti modéré. 

Dans plusieurs départemens, à l’occasion de la réunion des con- 
seils-généraux, il s'est formé des comités pour préparer les élections 
générales. Ces comités sont en relation avec des sous-comités d'arron- 
dissement et de canton. Les hommes les plus considérables de chaque 
localité en font partie. Ils se réunissent et correspondent entre eux; ils 
s'éclairent mutuellement sur les titres des candidats, sur leurs chances 
de succès, sur les forces et sur les manœuvres de leurs adversaires. Ces 
associations combinent les efforts individuels, donnent du courage aux 
timides et disciplinent les plus ardens. Avec elles, le triomphe des 
hommes dévoués à l'ordre paraît assuré. Que le parti démocratique 
compare ces centres d'action avec ceux qu'il essayait de former sous 
l'ancien gouvernement : il verra la différence. Il s’agitait dans la capi- 
tale, faisait des manifestes, enregistrait bruyvamment quelques rares 
adhésions, lorsqu'il avait pris soin de les rédiger lui-même et de se pro- 
curer quelque partner complaisant pour les lui adresser; il énumérait 
ses comités : mais ces comités n’existaient que dans ses espérances, el 
il ne trouvait qu’à grand’peine, dans chaque localité, deux ou trois 
partisans. C’est qu’il parlait au nom de passions factices et invoquait 
mensongèrement le salut du pays. Le pays était tranquille, et quelques 
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vanités locales, quelques ambitieux subalternes, feignaient seuls de 
prendre au sérieux cette mise en scène de la politique démocratique. 

Quelles conclusions devons-nous tirer du mouvement qui s’est opéré 
dans les départemens depuis le 24 février ? 

Déplacement de l'influence politique. — Paris, pour avoir abusé en 
souverain capricieux de son omnipotence, voit les départemens dans 
une attitude de défiance contre lui, de confiance dans leurs forces, prêts 
à se saisir à leur tour du gouvernement. 

L'assemblée constituante frappée d'impopularité. — Laissée en ar- 
rière par le mouvement du pays, malgré quelques efforts honorables 
pour combattre les idées révolutionnaires, elle est considérée aujour- 
d'hui comme un obstacle au rétablissement de l'ordre et de la tranquil- 
lité publique. Accueillie en avril dernier avec des transports d'enthou- 
siasme, elle est actuellement sommée par des millions de pétitionnaires 
de se retirer et de faire place à une nouvelle assemblée plus en rapport 
avec les tendances et les sentimens de la France. 

Élection du président de la république par six millions de citoyens 
qui ont trouvé en sa personne l'expression la plus vive de leur répul- 
sion pour les hommes et les choses de la révolution du 24 février. 

Ministère qui reconnait que la puissance n'est plus dans la majorité 
actuelle de l'assemblée, ni mème dans la population de Paris, et qui 
cherche son point d'appui dans l'opinion des départemens. 

Ces résultats sont grands, et doivent ranimer le courage de tous les 
bons citoyens. Grace à l'esprit qui règne dans les provinces, grace à 
l'énergie qu'elles déploient en faveur des principes d'ordre, la France 
échappera encore une fois à l'horrible chaos où les révolutionnaires 
ont voulu la plonger. Tout résolus que nous sommes à ne plus mar- 
chander les sacrifices pour atteindre ce but, faisons en sorte qu'il nous 
coûte le moins cher possible. Ne compromettons pas l'unité du pays; 
conservons précieusement cette condition de notre force et de notre 
grandeur. Sachons consentir à ce que la vie politique se répande sur 
tous les points du territoire. Au lieu de la laisser s’éteindre, comme 
sous le gouvernement de juillet, ou se précipiter avec impétuosité, 
ainsi qu’elle fait depuis dix mois, cherchons à la régler, à la contenir 
et à la diriger. Occupons-nous de trouver sa loi d'équilibre. Le pro- 
blème est posé. Si Paris ne veut pas être réduit à la condition d'un roi 
qui règne et ne gouverne pas, il faut désormais qu'il tienne grand compte 
de l'opinion des départemens. A ce prix, il peut encore conserver, non 
pas la prépotence, mais la juste influence qui lui revient. 


HENRI GALOS. 
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En 1830, après la révolution de juillet, un lieutenant de la garde 
royale suisse, M. Suter, voyant sa carrière militaire brisée par les évé- 
nemens politiques, passa en Amérique; il vécut quelques années dans 
l'état de Missouri, puis, voulant tenter fortune dans les régions loin- 
taines de l’ouest, il se joignit à une caravane d’émigrans qui partait 
pour la Californie. Arrivé sur les bords du Sacramento, dans un pays 
montagneux, mais fertile, qui lui rappelait sa patrie, il résolut de S'y 
fixer. Il obtint du gouverneur mexicain de la province une concession 
d'environ trente lieues carrées, bordée à l’ouest par le Sacramento, et 
s'étendant sur la rive gauche de ce fleuve jusqu'aux prairies Butes. Il 
appela sa nouvelle patrie du nom de l’ancienne, Nouvelle-Helvétie, 
Après avoir lutté quelque temps contre plusieurs tribus d'Indiens qui 
cherchèrent à détruire son établissement, il parvint, à force d'énergie, 
à les repousser; par la suite, il réussit à se les attacher en les faisant 
jouir des progrès de la civilisation qu'il introduisit dans ce pays bar- 
bare. En s'adressant aux chefs de tribus, qui ont une grande autorité 
sur leurs peuplades, il obtint des travailleurs qu'il paya suivant leurs 
services, et qui presque toujours se fixèrent autour de lui. En peu de 
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temps, son établissement prit un grand développement. Il se livrait 
principalement à la culture, à l'élève des bestiaux, et entreprenait en 
grand la chasse des buffles. IL noua des relations commerciales avec 
les colonies russes de Ross et Bodéga, situées sur la côte de la Nouvelle- 
Californie un peu au nord du 38° degré, et finit par acheter du gouver- 
nement impérial ces deux postes, moyennant 30,000 dollars. Le capi- 
taine Suter possédait déjà en 1842 mille chevaux et deux à trois milie 
pièces de bétail. 

Il y a dix mois environ, il voulut établir une scierie et chargea un 
mécanicien, M. Marchal, de la construire. On éleva une écluse pour 
barrer un petit cours d'eau qui devait faire tourner la roue du moulin; 
mais la rigole qu'on creusa se trouva trop étroite, et la chute d’eau ne 
fut pas assez forte pour faire tourner la roue du moulin. Afin de dé- 
blayer la rigole, M. Marchal fit un barrage à la hauteur de l’écluse; 
puis, quand une masse d'eau considérable s’y fut engagée, il ouvrit 
l'écluse, et la violence de l’eau, en se précipitant, déblaya brusque- 
ment le canal. Il en résulta qu'au bas de la chute d'eau s’amoncela 
une grande quantité de boue et de gravier. Un jour qu'il se prome- 
nait le long du canal, M. Marchal, jetant par hasard les yeux sur ce tas 
de sable et de cailloux, remarqua des morceaux d'or qui reluisaient; 
il les ramassa, s'assura que c'était effectivement de l'or, et les porta au 
Capilaine Suter. Malgré le secret qu'on convint de garder, la nouvelie 
de la découverte se répandit bientôt dans les alentours, et la popula- 
tion du petit port de San-Francisco, situé à environ vingt-cinq lieues, 
ne larda pas à savoir que de l'or en masse considérable existait sur les 
bords du Sacramento. C'est, comme on le voit, au plus grand des ha- 
sards qu'on doit la découverte de ces mines d'or de la Californie, dont 
on raconte tant de merveilles depuis quelques mois. 

Cette nouvelle extraordinaire ne fut pas plutôt propagée dans le 
pays, que toute la population européenne et indigène se porta avec 
une excessive ardeur à la recherche du métal précieux. La petite ville 
de San-Francisco elle-même fut bientôt vide. Le gouverneur améri- 
cain, le colonel Mason, vit la désertion se mettre dans les rangs de 
ses soldats, et l'on prétend qu'abandonné de ses domestiques, il fut, 
comme les autres officiers, réduit à faire lui-même sa cuisine. La masse 
d'or que chaque travailleur pouvait recueillir en un jour était si forte, 
que les hommes de toutes professions quitièrent leurs affaires pour se 
faire chercheurs d'or. On abapdonna maisons, boutiques, champs, 
fermes, et bientôt toute la population n'eut plus qu’une seule préoccu- 
pation, celle de ramasser l'or. 

Il est assez difficile de se rendre un compte exact de la manière dont 
les choses se sont passées depuis six mois dans ce nouvel Eldorado. 
Les journaux américains méritent en général peu de confiance, et, il 
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faut l'avouer, le sujet offre bien des tentations à l'imagination tant soit 
peu vive des Yankees. Peu de documens officiels sont arrivés jusqu’à 
nous; nous en sommes réduits, sur ce point, à deux rapports très inté- 
ressans et très curieux adressés au gouvernement américain par le co- 
lonel Mason , le 47 août, et par le capitaine Folsom , le 18 septembre. 
L'un et l’autre se plaignent de leur impuissance à faire respecter les 
droits du gouvernement; sans troupes pour faire exécuter leurs ordres, 
sans moyens de se faire obéir, leur autorité est purement nominale. Ce 
qui ressort le plus clairement de ces rapports, qui méritent toute con- 
fiance, c’est, d’une part, qu'il a été récolté une quantité prodigieuse 
d'or en très peu de temps et par les moyens les plus grossiers; d'autre 
part, que la population se trouve réduite à une extrême misère par 
suite du manque de vivres; enfin que, vu l'absence complète de gou- 
vernement, il ne règne aucune sécurité pour ceux qui se sont déjà 
enrichis. ; 

Jusqu'ici, il est impossible de fixer les limites des gisemens où l'on ren- 
tre l'or. Les travailleurs n'ont d'autre peine que celle de le ramasser à 
la surface de la terre ou en creusant légerement le sol; à dix ou douze 
pieds de profondeur, le métal disparaît complétement, et les morceaux 
d'or natif deviennent plus rares et moins volumineux à mesure qu’on 
s'éloigne de la surface de la terre. Il n'est besoin d'aucune machine 
pour ce travail; l'outil le plus grossier, une pelle, une bêche, un mor- 
ceau de bois pointu, suffisent à l’ouvrier. Dans certains endroits, les pe- 
tits cours d’eau qui se jettent en grand nombre dans le Sacramento of- 
frent un champ productif d'exploration aux chercheurs d’or. En Cali- 
fornie, la nature elle-même s'est chargée du travail du mineur, en 
brisant en petits fragmens la roche qui encaisse l'or natif : le métal se 
présente donc à nu à l'œil de l'explorateur. Les principaux affluens du 
Sacramento, la Fourche Américaine, sur la propriété du capitaine Suter, 
la Fourche-sans-Nom, la rivière de la Plume, la rivière Cosménes, le 
Saint-Jean, le Saint-Joaquin, sont en outre fort riches en sable auri- 
fère. Un assez grand nombre de chercheurs d'or ramassent ce sable et 
le tamisent de manière à trier les fragmens d'or et la poussière qui S'y 
trouvent mêlés. Ce travail paraît être très profitable et moins chanceux 
que celui des mineurs qui vont à la découverte des morceaux d'or natif 
à la surface du sol ou dans les creux de rocher. 

Au reste, ce n’est pas seulement sur les bords du Sacramento, — 
bien que ce point seul et ses environs aient été jusqu'ici explorés, — 
que ce métal précieux se rencontre : des officiers américains et plu- 
sieurs voyageurs qui ont visité toute la Haute-Californie assurent dans 
leurs rapports que toute la chaîne de montagnes connue sous le nom 
de Monts Californiens, s'étendant du 42° au 32° degré latitude, ren- 
ferme de très riches gisemens d'or. Ainsi, ce serait un espace de près 
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de deux cent cinquante lieues qui contiendrait les mines les plus riches 
de l'univers. Comme le fait remarquer avec justesse un des officiers 
américains que nous avons cités, il est difficile de traiter ce sujet sans 
être taxé d’exagération et de folie. A la distance où nous sommes et 
avec la difficulté déjà remarquée d'obtenir des renseignemens qui 
méritent confiance, il est presque impossible de dire où s'arrête la 
vérité, où commence l’exagération; aussi me dispenserai-je de rap- 
porter tous ces récits bizarres, vrais peut-être, quoique invraisem- 
blables, que les journaux américains nous font chaque jour sur les 
fortunes accumulées en quelques semaines par les habitans de cet 
heureux pays. On assure que parfois un seul mineur à ramassé pour 
une valeur de 5,000 francs dans un jour; mais il paraît certain que 
la moyenne du gain est de 100 à 200 francs. Cette moyenne du bénéfice 
journalier de chaque travailleur est assez élevée pour qu'on n'ait pas 
réussi à créer des sociétés ou entreprises de travail en commun. Aucune 
avance de capital n'étant nécessaire d'après la nature des mines, la po- 
sition du plus pauvre travailleur égale celle du plus riche : chacun 
a donc avantage à travailler pour son propre compte, plutôt que de se 
mettre au service d'un capitaliste. Il paraît cependant, mais ce fait 
semble être-exceptionnel, qu'un M. Sinclair est parvenu à enrôler pour 
son compte cinquante Indiens à un salaire fixe. Après cinq semaines 
de travail, déduction faite de la paie des Indiens, il avait recueilli pour 
une valeur de 90,000 francs d'or. 

Les nouvelles les plus récentes de San-Francisco sont du mois d'octo- 
bre. Malgré les fievres et les maladies qui avaient sévi dans les districts 
des mines, quatre à cinq mille personnes se livraient à la recherche de 
l'or, et l’on évaluait à environ 100,000 piastres, soit 500,000 francs, la 
valeur de la récolte journalière; à chaque instant, on découvrait des 
veines nouvelles. Déjà les évaluations les moins suspectes d'exagéra- 
tion permettent d'estimer que l'exploitation annuelle de l'or de Cali- 
fornie pourra dépasser 80 millions de francs. Nous avons dit que, pour 
aller à la recherche de l'or, chacun avait quitté sa profession; aussi 
les subsistances et tous les objets de première nécessité en général 
étaient-ils montés à un prix exorbitant : le baril de farine valait 
50 dollars (250 francs); un chapeau avait élé payé 70 piastres (350 fr.); 
une couverture de laine, 80 piastres (400 fr.); enfin, deux barils d'eau- 
de-vie, 14,000 piastres, ce qui met la bouteille à plus de 100 francs. La 
main-d'œuvre, comme on peut le comprendre, avait monté en pro- 
portion; le petit schooner péruvien Lambayecana, se rendant à Lima, 
avait été obligé, pour pouvoir lever l'ancre, de payer deux matelots 
chacun 80 dollars par mois. Un garçon d'hôtel était payé sur le pied 
de 9,000 francs par an. Des naturels des îles Sandwich, les plus mau- 
vais manœuvres, étaient recherchés sur le port pour débarquer etem- 
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magasiner des marchandises aux gages d’une piastre à l'heure. Les 
bons ouvriers exigeaient 10 ou 142 dollars par jour. Un capitaine de na- 
vire chercha pendant une journée entière un manœuvre pour emma- 
gasiner quelques barils; il avisa enfin sur le portun malheureux qu'au 
délabrement de son costume il crut être sûr de pouvoir enrôler : à peine 
conservait-il quelques restes de vètemens. Le capitaine l'aborda, et lui 
demanda s'il cherchait du travail; sur sa réponse affirmative, il allait 
lui expliquer ce qu'on exigeait de lui, quand l'autre, interrompant, lui 
dit : — Oh! ce n'est pas ce genre de travail qu'il me faut; — et, lui 
montrant en même temps un sac fait avec sa chemise, et qui con- 
tenait plusieurs livres de poudre d'or : — C'est aux mines que je veux 
aller travailler. Voyez ce que j'ai là : ce sac est plein de poudre d'or, 
Pensez-vous maintenant que je consente à voiturer des barils et des 
caisses pour huit ou dix dollars par jour? Non, non; ce n’est pas là 
ma besogne. — Et là-dessus il s’en alla avec un geste de mépris. De 
pareilles scènes ont dû se renouveler bien des fois. 

A qui connaît l'esprit ardent pour la spéculation de la race amé- 
ricaine, il est facile de comprendre quelle excitation de semblables 
nouvelles, commentées avec l’exagération habituelle des journaux 
américains, ont dû produire dans tous les États-Unis. Nous ne croyons 
pas être au-delà de la vérité en disant qu'aujourd'hui plusieurs cen- 
taines de bâtimens ont déjà fait voile ou vont partir des différens ports 
de l'Océan Atlantique et du golfe du Mexique à destination de la Ca- 
lifornie ou de l'isthme de Panama. En outre, des caravanes de plu- 
sieurs milliers d'émigrans se disposent à franchir l'immense étendue 
de pays qui sépare de la Californie les états le plus à l’ouest de l'Union. 
Déjà, assure-t-on, près de cinquante mille émigrans sont en marche; 
Ja route frayée depuis plusieurs années par les caravanes de la compa- 
gnie des fourrures du Missouri a été améliorée. Il paraît que ce voyage, 
quoique pénible, est plus effrayant par sa longueur que par les dan- 
gers réels qu'il présente. Les voyageurs qui se rendent des États-Unis 
en Californie ont deux routes principales à suivre. Partant de Saint- 
Louis-Missouri, situé sur le 93° degré longitude et par le 38° degré lati- 
tude, ils remontent le Missouri et son affluent, la Rivière Plate, sur le- 
quel de petits bateaux à vapeur naviguent jusqu'au fort Larami par le 
108 degré longitude et le 42° degré latitude, ou jusqu’au fort Saint- 
Vrain, situé vingt-cinq lieues plus au sud que le fort Larami, sur la 
branche sud de la Rivière Plate. Les caravanes franchissent la Passe 
du sud des Montagnes-Rocheuses, qui prennent dans cet endroit le nom 
de Monts de la rivière du Vent; puis elles se dirigent à l’ouest, vers le 
lac Youta, situé par le 416: degré longitude. C'est là qu'est le dépôt de 
la compagnie américaine des fourrures. Du lac Youta à San-Francisco, 
il reste environ deux cents lieues à parcourir à travers un pays assez 
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plat, mais à peu près désert et dépourvu de végétation, sauf dans qnel- 
ques vallées arrosées par de petits cours d'eau. La seconde route, beau- 
coup plus fréquentée jusqu'ici, se dirige de Saint-Louis sur Santa-Fé, 
capitale de l'ancienne province mexicaine de ce nom, appartenant 
aujourd'hui aux Etats-Unis. Santa-Fé se trouve par le 107: degré lon- 
gitude et le 37° degré latitude; on franchit la chaîne des Montagnes- 
Rocheuses, qui s'appelle dans cet endroit Montagnes-Vertes, près d’un 
fort nommé Cebolleta, dans la vallée de Santa-Clara. Une suite de petits 
forts établis par les soins du gouvernement américain marque la route 
qui vient aboutir à la Puebla de Los Angeles, entre les Monts Californiens 
et la mer. Les caravanes suivent réguliérement cette route deux fois 
par an, et ramènent aux États-Unis des chevaux qu'on élève en grande 
quantité en Californie. L'une ou l'autre de ces deux rontes ne peut 
guère être parcourue en moins de cinquante-cinq ou soixante jours. 
Les voyageurs, pourvu qu'ils soient en nombre un peu considérable, 
n'ont rien à craindre des tribus indiennes, qui, au contraire, cherchent 
à leur troquer des vivres et de la viande de buffle contre de la poudre 
et de l'eau-de-vie. 

Les bâlimens partant des ports des États-Unis pour la Californie, 
et doublant le cap Horn, doivent employer près de cinq mois pour 
faire les quatre à cinq mille lieues de ce long voyage. Les navires amé- 
ricains demandent environ 600 francs pour le passage. Le moyen le plus 
rapide pour se rendre en Californie, soit d'Europe, soit des États-Unis, 
est, sans aucun doute, la route de l'isthme de Panama. Des bâtimens à 
vapeur de la marine anglaise, faisant le service de la poste entre la 
Grande-Bretagne et les Antilles, touchent régulièrement tous les mois 
à Chagres, petit port sur la côte orientale de la Nouvelle-Grenade. Le 
prix du passage varie, suivant les places, de 195 liv. sterling (3,100 fr.) 
à 85 liv. sterling (2,100 fr.): la traversée s'opère facilement en {rois se- 
maines. Des ports des États-Unis, des bateaux à vapeur et des bâtimens 
à voile en grand nombre font le service de l'isthme. Le voyage de 
New-York à San-Francisco par Panama coûte, pour les voyageurs amé- 
ricains, environ 375 piastres (soit 1,900 fr.), s'ils se servent des bateaux 
à vapeur jusqu’à Chagres, et de la malle américaine de l'Océan Paci- 
fique, de Panama à San-Francisco. Si on se rend à Chagres par bâtimens 
à voile, et si on prend les secondes places sur les bateaux à vapeur amé- 
ricains de l'Océan Pacifique, le coût du voyage se trouve réduit à en- 
viron 250 piastres (soit 1,300 fr.). La moyenne de la traversée de New- 
York à San-Francisco par Panama doit être d'environ trente-cinq jours. 
Comme l'on vient facilement de New-York à Paris en quinze jours par 
les bateaux à vapeur, il en résulterait que, s’il y avait possibilite de com- 
biner le voyage de manière à n'arriver dans chaque port qu'au moment 
du départ de chaque bâtiment, on pourrait faire la traversée de France 
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à San-Francisco en deux mois environ, et pour une somme de 2,800 fr. 
La traversée de l'isthme de Panama a été beaucoup améliorée depuis 
quelque temps; l'isthme n’a guère plus de vingt lieues, mais la plus 
grande partie de l'année la chaleur y est excessive, car ce pays est 
par le 8° degré latitude. Aussi met-on généralement trois jours à faire 
ce petit trajet, qui coûte une cinquantaine de piastres (250 fr.). Déjà, 
depuis la découverte des mines d’or en Californie, les Américains son- 
gent à améliorer le passage de l'isthme. De Panama à San-Francisco, le 
voyage se fait régulièrement par les bateaux à vapeur de la poste amé- 
ricaine; la distance est d'environ douze cents lieues. Les bâtimens font 
échelle aux ports mexicains de Réaléjo, Acapulco, San-Blas ou Mazatlan, 
situés sur la côte de l'Océan Pacifique, à deux cent cinquante, cinq cents, 
sept cents lieues de Panama, et à San-Diégo, le port le plus au sud de 
la Haute-Californie, à mille lieues de Panama. 

Quelques émigrans, pour éviter le long détour par Panama, ont es- 
sayé la route par la Vera-Cruz, Mexico et Acapulco, où ils prenaient les 
bâtimens à vapeur de la poste américaine de l'Océan Pacifique: d'au- 
tres, traversant le Mexique encore plus au nord, débarquaient à Tam- 
pico et se rendaient à San-Blas, sur la côte de l'Océan Pacifique; mais 
tous les rapports s'accordent sur la presque impossibilité d'aller aujour- 
d'hui par terre du Mexique à la Nouvelle-Californie, à cause de la fé- 
rocité des peuplades indiennes de la province mexicaine de Sonora. Du 
temps de la domination espagnole, cette route pouvait être parcourue 
sans trop de difficultés et de dangers, les Indiens étant refoulés et tenus 
à distance par les presidio ou forts espagnols, abandonnés depuis que 
le Mexique est en république. La route de mer a cet avantage sur la 
route de terre, qu’elle est ouverte pendant toute l'année, tandis que 
le passage par les Montagnes-Rocheuses est impraticable, à cause des 
neiges, dans la saison d'hiver. 

Les émigrans européens, qui devront franchir l'Océan Atlantique, se 
trouveront par la force des choses dans une situation relativement dés- 
avantageuse, et seront sans doute devancés en Californie par les émi- 
grans américains. Cependant, en Angleterre et en France, plusieurs 
bâtimens se préparent à faire voile pour la Californie. Du Havre et de 
Bordeaux, de plusieurs ports espagnols, hollandais, allemands, et de 
presque tous les principaux ports de la Grande-Bretagne, on annonce 
des départs pour San-Francisco. Un bâtiment à vapeur doit même 
partir de Londres et doubler le cap Horn. Sans doute, le commerce 
des États-Unis aura pris l'avance sur le commerce européen; cepen- 
dant, si l’'émigration américaine en Californie a été considérable, et si, 
comme tout le fait présager, la recherche de l'or continue à être aussi 
fructueuse, il n’est pas impossible que ces expéditions puissent procurer 
de grands bénéfices aux armaleurs et aux exportateurs de marchan- 
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dises européennes. À la distance où nous sommes de la Californie, il 
est difficile de savoir quel sera le rapport entre la demande des con- 
sommateurs pour les marchandises européennes et l'approvisionne- 
ment de nos produits, mais il ne faut pas perdre de vue avec quelle 
facilité ceux qui font rapidement fortune se livrent à des habitudes de 
luxe. La population indigène surtout, qui, pendant l'année 1848 et les 
premiers mois de 1849, aura sans aucun doute amassé des sommes 
considérables en métal et en poudre d'or, et pour qui la valeur des 
métaux précieux n'existe que relativement à la peine de les acquérir, 
sera certainement tentée de payer des prix considérables pour les objets 
d'exportation de l'industrie française. Cependant ce qui devrait un peu 
refroidir l'ardeur de la spéculation, surtout en Europe, c'est l’incer- 
titude où l’on est encore sur la possibilité de faire régner l'ordre et 
respecter les lois dans cette population si mêlée des chercheurs d’or. 
Quelle protection trouveront nos émigrans et même nos commerçans 
au milieu d'une semblable population livrée à elle-même? Déjà les 
officiers américains se plaignent à leur gouvernement de leur im- 
puissance. Bien que le territoire de la Californie soit de fait réuni à 
l'Union américaine, toujours est-il que jusqu'ici aucune constitution 
n'a été donnée à ce pays, et qu'aucune autorité n’y commande et n'y 
est respectée. A Washington, on a discuté dans le congrès l'admission 
de la Californie dans l'Union avec le rang d'état, une commission a 
même été nommée pour examiner la question; mais 1l paraît que cette 
admission serait contraire à la constitution, parce que le nouveau ter- 
ritoire n’a pas encore de lois régulières. Il est donc probable que, pen- 
dant long-temps encore, la Californie sera privée d'un gouvernement 
fort et d'une police qui puisse assurer l’ordre public. Les dernières nou- 
velles reçues à New-York de la Californie annonçaient que des crimes 
avaient eu lieu, et sans doute les vols et les assassinats se multiplieront 
à mesure que les émigrans afflueront de tous côtés. 

Le port de San-Francisco, qui est le plus voisin de la région princi- 
pale des mines d’or, était, il y a un an encore, un des endroits les 
moins peuplés de la Haute-Californie. La Californie faisait partie de 
cette ancienne province située au nord-ouest du Mexique, connue sous 
le nom de Nouvelle -Espagne; elle se divise en Vieille ou Basse-Califor- 
nie, et Nouvelle ou Haute-Californie. La Vieille-Californie est formée 
par une presqu'île d'environ deux cents lieues de longueur sur une 
largeur de quinze à cinquante lieues, qui s'étend entre l'Océan Paci- 
fique et le golfe de la Californie ou Mer Vermeille. C'est un pays d'un 
aspect rude et désert, dont l’ancienne capitale, Loretto, est en déca- 
dence. Le seul commerce de cette province consiste en vivres pour 
les navires baleiniers, qui viennent s’y ravitailler; quelques Indiens et 
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des missionnaires espagnols forment en tout une population de trois 
à quatre mille ames. La Haute-Californie s'étend au nord de la Vieille- 
Californie, entre les 32° et 42° degrés latitude; elle est bornée au nord 
par l’Orégon, à l’ouest par l'Océan Pacifique, au midi par la Basse-Ca- 
lifornie, la Mer Vermeille et la province mexicaine de Sonora; à l’est, 
les Montagnes-Rocheuses la séparent de la province de Santa-Fé, Ce 
vaste territoire est partagé de l’est à l'ouest en plusieurs zones inégales 
par deux grandes chaînes de montagnes, la première, les Monts Califor- 
niens, qui s'élèvent à une distance de cinq à dix lieues de la mer; la se- 
conde, la Sierra-Nevada, qui, au nord de la Mer Vermeille, se réunit 
aux Monts Californiens. Ces deux chaînes renferment entre elles un 
pays formé de nombreuses vallées arrosées de petites rivières qui se 
perdent dans des lacs de peu d'étendue. 

Les deux principaux fleuves sont le Rio-Sacramento, qui court du 
nord au sud et vient se jeter dans la baie de San-Francisco, vers le 38: 
degré latitude, et le Rio de San-Joaquin, qui coule du sud-est au nord- 
ouest, et, près de la baie San-Francisco, se réunit au Rio-Sacramento. 
A l’est de la Sierra-Nevada s'étend jusqu'à la chaîne des Montagnes-Ro- 
cheuses ou Sierra-Verde un immense désert formé de vastes plaines 
sablonneuses, incultes, à peine habitées par quelques tribus errantes. 
Le Rio-Colorado, qui se jette dans la Mer Vermeille et dont les affluens 
prennent leurs sources dans les Montagnes-Rocheuses vers le 32° degré, 
est le seul cours d’eau considérable qui parcoure cette sorte de désert. 
Au reste, aucune de ces rivières n'est navigable. 

La partie de la Haute-Californie la plus connue et la plus intéres- 
sante par ses ressources est la vallée Bueneventura, nom généralement 
donné à l'espace compris entre les Monts Californiens et la Sierra-Ne- 
vada. Cette vallée s'ouvre sur la vaste baie de San-Francisco, où se 
jettent les deux principales rivières qui fertilisent ce beau pays. Cette 
baie est fort considérable; l'entrée en est assez difficile, et la barre sou- 
vent périlleuse à franchir; mais, une fois engagés dans ce vaste golfe, 
les bâtimens y trouvent plusieurs excellens mouillages. A l'entrée de 
la baie, on rencontre le presidio, demeure du gouverneur sous la do- 
mination espagnole, la mission qu'occupaient les moines franciscains 
chargés de convertir et de civiliser les Indiens, et la pelite ville de 
Yerba-Buena, en face de l'île du même nom. Au nord de la passe 
étroite par laquelle on pénètre dans l’intérieur de la baie, s'élève le 
mont de Palerme ou mont de la Table, à environ huit cents mètres au- 
dessus du niveau de la mer; ce mont, à pic du côté de la mer, s'a- 
baisse peu à peu du côté de la baie. Le fond nord du golfe prend le nom 
de baie de San-Pablo, et c’est là que se jette le Sacramento, qui traverse 
la région des mines. 
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Le Sacramento reçoit plusieurs affluens qui descendent des monta- 
gnes à l'est et forment autant de petites vallées très fertiles et très pit- 
toresques. C'est sur ce fleuve et ses principaux affluens, le Saint-Jean, 
le Cosménès, la Fourche Américaine et la rivière des Plumes, que les 
anciens colons espagnols et les nouveaux émigrans am iricains s'éta- 
blissent et cultivent avec le plus de succès. Les voyageurs assurent que 
la vallée de Sacramento et celle de Saint-Jean sont les deux plus riches 
parties de la Haute-Californie, la dernière surtout; le froment, le maïs, 
le seigle, l'avoine, y mürissent facilement, ainsi que tous les fruits des 
régions tempérées et même tropicales. Ces vallées abondent aussi en 
magnifiques prairies très propres pour l'élève du gros bétail. Le terri- 
toire qui environne la baie de San-Francisco, et s'étend au nord sur 
une largeur de sept à neuf lieues et une longueur d’une trentaine de 
lieues, est le véritable jardin de la Californie. Cependant la culture Y 
souffre parfois de la sécheresse excessive qui désole le reste de cette 
contrée pendant plusieurs mois de l'été. 

La province de San-Francisco, pour être la plus riche et la plus fer- 
tile de la Californie, n’est pas la seule qui doive être citée. Celle de Mon- 
terey, moins importante aujourd'hui, était la principale du temps de 
la domination espagnole, parce que Monterey jouissait du privilége 
d'être le siége du gouvernement. Aujourd'hui Monterey est abandonné, 
et les deux autres provinces de Santa-Barbara et de San-Diego, dont 
la dernière touche la Basse-Californie, perdent chaque jour de leur 
importance, à mesure que la colonisation américaine remplace la colo- 
nisation espagnole. Les quatre provinces que nous venons de nommer 
étaient les chefs- lieux de quatre presidios ou centres de gouvernement 
sous les rois d'Espagne. Cependant, dès cette époque, l'autorité se con- 
centrait effectivement, si ce n'est nominalement, entre les mains des 
inissionnaires franciscains; leur ministère leur donnait un grand pou- 
voir sur ces peuples, à qui ils avaient apporté les bienfaits de la civilisa- 
tion; ils étaient les véritables maîtres de ces contrées lointaines. 

Quand les provinces espagnoles de l'Amérique du Nord secouèrent 
le joug de la mère-patrie, la Californie fut abandonnée à elle-même, 
et n'eut plus de gouvernement que celui des missions, qui, au nombre 
de vingt-deux, régnaient sur la côte depuis San-Diego jusqu'à San- 
Francisco. Dès-lors on put prévoir que ce pays, négligé par ses an- 
ciens maîtres, deviendrait la proie de la première nation assez hardie 
pour s'en emparer. La Russie, l'Angleterre et les États-Unis pou- 
vaient prétendre à la possession de ces côtes, dont la richesse était 
encore inconnue; la plus jeune comme la plus aventureuse de ces trois 
pations en est aujourd'hui maîtresse. 

L'Europe a, depuis des siècles, adopté comme signe d'échange, comme 
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monnaie, l'or et l'argent. Il est donc curieux et intéressant de cher- 

cher à se rendre compte de l'influence que pourrait exercer sur Ja 

valeur des métaux précieux la production sur le marché d'une quan- 

tité très considérable de l'un ou de l’autre de ces métaux. Il est bien 

certain que, comme toute autre marchandise, l'or doit être sujet aux 

fluctuations du marché; en un mot, s’il est produit avec plus d'abon- 

dance que la consommation ne l'exige, il baissera de prix. Cherchons 
donc d’une part quelle peut être la valeur de la production annuelle de 
l'or en Californie, et d'autre part à quelle masse de cette marchandise 
existant aujourd’hui dans le monde ce supplément de production vien- 

dra s'ajouter; ces deux questions une fois résolues, peut-être pour- 
rons-nous apprécier quelle influence aura sur le prix de l'or l'exploi- 
tation des mines nouvelles. 

Il est bien difficile de fixer avec exactitude quelle valeur en or la Cali- 
fornie fournira d'ici à plusieurs années. Bien des circonstances qui nous 
sont inconnues, et que l'avenir seul révèlera, modifieront probablement 
le chiffre qu'on donnerait maintenant. Ce qui est hors de doute aujour- 
d’hui, c’est que la population des États-Unis tend à se porter avec ardeur 
en Californie, et que la fertilité du pays peut assurer l'existence à un 
grand nombre d'émigrans. D'après les récits des voyageurs, dans plu- 
sieurs vallées, le rendement du grain est de 120 pour 1; mais, pour 
qu'il soit possible de nourrir une population très nombreuse, il fau- 
dra que les terres soient cultivées avec soin, ce qui n'a pas été le cas 
l'année dernière : les agriculteurs avaient abandonné leurs champs 
pour courir à la recherche de l'or. Quant à la richesse des mines, 
elle n'est pas douteuse; la pureté du minerai aux environs de 900 mil- 
lièmes est certifiée par plusieurs essais de la monnaie de Washington; 
une pépite d’or natif pesant près de 43 kilogrammes et qui se voit au- 
jourd'hui dans l'hôtel de la présidence à Washington s’est trouvée 
être au titre de 892 millièmes. Il est aussi remarquable que, dans plu- 
sieurs essais, on a rencontré de l'argent en quantité assez forte. Jusqu'ici, 
on est peu exactement renseigné sur l'étendue des districts miniers. La 
Californie n'a pas été encore explorée sous le rapport géologique; tout 
ce qu'on sait à cet égard se borne à quelques chapitres de l'intéres- 
sant voyage publié par M. Duflot de Mofras en 1844, et aux récits de 
plusieurs expéditions entreprises par ordre des gouvernemens an- 
glais et américain. Aujourd'hui l'exploitation des mines est circonscrite 
à la vallée du Sacramento et de ses affluens; encore cette contrée n’a- 
t-elle été attaquée que sur quelques points. Si dans plusieurs autres par- 
ties de la Californie on a recueilli du minerai d'or, ce n’est que par 
accident, et aucune fouille n’a été pratiquée. Il faut donc se borner à 
des conjectures assez vagues, soit sur l'étendue et la richesse des régions 
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aujourd'hui même exploitées, soit sur l'existence d’autres distriets mi- 
niers dans les prolongemens des vallées du Sacramento et du San- 
Joaquin. Enfin quels nouveaux résultats pourrait amener la découverte 
des veines même du minerai d’or au sein des montagnes de la Sierra- 
Nevada ou des Monts Californiens qui donnent naissance aux fleuves 
dont le lit est aujourd'hui exploité ? 

Avec des données aussi peu précises, est-il possible de fixer une va- 
leur positive à la production annuelle de l'or en Californie? Le tenter 
serait s'exposer gratuitement à être démenti par les faits. Cependant 
on a avancé des chiffres; sans vouloir en accepter la responsabilité, 
et uniquement afin d'avoir une évaluation sur laquelle nous puissions 
baser notre raisonnement dans l'examen de la question économique 
que nous avons posée plus haut, nous admettrons qu'une valeur de 
120 millions en or représente l'exportation future par année des nou- 
velles mines; ce chiffre toutefois nous paraît extrêmement exagéré, 
même en admettant que l'émigration se développe sur une grande 
échelle et que l'abondance du métal ne soit pas moindre qu'on le fait 
pressentir. 

Pour juger de l'influence que cette production annuelle aura sur 
la valeur de l'or, tâchans maintenant d'établir approximativement 
à quelle somme existant aujourd'hui dans le monde ce nouveau pro- 
duit viendra s'ajouter. De tous les calculs statistiques celui que nous 
entreprenons ici est sans doute un des plus difficiles et des plus incer- 
lains, parce qu'il ne peut reposer que sur des appréciations assez va- 
gues, et qu'il s'appuie rarement sur des faits incontestables. Cherchons 
d'abord à quelle somme on peut fixer la valeur des métaux précieux 
existant avant la découverte du Nouveau-Monde; puis, nous établirons, 
d’après les statistiques fournies par M. de Humboldt, quelle a été la pre- 
duction des mines du Nouveau-Monde jusqu'au commencement du 
xx: siècle; enfin nous déterminerons quelle a été la valeur de la pro- 
duction des métaux précieux depuis le commencement de ce siècle. 
Nous aurons ensuite à apprécier quelle somme il faudra déduire pour 
l'usure et la perte de métaux précieux pendant ces trois siècles et demi. 

La somme d’or et d'argent existant dans l'ancien monde avant la dé- 
couverte de l'Amérique, soit sous forme de monnaie, soit sous toute 
autre forme, a dû être considérable. M. Jacob évalue à 900 millions 
environ le montant de la monnaie alors en circulation. Peut-être ne 
serait-ce pas exagérer que de porter à 3 milliards et demi la valeur to- 
tale des métaux précieux à cette époque, soit comme monnaie, soit 
comme objets de luxe, et de supposer que l'or y entrait pour environ 
800 millions. 


La quantité relative de l'or et de l'argent a beaucoup varié. A ce su- 
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jet, remarquons qu'il faut avoir soin de ne pas confondre la valeur et 
la quantité relative de ces deux métaux. S'il est vrai de dire qu'au- 
? jourd’hui un kilogramme d’or vaut quinze fois plus qu'un kilogramme 
% d'argent, il serait complétement faux d'en conclure que la proportion 
‘à entre l'argent et l'or existant dans le monde est comme 1 est à 45; il 
paraît, au contraire, qu’elle est environ comme 1 est à 50. La valeur 
; d'une marchandise relativement à une autre n’est déterminée, ni par 

la quantité existante de ces deux marchandises, ni par le rapport de 

à leur production, mais par la quantité relative de travail et de frais 
# nécessaires à la production de ces deux natures d'objets. Dire que l'or 
vaut quinze fois plus que l'argent, c'est dire qu’un kilogramme d'or 
représente quinze fois plus de travail qu'un kilogramme d'argent: 
dire que la quantité de kilogrammes d'argent qui existe dans le monde 
est cinquante fois plus forte que la quantité de kilogrammes d'or, 
c'est dire qu'il y a cinquante fois plus de demandes pour un kilo- 
gramme d'argent que pour un kilogramme d'or. La demande plus 
grande d'un métal précieux peut tenir à plusieurs causes, parmi les- 
quelles une des plus probables est le bon marché de ce métal; il est 
certain que, si l'on fait cinquante fois plus de montres en argent qu'en 
or, cela tient à ce qu’une montre d'argent coûle beaucoup moins 
qu’une montre d’or; si l'on pouvait avoir pour le même prix une montre 
: d'argent et une montre d'or, il est hors de doute qu'on fabriquerait 
A autant des unes que des autres. La valeur relative entre l'or et l'argent 
, n’est point déterminée, on le voit, par la quantité proportionnelle exis- 
tante de ces deux métaux, mais bien par la quantité de travail que 

représente l'extraction d’un kilogramme de l’un et de l'autre. Tout 
‘4, porte à croire que, quelle que soit l'influence exercée dans l'avenir sur 
le prix de l'or par les mines nouvelles de la Californie, la valeur de 
l'argent restera sensiblement la même. Cette probabilité ne laisse pas 
fe d’être rassurante pour la France, qui possède, dit-on, en monnaie une 








à valeur de trois à quatre milliards d'argent. 

14 La quantité relative de la production entre l'or et l'argent a changé 
ü suivant les époques : dans les mines d'or de l'ancien monde qui nous 
th sont connues, la quantité de l'or produit est à celle de l'argent comme 
Ë 4 à 40; on croit qu'avant la découverte de l'Amérique, cette différence 


était encore plus grande; depuis la découverte du Nouveau-Monde, la 
production relative de ces deux métaux a souvent varié. Jusque vers 
l'an 1530, on a exporté d'Amérique en Europe beaucoup plus d'or que 
d'argent; vers l'an 1545, l'exploitation des mines d'argent du Mexique, 
du Pérou et du Chili prit un grand développement, et, jusqu’à la dé- 
couverte des mines d’or du Brésil, la quantité d'or venue d'Amérique 
n’a plus été, année moyenne, que le soixantième de la quantité d’ar- 
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gent. Dans la première moitié du xvur siècle, la proportion n'a plus 
été que de 1 à 30. Puis, jusqu'à la fin de ce siècle, la proportion des 
produits de chacun de ces deux métaux s’est établie de 1 à 40 ou 43. Si, 
à travers toutes ces fluctuations. la proportion de 15 à 4 dans la valeur 
relative de l'or à l'argent s’est maintenue presque constamment, c'est 
que cette proportion est le résultat du rapport entre la quantité moyenne 
des demandes et la quantité moyenne des produits qui se règle sur la 
première; mais il ne faudrait pas conclure de ce que cette valeur re- 
lative s’est maintenue la même pendant plusieurs siècles qu’elle ne 
pourrait pas varier. La différence augmenterait si les mines d'or exis- 
tant aujourd'hui venaient à diminuer partout dans leur produit, et si 
néanmoins la demande d'or restait la même, et que, pour satisfaire à 
cette demande , on fût obligé d'exploiter, dans des conditions désavan- 
{ageuses, des mines aujourd'hui négligées. Au contraire, la différence 
baisserait si la découverte de mines d’or nouvelles, où l'exploitation 
fût moins chère que dans les mines actuelles, permettait de livrer le 
métal à meilleur marché, et si néanmoins la demande de la consom- 
mation n'augmentait pas en proportion. Cependant cette seconde hypo- 
thèse relative à l’abaissement de la proportion existant entre la valeur 
de l'or et de l'argent ne.se réaliserait probablement pas, parce que la 
consommation de l'or comme objet de luxe peut s’accroître considé- 
rablement, et qu'en conséquence, la demande allant toujours crois- 
sant dans une proportion analogue à la production, une baisse majeure 
dans le prix de ce métal ne peut guère se produire. 

M. de Humboldt évalue à environ 6,700,000,000 en or, et à 22 mil- 
liards en argent, la production des mines du Nouveau-Monde depuis 
l'an 1500 jusqu’à l'an 1803. Il est vrai qu'une partie de cette production 
est restée en Amérique ou a été exportée directement en Asie; mais, d'un 
autre côté, les Espagnols ont dû trouver à leur arrivée dans le Nouveau- 
Monde des sommes considérables en métaux précieux : les récits de la 
conquête du Mexique, du Pérou, du Chili, ne peuvent laisser de doute 
à cet égard; on sait aussi avec quelle avidité les conquérans s'emparè- 
rent de ces trésors, dont ils enrichirent leur ancienne patrie. M. de 
Humboldt évalue à environ 125 millions la somme en or transportée 
à cette époque en Europe. En définitive, on peut supposer que, de 1500 
à 1800, 6,700,000,000 en or ont été fournis par les mines du Nouveau- 
Monde à l'ancien. A partir de 1500, la richesse des mines d'or d'Amé- 
rique fit cesser presque complétement l'exploitation des mines de 
l'ancien monde. : 

Dans ce siècle-ci, la production de l'or s’est élevée annuellement à 
70 millions jusqu'au moment où, les mines d’or de l'Oural ayant été 
exploitées sur une grande échelle, elle a monté à 160 millions qu'on 
décompose ainsi : 

TCME IL. 31 

















182 REVUE DES DEUX MONDES. 


En Europe, moins la Russie. . . > millions. 
+ à + 0 « 
En Asie, moins la Sibérie. . . . 10 
Re + + + 10 
Dans l'Amérique septentrionale. . 5 
Dans l'Amérique méridionale. . 30 





Total. . . . 160 


Si nous supposons que, pendant les quarante premières années de ce 
siècle, la production ait été sur le pied de 70 millions par an, et, pendant 
les huit dernières, sur le pied de 160 millions, il en résulterait que la 
valeur de l'or mis sur le marché depuis une cinquantaine d'années se- 
rait d'environ 4 milliards et demi. En résumé, l'addition des résultats 
indiqués précédemment donnerait une somme totale de 12 milliards 
comme représentant, aussi approximativement que possible, la quan- 
tité d’or qui devrait exister aujourd’hui dans le monde civilisé, s'il ne 
fallait pas faire une large part à la perte et à l'usure dans les métaux 
précieux. Quelle doit être cette part? C'est ce que nous ne chercherons 
pas à déterminer, et nous ne pensons pas qu'il soit possible d'obtenir 
à cet égard une solution qui offre quelque chance de probabilité. Con- 
tentons-nous de rapprocher ce chiffre du chiffre de 120 millions que 
nous avons admis comme pouvant représenter la production annuelle 
des nouvelles mines de Californie. La comparaison de ces deux chiffres 
nous suggère, pour conclure, l'observation suivante : en supposant que 
la force productive des mines d'or de Californie se soutint constamment, 
il faudrait un siècle pour en tirer une somme équivalente à la somme 
livrée au commerce depuis l'an 1500. Dès-lors il ne nous paraît pas 
probable que d'ici à bien des années la valeur de l'or puisse baisser 
d'une manière sensible. 

L'expérience du passé vient à l’appui de cette opinion. Lors de la 
découverte de l'Amérique, la valeur de l'or existant dans l'ancien 
monde ne montait guère qu'à 800 millions. En très peu d'années, les 
Espagnols apportèrent en Europe des trésors accumulés depuis plu- 
sieurs siècles probablement, et que M. de Humboldt évalue à environ 
125 millions en or. Il ne paraît pas que cette importation subite d’une 
masse d'or aussi considérable ait produit aucune révolution très sen- 
sible dans la valeur de ce métal. Il est vrai de dire que l'usage de l'or 
s’accrut considérablement pendant le xvi* siècle; la demande pour cette 
marchandise augmentant dans la même proportion que la production, 
elle conserva son prix. 


Nous avons calculé plus haut que la production annuelle de l'or pen- 
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dant la première moitié du x1x° siècle s’est élevée à environ 4 miHiards 
et demi, et, pendant les sept ou huit dernières années, les mines de 
l'Oural, à elles seules, ont produit plus de 500 millions. Cependant, 
malgré ce grand accroissement dans la production de l'or en si peu de 
temps, ce métal ne paraît pas avoir baissé de prix depuis cinquante ans. 
Ces deux exemples historiques peuvent corroborer l'opinion que nous 
venons d'émettre, à savoir qu’une exportation annuelle de la Cali- 
fornie s’élevant à 120 millions ne produirait pas une baisse immédiate 
et sensible dans la valeur de l'argent. 

Est-ce à dire que nous devions regarder d’un œil indifférent la dé- 
couverte et l'exploitation de riches districts miniers dans cette partie du 
monde? Nous ne le pensons pas, et nous croyons au contraire que, si 
les récits qu'on nous fait sur ce pays se vérifient, la colonisation de 
cette riche contrée par une race aussi intelligente et entreprenante que 
la race anglo-saxonne peut avoir une grande influence sur les futures 
destinées du monde et sur notre commerce. Sans aucun doute, les Amé- 
ricains sauront exploiter avec leur activité ordinaire les richesses en- 
fouies dans cette terre qui recèle tant de trésors. Si l’on en croit certains 
rapports, les mines d'or ne formeraient qu'une partie des richesses 
de la Californie : on assure que déjà on y a découvert du cinabre en 
grande quantité, et que ce minerai, grossièrement exploité, rend 
30 pour 100 de mercure. On parle aussi de mines d'argent, de diamans, 
et, ce qui ne serait pas moins utile, si ce pays est destiné un jour à re- 
cevoir une nombreuse population, de mines de houille. Ces trésors, 
que la race espagnole, maîtresse de ce pays, a si long-temps laissés 
improductifs, la race américaine saura les exploiter, et, ce qui n’est 
pas moins précieux pour notre vieille Europe, elle saura nous en faire 
jouir en échangeant les produits naturels du sol de la Californie contre 
les produits de nos manufactures et de nos fabriques. Loin de ressem- 
bler à l’autocrate russe, qui amasse et enfouit dans sa vieille forter esse 
du Kremlin les masses d'or qu'il arrache aux flancs de l'Oural, les 
aventureux citoyens des États-Unis sauront rapidement dépenser l'or 
qu'ils recueilleront si facilement en Californie, et l'on peut dire que 
c'est un véritable bienfait de la Providence que les richesses de la Ca- 
lifornie soient tombées aux mains des Américains. 

Un des avantages qui résulteront sans doute d'ici à peu de temps pour 
le monde entier de la colonisation de la Californie, sera l'ouverture 
prochaine de l'isthme de Panama. Il est impossible de supposer que le 
génie américain, si impatient et si hardi, hésite devant une entreprise 
que la science déclare réalisable. Espérons donc que, d'ici à peu d’an- 
nées, les vaisseaux partant d'Europe pour les côtes et les îles de l'Océan 
Pacifique et les établissemens européens de l'Océanie pourront franchir 
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l'isthme de Panama, et éviter le détour long et périlleux du cap Horn. 
En attendant, M. Aspinwall de New-York a obtenu du gouvernement 
de la Nouvelle-Grenade un privilége pour construire un chemin de fer 
à travers l'isthme; il a déposé entre les mains du gouvernement un 
cautionnement de 600,000 francs. Ce chemin de fer, qui aura vingt- 
quatre lieues de long et coûtera 50,000 piastres (250,000 fr.) par mille 
américain, soit à peu près 300,000 francs par kilomètre, doit être im- 
médiatement commencé. La civilisation et le commerce doivent ap- 
plaudir aux progrès qui résulteront de ces entreprises gigantesques 
pour la facilité et la rapidité des communications. 

Quel spectacle imposant et extraordinaire nous offrent les progrès 
constans et rapides de cette puissance américaine qui, chaque année, 
étend plus loin ses bras? En peu de temps, le Texas, les provinces sep- 
tentrionales du Mexique, la meilleure partie des côtes nord de l'Océan 
Pacifique, ont accru son territoire. Aujourd'hui, le congrès américain 
discute s’il achètera Cuba à l'Espagne. Quelles seront donc les limites 
de cette ambition toujours croissante? où s'arrêtera ce besoin continuel 
de s’agrandir? Maîtresse de cinq cents lieues de côtes sur l'Océan Pa- 
cifique, aujourd'hui que la Californie est réunie à l'Orégon, cette puis- 
sance, que rien ne fait reculer, va sans doute fonder un nouvel empire 
sur ces rivages encore inexplorés. Quel immense avenir est réservé à 
la nation qui dominera la mer Pacifique! Quelle source de richesses 
dans le commerce de la Polynésie, des côtes occidentales de l'Amérique 
du Sud, de la Chine, du Japon, des Philippines, de la Nouvelle-Hollande, 
de la Nouvelle-Zélande! Il y a là un monde nouveau à exploiter, à ci- 
viliser, à enrichir, et, tandis que la vieille Europe se débat et s’use dans 
des luttes stériles contre une barbarie qu'on veut ressusciter, le génie 
américain marche à grands pas à la conquête pacifique de ce monde 
nouveau. 


BENJAMIN DELESSERT. 
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L'ACADÉMIE. — LES LIVRES. — LES THÉATRES. 


IL y à un mot dont on abuse, et qui, sous certaines plumes, équivaut à la plus 
violente des injures : c’est le mot de réaction. Sans nous occuper de la réaction 
politique, où nous n'avons rien à voir,{et que justifient trop souvent ceux mème 
qui l'incriminent, ne pouvons-nous pas dire que tout homme d'esprit porte en 
soi un germe, un sentiment de réaction intellectuelle, de résistance aux idées 
dominantes, à celles surtout qui voudraient profiter de leur triomphe pour de- 
venir oppressives? Celle-là, Dieu merci! est très innocente, et si, dans les cir- 
constances actuelles, elle ressemble à une malice, la faute en est à ceux qui ont 
si bien arrangé les choses, que le parti du plus spirituel n’est pas aujourd’hui le 
parti du plus fort. 

On a voulu voir une réaction de ce genre dans les derniers choix de l'Acadé- 
mie française. A huit jours de distance, l'Académie a élu M. le duc de Noailles 
et M. le comte deSaint-Priest. Que ces deux nominations successives, onze mois 
après février, ressemblent quelque peu à un anachronisme volontaire, à ce qu’au- 
rait été, par exemple, l'élection de Benjamin Constant sous M. de Villèle ou 
d'Armand Carrel sous Casimir Périer, c'est ce que nous sommes fort disposé à 
avouer, Pourtant de pareils suffrages, dans un pareil moment, ontune signification 
qui se concilie mieux avec les titres desgnouveaux élus comme avec la dignité 
de l'Académie. Prouver que la littérature ne reconnait d'autres distinctions que 
les siennes, qu’en dehors des hiérarchies ordinaires, plus ou moins endommagées 
par les révolutions, elle sait créer une noblesse idéale que l’autre noblesse ne con- 
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fère pas, mais qu'il ne lui est point interdit d'atteindre, c'est évidemment ce qu'a 
voulu l’Académie française. Permis ensuite à nos beaux-esprits démocratiques 
de crier au scandale, de soutenir que cette adoption de la noblesse par la littéra- 
ture, cette réhabilitation du parchemin par le livre, est un crime de lèse-majesté 
littéraire, un acte de courtisanerie rétrospective, et nous ramène droit à l’ancien 
régime, au temps où on naissait académicien, comme on naissait homme d'état 
le 24 février, sans parfaitement savoir l'orthographe. Nous comprenons cette 
grande colère, ce vif intérêt pour les lettres, de la part de gens qui les ont pro- 
tégées avec une tendresse si éclairée, si active! Toutefois l'Académie n’a-t-elle pas 
le droit de se souvenir de ses attributions réelles? Cesse-t-elle d’être le plusillustre 
des corps littéraires, parce qu'il lui arrive de compter et d'admettre ces supé- 
riorités, moins faciles à définir qu'à apprécier, qui côtoient la littérature sans 
lui appartenir, qui s’y rattachent sans s’y confondre, et qui ajoutent à son au- 
torité plus encore qu’à son éclat? Jamais peut-être il ne fut moins inopportun 
de faire valoir le privilége que l’on conteste aujourd'hui. Oui, l'Académie doit sur- 
tout songer, et dans les temps difficiles plus que dans les autres, à se préserver 
de l'isolement littéraire, à ne pas laisser prescrire ces traditions d'alliance entre 
l'art et la société polie dont elle est le plus brillant symbole. Remontez à son ori- 
gine mème, et, tout en écartant ce que ne tolérerait plus notre siècle, en la déga- 
geant de ce caractère de soumission obséquieuse aux envahissemens officiels des 
grands seigneurs et du clergé, vous reconnaîitrez qu'elle est avant tout une inter- 
médiaire, une initiatrice, mondaine pour les lettrés, lettrée pour les mondains. 
Ceux qui, au milieu du désarroi de notre société moderne, gardent encore le goût 
des délicatesses de l'intelligence, comme on conserve, dans une coupe de cristal, 
une fleur dont l'orage ou l'hiver ont brisé la tige, ceux-là seront toujours dési- 
gnés d'avance aux prédilections de la docte assemblée. Nous serions assurément 
fort ridicule, si nous donnions à entendre que de belles manières ou une cau- 
serie spirituelle peuvent jamais l'emporter, dans les élections académiques, sur 
de beaux vers ou une belle prose. Ce qu’il importe seulement de constater dans 
un siècle où l’on a trop aisément séparé le talent de la dignité morale et le 
savoir-écrire du savoir-vivre, c’est que les dépositaires et les gardiens de la lit- 
térature sérieuse ne sauraient souscrire à cette séparation funeste; c'est que la 
Bohème a de vertes collines et de pittoresques paysages, qu’on peut y admirer 
ces châteaux fantastiques dont parlent les poètes et les ballades, mais que, sur 
ses pentes verdoyantes, au bout de ses sentiers perdus en mille capricieux méan- 
dres, on ne trouvera jamais rien qui ressemble au palais de l'Institut. 
N'insistons pas trop, d’ailleurs, sur toutes ces nuances : les titres académiques 
des nouveaux élus ne sont pas de ceux qu'on doive circonscrire ou restreindre. 
Nous n’avons plus à discuter ici la véritable valeur littéraire de l'historien de 
Charles d'Anjou et de l'historien de Mr° de Maintenon. Il nous suffira de dire 
que ceux qui voient dans ces élections un symptôme de retour à l'ancien régime 
ne tiennent pas compte d’une légère différence qui méritait pourtant de ne pas 
ètre omise. Les grands seigneurs qui aspiraient autrefois à figurer parmi les 
quarante croyaient honorer l’Académie en se faisant élire par elle. Des princes 
et des ducs, aujourd'hui parfaitement inconnus, s'imaginaient faire acte de 
condescendance et de bonhomie en venant s'asseoir à côté de Corneille, de Ra- 
cine et de Voltaire, si bien qu’on eût pu dire alors ce que Walter Scott dit de 
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Shakspeare à la cour d'Élisabeth, que l'immortel s’inclinait devant les mortels. 
Maintenant le point de vue n’est plus tout-à-fait le mème. Ce qui n'était qu'une 
complaisance est devenu une ambition; ce n’est plus l’art qui se fait courtisan de 
la noblesse ou de ce qu’on appelait ainsi jadis, c'est la noblesse qui se fait solli- 
citeuse auprès de l’art. C’est pourquoi, au lieu de prétendre que la dignité des 
lettres a quelque chose à souffrir de ces suffrages, il vaudrait mieux reconnaître 
combien elle y a gagné, et quel progrès réel renferme ce prétendu pas en arrière. 
Si aujourd'hui les distinctions littéraires survivent assez complétement aux dis- 
tinctions sociales pour qu'on se console de la perte des unes en s’élevant jusqu'aux 
autres, il faut bien en conclure qu’il y a quelque habileté à constater cette su- 
prématie de l'intelligence, et que faire des académiciens de gens à qui la répu- 
blique ne permet pas de rester gentilshommes, ce peut être une épigramme 
contre la noblesse, mais ce n’en est pas une, à coup sùr, contre la littérature. 

N'est-ce pas encore un honneur pour les lettres que l'hommage tardif rendu 
par un illustre écrivain à leur action bienfaisante et consolatrice ? M. de Lamar- 
tine s’est ressouvenu qu’il était poète : hélas! il eût dù profiter de l’occasion pour 
s'avouer à lui-mème qu'il l'avait toujours été. Il a eu l'idée de revenir aux sources 
primitives de sa popularité ternie, à peu près comme le voyageur, se détournant 
d'une onde troublée, prend le parti d'en remonter le cours jusqu’à ce qu'il ait 
trouvé la source vive et limpide où il se souvient d’avoir bu avec délices. Loin 
de nous l'idée de médire de cette bonne pensée! Nous nous réjouissons sincère- 
ment de voir M. de Lamartine redemander à l’art ces victoires qu'il ne rencontre 
plus sur une autre arène, et remplir, par des productions nouvelles, les inter- 
mittences de sa vie publique; mais, en applaudissant à l'intention, pouvons-nous 
approuver aussi absolument les préoccupations qui se trahissent dans les derniers 
ouvrages de M. de Lamartine? Sans contester le charme de ces réminiscences, la 
fraicheur de ces tableaux, n'est-il pas permis de dire que ces monographies com- 
plaisantes, cette importance extrème attachée aux menus détails d'une adoles- 
cence promise à la gloire, d’une enfance prédestinée à la poésie, ont un côté 
puéril, un peu choquant chez des hommes que l’âge et le contact des affaires au- 
raient dù tourner vers des sujets plus graves et des idées plus élevées? L'antiquité 
avait fait de la connaissance de soi-mème un des principaux élémens de la sa- 
gesse; mais l'excès est fâcheux en toutes choses. Aujourd’hui on est tenté de 
trouver que nos illustres se connaissent trop bien, qu’ils se savent par cœur, et 
qu'ils se racontent trop volontiers. Encore s'ils profitaient de ce travail interne, 
de cette étude autobiographique, pour nous ouvrir des perspectives exactes et 
vraies, pour résumer en eux, comme dans une personnification éclatante, des 
études originales, délicates, consciencieuses, propres à compléter l'histoire du 
cœur et de l'esprit humain! Goethe a donné l'exemple de ces contemplations du 
moi, comme disent les Allemands. Seulement, dans cette ame sereine, dans cette 
magnifique intelligence, cet effort permanent pour assister au développement 
de la sensation, à l’éclosion de la pensée, n’est qu'une arme de plus fournie à 
l'analyse, un moyen d'agrandir, d'illuminer le domaine de la critique, de faire 
d'un des plus vastes esprits qui aient étonné le monde une lampe vigilante, 
éclairant à la fois l'albâtre qui la contient et les objets sur lesquels s'épanche sa 
lueur. Qu'importe alors que l’orgueil du grand homme ait sa part? Il suffit que 
l’art ait la sienne, et que cet orgueil ne soit ni enfantin ni stérile. 
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Est-ce d'après cette donnée large et féconde que sont conçues des œuvres 

telles que les Confidences? Là, la préoccupation personnelle nous apparaît, sinon 
sans déguisement et sans voile, au moins sans utilité et sans correctif. Là, cette 
lumière intérieure, au lieu de se concentrer et de se réfléchir sur l'ame, se ré- 
pand au dehors, semblable à ces feux follets qu’on voit courir, la nuit, dans la 
plaine, et qui dessinent çà et là des formes décevantes, de fantastiques aspects. 
Les souvenirs d'enfance, les émotions juvéniles, les premiers gazouillemens de 
la Muse dans une ame prompte à s'ouvrir, les études de paysage conservées 
dans la mémoire, ainsi que ces esquisses d’après nature qu’on voit accrochées 
dans l'atelier des peintres, tout cela nous est présenté comme intéressant par 
soi-mème, comme suffisamment accrédité par le nom de celui qui raconte, par 
l'empreinte qu'il y a laissée, par les teintes brillantes qu'il y ajoute. Certes, per- 
sonne ne contestera la splendeur de ces teintes, ni ce jet d'expressions heu- 
reuses, cette omnipotence de langage qui dompte d’un mot l'idée la plus re- 
belle. Ce style a parfois le regard d’aigle; il voit, à des distances infinies, le 
sentiment ou la pensée que nous démèlons à peine. Loin de nier ce don mer- 
veilleux, nous y trouvons l'explication permanente de ce qui nous a souvent at- 
tristé chez M. de Lamartine. Dans l’art comme dans la politique, dans la con- 
ception de ses ouvrages comme ans l'ordonnance de sa vie, le vrai et le faux, 
le mal et le bien, le sérieux et le futile, ne lui apparaissent qu’à travers un 
prisme qui ne l'abandonne jamais. On comprend sans peine ce que peut avoir 
de dangereux cette faculté de tout s'assimiler, de teindre tout de ses couleurs et 
de ses rayons, jusqu'au grain de poussière et à l'atome. Qu'importe à ce privi- 
légié de l'image le sujet qu'il traite, la question qu'il agite, l'homme qu'il em- 
ploie, l'œuvre à laquelle il s'allie, le parti dont il se fait l’auxiliaire? Semblable 
à ces fées dont la baguette transformait les fruits les plus grossiers en diamans 
et en émeraudes, à ces rois de France à qui il suffisait de toucher les malades 
pour les guérir, il se croira toujours sûr de changer le mensonge en vérité par 
cela seul qu'il l'exprime, l'homme malfaisant en homme de bien par cela seul qu'il 
l'explique, l'incident frivole en histoire sérieuse par cela seul qu'il le recueille. 
Mème il ne s'arrêtera pas sur cette pente. Plus l'ennoblissement de l'idée par 
le mot, du sujet par l'accessoire, du fond par la forme, de l'homme par le por- 
trait, lui paraîtra difficile, plus il s'y livrera avec complaisance, plus il se croira 
de mérite à réussir, plus il se persuadera aisément qu'il a réussi : triste et 
éphémère succès qui n’en laisse pas moins subsister les grandes lignes, les dé- 
limitations immortelles, tracées par la morale et par l’art, par le bon sens et le 
bon goût ! 

S'il nous fallait une nouvelle preuve de la réalité de ces tristes tendances, 
nous la rencontrerions dans Raphaël. Voici, j'imagine, comment M. de Lamar- 
tine a été amené à écrire ce livre. En recueillant ses souvenirs pour en faire des 
confidences, il en aura trouvé un, occupant dans sa mémoire et dans son passé 
un point culminant, éclairé au feu lointain de ces rèves de jeunesse dont rien 
ne remplace la douceur. Ce souvenir se sera confondu pour lui avec l'image de 
cette Elvire, de cette femme idéale, chantée, nous allions dire aimée, en stro- 
phes si mélodieuses, de cette Elvire secrètement enviée par tant de filles d'Éve, 
et dont les cœurs secs ont pu seuls contester l'existence, Ce point d'érudition 

sentimentale et poétique une fois fixé, M. de Lamartine a pensé que cet épi- 
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sode, cette vision, ce rêve, exhalé des flots bleus du lac du Bourget comme les 
vapeurs matinales, comme le chœur des sylphes d’Oberon, pouvait former un ou- 
vrage à part, défrayer une confidence tout entière, et que, soumis aux modifi- 
cations usitées, à cette refonte puissante dont plusieurs des grands écrivains 
de ce siècle nous ont laissé d'admirables modèles, Raphaël prendrait place au- 
près de ses douloureux et poétiques ainés. 

Qu'on y prenne garde pourtant! Ces beaux poèmes où de mélancoliques gé- 
nies ont consigné le secret de leurs émotions, de leurs amours, de leurs tris- 
tesses, ont été écrits sous le feu mème des passions qui les leur dictaient, et qui 
: se sont transportées toutes vivantes dans ces pages immortelles. Pour que le cri 
soit vrai, pour que l'humanité s'y reconnaisse, pour qu’un siècle en tressaille 
comme ces forêts de pins où un seul souffle suffit à faire courir mille murmures, 
il fût que l'ame d'où ce cri s'exhale soit prise sur le fait, au moment même où 
elle souffre, au moment où, par un mystérieux travail, le mal qui la tourmente 
gagne, de proche en proche, la génération qui l'écoute. Qu'après cette première 
explosion, ce premier jet d'une douleur éloquente, l’art arrive avec ses exi- 
gences; qu'il soumette à une élaboration patiente et féconde ce qui ne fut d’a- 
bord que le bulletin d'une maladie morale, le procès-verbal d’une blessure, rien 
de plus légitime, de plus propice à la beauté décisive de l'œuvre; mais ce que 
j'ai peine à comprendre, c’est le récit archéologique d'une histoire d'amour, c’est 
le travail rétrospectif d’une ame long-temps distraite de ses émotions de jeu- 
nesse, et qui essaie, après trente ans, de ranimer des cendres refroidies, de re- 
ressaisir des traces effacées, de relire, à travers d'innombrables surcharges, le 
texte primitif de ses juvéniles tendresses. L'écrivain a beau avoir à ses ordres 
toutes les richesses d'une langue harmonieuse et opulente, il a beau entourer de 
voiles de pourpre et de bandelettes d’or le romanesque fantôme de ses vingt 
ans, ce ne sera jamais qu'un fantôme; il lui donnera l'éclat et la couleur, il ne 
lui donnera pas la vie. Voilà ce qui me frappe tout d'abord dans Raphaël. Malgré 
des efforts inouis pour entrainer le lecteur dans les ardentes extases des deux 
héros, malgré les variations infinies de ce thème inépuisable qu’on appelle la- 
mour, malgré les prodigieuses spirales par lesquelles le poète fait monter sans 
cesse de la terre au ciel l'idéale passion de Raphaël et de Julie, pas un cœur ne 
battra en lisant ces pages, pas une larme ne viendra de l'ame aux paupières, 
pas un amant ne voudra s'y reconnaitre et s'y retrouver. Essayez, après avoir 
fermé le livre, de vous recueillir en vous-même et de vous retracer les figures 
qui viennent de passer devant vos regards, vous ne le pourrez pas: le livre ne 
vous aura laissé que cette espèce d'éblouissement vague et pénible qu’on éprouve 
après un feu d'artifice. René existe pourtant, et quoiqu'il s’isole, par son génie, 
de ses frères déshérités, chacun de nous peut se rattacher à lui par quelque se- 
crète et douloureuse affinité. Adolphe aussi a vécu; il semble que nous le con- 
naissions tous, et qu'il nous ait fait partager avec lui l'incurable ennui de ces 
passions orageuses qui s'éteignent dans les déchiremens et dans les larmes. Et 
Roméo? et Juliette? et Francesca? et Paolo? Qu'a-t-il fallu à Shakspeare et à 
Dante pour donner un relief impérissable à ces figures adorées, à ces idéales 
patrones des jeunes et poétiques tendresses? Quelques vers, quelques mots, 
quelques silences, les frémissemens de deux cœurs mêlés au souffle du vent, aux 
pâles clartés du matin. Non, pour être vraie, pour être vivante, pour se com- 
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muniquer à nous par une sorte de contact magnétique où l'illusion et la réalité 
se confondent, où il nous semble que nous avons aimé, senti, souffert avec le 
héros et l'écrivain, la passion n’a pas besoin de cet entassement de phrases, de 
ce cliquetis d'images. Accumulez Pélion sur Ossa, faites vibrer sous vos doigts 
infatigables ces cordes qui ne vous désobéissent jamais, ou plutôt devenez vous- 
mème une lyre, un luth éolien, prêt à rendre des sons mélodieux à toutes les 
brises qui passent : rien de tout cela ne sera la note véritable, la mélodie atten- 
due par les ames tendres pour tressaillir avec vous. 

Ce caractère de vie factice, d’extase rétrospective, est, selon nous, le prin- 
cipal défaut de Raphaël; nous pourrions encore en signaler d’autres : y a-t-il, 
par exemple, une convenance bien incontestable dans le personnage de cette 
femme qui nous est donnée comme une créature angélique, éthérée, céleste, et 
qui, pour mieux prouver sans doute qu'il n’y a rien de plus divin qu'elle, a pris 
le parti de ne pas croire en Dieu? Et ce vieillard, illustre dans les sciences, qui 
encourage paternellement sa femme à se créer une occupation de cœur, c’est-à- 
dire, en langue vulgaire, à prendre un amant! Et cet essai de suicide, pratiqué 
par Raphaël en enlaçant huit fois autour du corps de Julie et du sien les cordes 
d’un filet de pècheur! Ne pouvait-on pas mieux inventer, si ce sont là des fic- 
tions, ou, si ce sont des réalités, les assouplir avec plus d’art? À combien de 
remarques plus sévères encore ne donnerait pas lieu le style de cet ouvrage? Les 
livres tels que Raphaël devraient être aux sentimens et aux passions qu'ils dé- 
crivent ce que sont les flacons d’essences aux liqueurs dont ils concentrent la 
saveur et le parfum. Tout élément grossier, tout accessoire où se révèle la pré- 
cipitation ou la négligence doit disparaitre pour faire place à cette perfection 
sobre et contenue où ne se conserve que l’arome le plus exquis de chaque émo- 
tion, de chaque pensée. Je m'arrète; il y aurait de la malice à trop énumérer 
de tels mérites; ce serait presque constater les défauts de Raphaël. Jamais lan- 
gage ne fut plus loin de cette sobriété dont je parle; le mot y enivre l'idée; la 
richesse mème y devient un embarras, et le sentiment ne peut plus cireuler au 
milieu de toutes ces magnificences. 

Et cependant, ne nous lassons pas de le redire, ce n’est pas là ce qui doit at- 
tirer le blâme le plus rigoureux. Ce qu'il faut signaler comme un des plus 
tristes symptômes de notre temps, comme une des plus désastreuses faiblesses 
des imaginations contemporaines, c'est cet amour du moi qui se retrouve à 
chaque ligne de ces ouvrages, cette manie d'individualisme qui va croissant, à 
mesure que l'importance réelle de l'individu est amoindrie ou annulée par l'ora- 
geuse grandeur des événemens. Quels progrès a faits cette maladie funeste de- 
puis les belles époques littéraires, celles où les écrivains éminens ne se considé- 
raient, pour ainsi dire, que dans leurs rapports avec les hommes qu'ils essayaient 
de charmer ou de convaincre, avec les vérités qu'ils s'efforçaient de défendre ou 
de propager ! Temps heureux, où le génie avait sa pudeur comme la beauté, où 
Corneille, dans ses préfaces, s'excusait humblement d’avoir manqué aux trois 
unités, où un auteur tel que Labruyère écrivait un chef-d'œuvre, sans presque 
laisser de lui d'autre trace que ce chef-d'œuvre même! Le xvm siècle com- 
mença à altérer cette simplicité si belle. « Jusqu’alors, disait, il y a quarante ans, 
un critique spirituel, ceux-là seuls s'étaient cru le droit de parler d'eux-mêmes, 
de publier leurs mémoires, qui avaient pris une part active aux grands événe- 
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mens de leur époque, et qui faisaient de leurs souvenirs un chapitre d'histoire. 
Les écrivains du xwm° siècle ont bien changé tout cela; ils ont pensé qu’il n'y 
avait rien en ce monde de plus intéressant qu’un philosophe, et que, par con- 
séquent, leur histoire était aussi digne de nous occuper que celle d’un siècle ou 
d'u pays. » Nous ne prétendons pas nier les vanités littéraires de ce temps-là. 
Cependant, en laissant accroître le sentiment de leur importance, des écrivains 
du dernier siècle avaient une idée de propagande, répréhensible assurément et 
funeste, mais qui associait leur préoccupation personnelle à une pensée générale. 
Rousseau fut le premier des écrivains modernes qui donna à l’individualisme un 
caractère d'isolement, de contemplation intérieure; pourtant, chez Rousseau, cette 
contemplation est ombrageuse, pessimiste : l’auteur des Confessions se montre 
aussi souvent mécontent de lui-même que des autres. A défaut d'une franchise 
bien authentique, on trouve dans ses révélations tantôt une spontanéité pleine 
de charme, tantôt une timidité inquiète, indice d'une vanité qui n’est pas encore 
endurcie. On sent que cette vanité bégaie, qu’il lui faudra des années pour se 
dépouiller de ses langes. C’est à la suite et sous l'inspiration lointaine de Rousseau 
que se sont produites ces monographies qui ont illustré le commencement de ce 
siècle, et qui, corrigées chez quelques-uns par l'élévation du génie, chez d’autres 
par l'exquise pénétration d'un esprit supérieur, sont devenues les peèmes de l’es- 
prit moderne. Là encore, si l’on est parfois tenté de blâmer, le blâme est atté- 
nué par le soin extrème qu'ont pris les auteurs pour élargir leur cadre, idéaliser 
leurs figures, frapper leur médaille poétique à l'effigie d’une génération tout 
entière, se perdre à demi et s’effacer dans le côté humain et général du tableau. 
Une moralité sévère vient d’ailleurs amoindrir les langueurs de ces enivrantes 
lectures. La voix grave du père Souël, le châtiment d’Adolphe et d'Ellénore, 
maintiennent intacts ou du moins rappellent les droits de la morale et de la rai- 
son. Il était réservé à ce temps-ci de créer des aveux plus superbes, de donner à 
l'individualisme des satisfactions plus absolues. Des géans au front perdu dans 
l'azur, un Olympio contemplant, du haut de sa grandeur sereine, ses chétifs ad- 
mirateurs ou ses détracteurs impies, un Raphaël né pour tout ce qui est grand 
et pur, le plus beau des enfans des hommes, l'être le plus noble qui ait foulé les 
prairies et les collines, également propre à peindre comme son homonyme, à 
seulpter comme Phidias, à chanter comme Mozart, à écrire comme le Tasse ou 
Shakspeare, à régenter les nations comme un membre du gouvernement pro- 
visoire, voilà les types où se complaisent nos écrivains célèbres, voilà le nuage 
diaphane à travers lequel ils se montrent, voilà le miroir où ils nous invitent à 
les regarder. Plus de leçons morales, plus d'enseignemens généraux, plus de 
notions du cœur humain à puiser dans ces personnifications solitaires : comment 
le pourrait-on? Ce n'est pas en étudiant les demi-dieux qu'on apprend à con- 
naître les hommes. Des demi-dieux en effet! sous le Bas-Empire, lorsque les 
soldats voulaient se débarrasser d'un de leurs maîtres éphémères, ils en faisaient 
un demi-dieu, divus, et la divinité commençait en mème temps que la déchéance. 
Cet antécédent devrait donner à penser à nos illustres. À quoi bon multiplier les 
ressemblances entre notre époque et le Bas-Embpire, entre les caprices de la po- 
pularité de nos jours et les caprices des prétoriens ? 

l'est donc impossible, quel que soit le point de vue sous lequel on envisage 
Raphaël, de se montrer indulgent pour ce livre. Si l'on veut s'élever au-dessus 
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des considérations purement littéraires, et rattacher à des tendances générales 
celles qui se trahissent dans ce récit, on reconnaît que la maladie de notre épo- 
que s'y révèle à chaque page, et que de semblables ouvrages pourront un jour 
servir de pièces justificatives à l'histoire de nos faiblesses et de nos misères. Si 
l'on se renferme dans le rôle de critique, si l'on se borne à fixer la place que ce 
livre doit occuper dans notre littérature, on est forcé de chercher dans un autre 
art ses points de comparaison, et de s'avouer que Raphaël est aux immortels 
poèmes auxquels il prétend donner un frère ce qu’une improvisation de Liszt 
est à une sonate de Weber, à une symphonie de Beethoven. 

Il n'est pas rare d'entendre dire que la comédie moderne manque de types; 
ceux qui proclament cette disette flattent un peu notre siècle. Il nous semble, 
par exemple, que cette manie de tout rattacher à soi, de se faire le centre au- 
tour duquel gravite la société contemporaine, abonde en aspects comiques, et 
que cette nouvelle face de la vanité humaine pourrait offrir au théâtre des com- 
binaisons piquantes. Nous n'en sommes pas là pour aujourd'hui, et ceux qui 
iraient chercher à la Comédie-Française le reflet de nos mœurs politiques, ou 
l'esquisse plus ou moins fidèle d'une de nos maladies morales, risqueraient de 
revenir fort désappointés. La petite pièce qu'on nous a jouée l'autre semaine 
mérite à peine une mention; c’est toujours limitation appauvrie des proverbes 
d’un charmant poète, versifiée cette fois par une muse un peu surannée qui ne 
réussit point à se refaire jeune. Des œuvres aussi chétives n’ont rien à démèler 
avec la critique, et le public s'en détourne pour chercher ailleurs des distractions 
aimables, l'oubli des alarmes sans cesse renaissantes. L'Opéra nous a donné, 
sous le titre du Violon du Diable, un ballet nouveau qui réunissait plusieurs 
élémens de curiosité. Il ne faudrait pas s’imaginer, d’après ce titre fantastique, 
que l’auteur ait fait revivre sur notre théâtre quelqu'une de ces belles histoires 
d'Hoffmann où la réalité et la fantaisie se mêlent, où les puissances infernales, 
évoquées par l’archet du musicien comme par une baguette magique, nous 
promènent avec lui dans le monde bizarre des apparitions et des fantômes. 
Nous avouons ne pas avoir été fort ému par le côté fantastique du nouveau 
ballet de l'Opéra; le côté raisonnable en est moins saisissable encore. Boileau a 
dit qu’il faut, mème en chansons, du bon sens et de l’art. Heureusement pour 
le succès du Violon du Diable, un ballet n’est pas mème une chanson, et l'on 
pourrait ajouter, en renchérissant sur le mot de Beaumarchais, que ce qu’on 
n'ose pas chanter, on le danse. Convenons du moins qu’on ne saurait le danser 
avec plus de grace, de talent et de bonheur que M"° Fanny Cerrito. Elle n’a 
perdu aucune des qualités attrayantes et sympathiques qu'elle avait déployées 
déjà dans la Fille de Marbre et dans la Vivandiere. Moins correcte peut-être et 
moins poétique que Carlotta Grisi, Me Cerrito rachète cette imperfection rela- 
tive par un entrainement, une verve pleine de séduction et de jeunesse. M. Saint- 
Léon la seconde à merveille, et fait applaudir, dans ce ballet dont il est l'au- 
teur, son triple talent de chorégraphe, de violoniste et de danseur; aussi, le 
succès est-il très grand, et cette nouvelle ère de prospérité, inaugurée par le 
Violon du Diable, ne pourra que se continuer d'une facon plus décisive encore 
lors de la prochaine apparition du Prophète. 

La réouverture du Théâtre-ltalien a été un nouveau triomphe pour Ml! Alboni. 
Les révolutions n’ont eu, Dieu merci! aucune prise sur cette voix dont rien n'égale 


























REVUE LITTÉRAIRE. 4193 


l'étendue, la souplesse, le velouté, le timbre frais et charmant. M''e Alboni n’est 
point actrice, elle prète peu à l'illusion dramatique : il ne faut point attendre 
d'elle cette interprétation complète d’un rôle qui confond dans un merveilleux 
ensemble l'esprit du rôle mème avec les mélodies écrites par le musicien; mais, 
si l'on ne demande à l'expression musicale que ce plaisir un peu sensuel qui 
nous vient, comme Agnès croit que viennent les enfans, par l'oreille, nous ne 
croyons pas que ce plaisir puisse ètre ressenti avec plus de charme et de sécu- 
rité qu'en écoutant Mlle Alboni. Elle nous a rendu, dans la Cenerentola, quel- 
ques-unes de nos belles soirées de l'an passé. A ses côtés, nous avons retrouvé 
Lablache, dont la colossale gaieté brave les intempéries, et dont la voix de titan, 
loin de faiblir sous le poids des années, sort toujours aussi foudroyante de sa 
poitrine d’airain. Ronconi est toujours l’artiste spirituel et passionné qui fait 
oublier, par la finesse de son jeu, l'élégance de sa manière et son intelligence 
exquise des demi-teintes, ce qu’on peut signaler, de temps à autre, de douteux 
dans ses intonations et d'insuffisant dans sa voix. 

L'Italiana in Algeri n'a pas eu moins de succès. Il y a dix ans qu'on ne nous 
avait plus chanté cette musique si gaie, si folle, si étincelante, qui suffirait à la 
gloire d'un autre maitre, et qui disparait à demi dans le riche écrin de Rossini. 
Quelle mélodie charmante que l'air du ténor : Languir per una bella! Quelle 
bouffonnerie excellente que le trio : Papataci! Le rôle entier d'Isabella est rem- 
pli de traits ravissans, de modulations exquises, que Ml Alboni dessine et brode 
avec un art inoui. Dans son dernier air, elle s'est élevée à la mème perfection que 
dans le rondo final de la Cenerentola. Lorsqu'au sortir des tristes agitations de 
la rue, on écoute Ml'e Alboni, il semble qu'on secoue un mauvais rève, qu’on 
rentre dans l'harmonieux Éden de la civilisation et de l'art. Hélas! l'illusion 
n'est pas longue, et dès qu'on remet le pied hors du mélodieux asile où retentit 
cette voix délicieuse, on reconnait vite qu'aujourd'hui le rève, c'est ce qui 
charme, la réalité, c'est ce qui attriste, inquiète ou humilie. Soyons du moins 
reconnaissans envers les généreux efforts de ces artistes d’élite qui savent jeter 
quelques aimables heures à travers nos inquiètes journées. S'il est vrai que, dans 
ces temps de révolution signalés comme des temps de progrès par d'aventureux 
esprits, tous ceux pour qui l'art est le plus doux des refuges aient trop souvent 
le sort des proscrits, il leur est permis de ressentir un fugitif mouvement de joie, 
chaque fois qu'une lointaine image vient leur rappeler la patrie absente : 


.… Parvam Trojam, simulataque magnis 
Pergama, et arentem Xanthi cognomine rivum. 


ARMAND DE PONTMARTIN. 
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31 janvier 1849. 


Commençons par rendre hommage à l'énergie des bons citoyens qui, déposi- 
taires du pouvoir public dans un temps où le faix en est si lourd et la posses- 
sion si peu enviable, persévèrent à défendre les grands intérèts dont ils sont 
chargés, et contre les intrigues parlementaires, et contre les factions des rues. 
Nous apprécions tout le mérite de leurs efforts, nous ne les trouvons point exces- 
sifs en présence des attaques ou secrètes ou patentes dont ils se voient assaillis; 
nous ne les blämons pas d'aller volontiers peut-être au-devant du péril plutôt 
que de l’attendre; nous les croyons essentiels à leur tâche et nous les remer- 
cions de s’y maintenir; nous comprenons leur tâche comme ils la comprennent. 

Ils ont sans doute une façon d’être républicains qui n'est pas la façon de 
ceux auxquels nous devons la république, ni la façon mème de tous ceux qui se 
sont ralliés autour du chariot de février. Le républicain de la veille et quelque- 
fois aussi le républicain catéchumène auquel un dévouement plus exclusif a 
valu les honneurs d’une initiation plus complète, le républicain pur, se sait in- 
vesti par privilège d'une règle suprème à laquelle le commun des martyrs est 
d'avance et de droit attaché sous peine d’hérésie : c'est un alchimiste politique 
qui a découvert sa pierre philosaphale; il en peut tout faire, excepté de l'or. 
Qu'importe? il n’est pas homme à se déconcerter pour ce qui s'en manque, et il 
va droit son chemin, exigeant avant tout qu'on jure sur sa parole et qu’on 
prenne son trésor pour autant qu’il l'estime. Le républicain pur est un ètre 
éminemment contradictoire. Il élève aux nues l'autorité du suffrage universel, 
mais à la condition que l'électeur lui vote son dogme; il invoque la raison de 
tous, mais il prétend bien la redresser, et de main de maitre, si elle ne veut 
s'abonner aux mandemens souverains de sa raison particulière; c'est un doctri- 
naire déguisé qui fait mine de s’en remettre au peuple quand il ne s'en fie qu'à 
lui. Aussi l'appel au peuple est-il tombé dans un discrédit public chez les plus 
francs de ce bord-là; quant aux plus habiles, tout en le vantant beaucoup, ils 
ne s’y frottent pas, et, s'ils s'y frottent, ils trichent : ce serait conscience de ne 
pas corriger la fortune quand on n'a point encore achevé de l'éduquer, et, de 
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ce qu'on la corrige à si bonne intention, il ne s'ensuit pas qu'on ne soit point hon- 
nête. En effet, les bonnes intentions abondent chez le républicain pur; il en est 
plein comme on dit que l'enfer en est pavé, et c’est encore un de ses contrastes 
d'avoir tant de pensées salutaires et de les conserver stériles. Le républicain pur 
ne détesterait pas l'ordre, mais il a un goût invincible pour de certains élémens 
d'anarchie avec lesquels l'ordre n’a jamais cohabité; le républicain pur s’est 
pâmé d’aise sur le mot de M. Caussidière : « faire de l’ordre avec du désordre; » 
cela lui semble magnifique, et l’on ne comprend pas, en vérité, qu'il ait tant de 
plaisir aux tours de force, quand il les manque toujours. Le républicain pur ne 
se dissimule pas que la justice est une belle chose, mais il a l’ame très sensible 
et la mémoire chargée de beaucoup d’exploits, qui ont tant d’analogie avec ce 
qu'il est obligé d'appeler aujourd'hui des crimes, que ces crimes-là le trouvent 
indulgent par nature. Conspirateur émérite, il a toujours du faible pour les 
manteaux couleur de muraille et ne se résigne pas vite à se montrer sévère aux 
conspirateurs novices, eût-il mème failli essuyer les coups; comme il est neuf 
encore à son rôle, il oublie facilement qu'il est devenu le représentant plus ou 
moins définitif de la société française, et, pour son compte, il pardonne. On n’a 
pas l'ame meilleure. 

A ce compte-là donc, nos ministres actuels ne sont pas des républicains purs, 
et franchement nous les en félicitons. Ils ne se soucient pas d’être tendres pour 
les comploteurs qui s'enorgueillissent de troubler savamment la paix doulou- 
reuse d'une patrie dont les blessures ne finissent pas de saigner. Ils n’éprouvent 
aucun chàrme à jouer avec ces foudres grossiers qu'on fabrique dans les offi- 
cines d'émeute, et ils n’entendent pas permettre de les forger à loisir, sous 
prétexte de liberté, pour avoir ensuite plus de gloire à les éteindre; ils aiment 
mieux prendre moins de peine et courir moins de chances : que voulez-vous? 
ils ne se sentent pas appelés de naissance au métier de paratonnerre. Le mé- 
tier d’ailleurs n'est pas de durée; M. de Lamartine en est bien revenu, et le 
voilà presque un homme de gouvernement; il a tout l'air d'être assez converti 
pour qu'il ne soit pas absolument impossible de lui trouver son poste dans un 
cabinet de rechange : la librairie va si mal! Retournons à nos ministres, qui, 
en attendant, n'ont pas encore cédé la place. Une dernière preuve montre bien 
qu'ils ne sont pas de ces purs républicains dont nous parlions : ils n’ont pas 
peur du suffrage universel, et, quoiqu'ils ne l’aient pas inventé, ils le provoquent 
et ne demandent qu’à lui confier l'avenir de la politique dont ils sont les dévoués 
serviteurs. Ils ne doutent pas que cette politique ne réponde au vrai sentiment 
du pays, car le pays serait plutôt tenté de da dépasser que de rester en-deçà. 
Non, ils ne sont pas des républicains purs; ils voudraient seulement une répu- 
blique dont tous les rouages ne fussent pas disloqués rien qu’à tourner, des 
libertés qui profitassent à tout le monde au lieu de priviléges qui ne profitent 
qu'aux partis, un pouvoir qui se tint debout et qui marchât sans rien renverser, 
au lieu d’un pouvoir qui n’a de choix qu'entre les coups d'état et le suicide à 
perpétuité; ils voudraient, soit dit sans offenser nos lois, faire la meilleure des 
républiques avec la pire des constitutions. C’est un beau rève, dont nous leur 
savons bien du gré; nous nous efforçons sincèrement de le rèver en mème temps 
qu'eux, et, quoi qu'il doive en sortir de définitif, nous acceptons de bon cœur, 
nous appuyons de toute notre énergie les heureux progrès que chaque jour 
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amène dans cette route qu'ils nous font faire. Nous ne sommes pas bien sûrs 
que cette république politique et modérée, à laquelle nous travaillons loyale- 
ment, soit tout-à-fait possible en France; mais nous sommes certains que la 
république sociale et pure est impossible. Il n'y a donc pas à choisir pour qui 
veut travailler sans tout perdre. 

Le mérite incontestable du cabinet, c’est d'entrer sans sourciller sur ce che- 
min clair et droit où l’on oblige ainsi l'ennemi lui-même à venir; c’est un che- 
min de bataille, mais du moins il ne s’y rencontre pas de ces tätonnemens, de 
ces surprises, de ces erreurs qui ont gâté la conduite d'hommes auxquels nous 
avons à regret reproché tout cela, parce qu'ils étaient dignes d'avoir une car- 
rière plus nette. La pensée d'un gouvernement se révèle beaucoup dans le choix 
des personnes; il n’y a qu’une voix sur les nominations récentes émanées de la 
chancellerie; celles qui ont été signées aux ministères de l’intérieur et des af- 
faires étrangères devaient naturellement prèter davantage à la discussion. On 
peut cependant résumer en deux mots l'esprit général qui les a dictées, et cet es- 
prit est excellent : garder tous les hommes honorables et capables que la révo- 
lution de février a çà et là-produits au jour, rétablir tous les hommes honorables 
et capables qu'elle avait brutalement chassés. La révolution se trouve ainsi ré- 
duite à son expression la plus juste et remise elle-même à sa place. Il nous pa- 
rait donc très simple et très bien arrangé que M. Armand Lefèvre, l'auteur 
d'une histoire diplomatique de l'empire si consciencieuse et si substantielle, 
quitte Carlsruhe, où février l'avait envoyé, pour aller maintenant à Munich, tan- 

. dis qu’au contraire M. Emmanuel Arago rentre au palais dont il était l'orne- 
ment, pour céder à M. de Lurde la légation de Berlin; chacun son lot. Celui de 
M. Thouvenel était marqué; il avait trop bien géré nos affaires en Grèce du 
temps des grandes incuries de M. de Lamartine pour ne pas devenir enfin titu- 
laire du poste d'Athènes. Les préfets de la façon de M. Faucher ont soulevé 
contre lui des clameurs qui ne l’ont empêché ni de les prendre où il voulait, ni 
de les faire à lui tout seul; M. Faucher n’a jamais peur de déplaire à quelqu'un; 
ce défaut-là vaut presque une qualité dans un temps où l’universelle manie est 
de plaire à tout le monde; nous honorons surtout le courage bien placé avec 
lequel il a inscrit au nombre des serviteurs du pays l’un des fils de M. Rossi : 
c'est une protestation vivante contre la république de l'assassinat. 

Cette décision qu'on a portée dans le renouvellement du personnel , on l'a 
témoignée par des actes encore plus significatifs, et toute cette quinzaine atteste 
au sein du gouvernement la fermeté d'un parti pris. Le 17, M. Barrot soumet à 
l'assemblée un projet de loi qui a pour objet de renvoyer les auteurs et les com- 
plices de l'attentat du 15 mai devant la haute cour nationale, et non pas devant 
le jury ordinaire; il demande l'urgence. Le mème jour, M. de Champvans ayant 
voulu prendre l'initiative d’une mesure définitive contre les clubs, M. Barrot et 
M. Faucher la réclament et obtiennent qu'on cède au gouvernement l'honneur 
de cette initiative courageuse. Le lendemain, les bureaux prononcent l'urgence 
sur la proposition ministérielle; le 20 et le 22, la discussion publique s'engage 
et se termine. Le principe de rétroactivité, salutaire et sacré en matière de 
dispositions pénales, ne saurait l'être en matière de procédure et de compétence: 
M. Dupin établit surabondamment ce point de droit avec tout son talent.de juris- 
consulte. La montagne voudrait l’abimer sous les injures, et n’y gagne que de 
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réveiller sa verve d'autrefois : « Laissez-les crier, dit-il, c'est le chant du départ. » 
M. Crémieux rappelle les horreurs de la cour des pairs; l'ingrat oublie qu'il s'y 
échauffa quelquefois à courir après l’éloquence, et qu'il ne se fâchait point, si 
par hasard les juges de Tibère, qui étaient des gens polis, lui disaient qu’il avait 
bien parlé. M. Dupont de Bussac célèbre avec le calme d'un homme des champs 
les douceurs de la convention et de ses tribunaux révolutionnaires. M. Barrot 
pose la question politique : la gauche demande le jury ordinaire pour les pré- 
venus de mai, parce que l'on compte exploiter la faiblesse d'une magistrature 
qui n’est point assez protégée; le ministère invoque l'autorité de la haute cour, 
parce que nous sommes à une époque où l’on ne saurait trop fortifier les garan- 
ties de l’ordre et de la société. 470 voix contre 284 lui donnent raison et lui 
prouvent qu'il n’a pas trop compté sur le bon sens et la loyauté de l'assemblée 
nationale. La montagne, battue, répond par une protestation du peuple de Paris, 
qui est censé en appeler contre la haute cour «aux droits antérieurs et supé- 
rieurs» dont il est mention quelque part dans la constitution. M. Thoré, qui ne 
veut absolument pas retourner aux beaux-arts, s'est improvisé l'éditeur de cette 
grande manifestation nationale, et les journaux rouges la signent en guise de 
peuple, comme à Rome, dans certains comices, les trente licteurs votaient à la 
place des curies. Le 26, M. Faucher apporte un second projet de loi dans lequel il 
est écrit, article 4° : Les clubs sont interdits. Il sollicite l'urgence. M. Proudhon 
s’en prend au président de la république de l'audace de ses ministres, ainsi que 
parle M. Gent, et le traite comme le plus grand propriétaire de France ou sim- 
plement comme le bon Dieu, c'est-à-dire fort mal. Deux jours de suite, la feuille 
de M. Proudhon est saisie, et, au moment même où la commission présidée par 
M. Senard ‘(pauvre M. Senard!}) invite l'assemblée à refuser l'urgence sur la 
discussion de la loi des clubs, le ministère demande l'autorisation de poursuivre 
M. Proudhon. 

Il y avait 418 voix contre 342, qui condamnaient à peu près ainsi toute pen- 
sée de suppression définitive des clubs en écartant la question d'urgence, et 
parmi ces voix, cependant, beaucoup d’honnêtes gens qui avaient eux-mêmes 
été tout près de les fermer, et qui ne les aimaient pas encore davantage en les 
défendant aujourd'hui; mais l'intrigue, l'intrigue! que d'enlacemens dont on ne 
se défend plus quand elle vous a saisis! Au même instant, le journalisme rouge 
formulait une seconde protestation, toujours au nom des mêmes « droits anté- 
rieurs et supérieurs; » les clubs lui prètaient leurs signatures et promenaient 
dans Paris les étudians de leur choix. La montagne trouva beau de frapper un 
grand coup, et M. Ledru-Rollin, qui n’est qu'un homme sanguin, mais point 
méchant, s’avisa, dans un accès de patriotisme bouffi, de demander à la tribune 
la mise en accusation du ministère. Le ministère était en effet bien coupable : 
il veillait, et l'émeute des rues qui perçait sa mine pour aller rejoindre au be- 
soin la sape parlementaire, l'émeute armée, qui dépave les carrefours, était 
tenue d'avance en échec par l’activité du gouvernement. Les élémens de trouble 
matériel s'augmentaient depuis quelque temps : les fauteurs d'insurrection re- 
nouvelaient leur personnel; les graciés de Cherbourg et de Brest rentraient dans 
Paris avec les sentimens qu'ils n'ont laissé nulle part ignorer sur leur passage. 
On attirait les clubistes de province; on allumait les cervelles vides des étudians 
qui étudient pour ne rien apprendre, et l'on ressuscitait des haines pourtant bien 
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vieïlles, afin de lancer cette jeunesse intolérante contre la chaire de M. Lermi. 
nier; on l’exaspérait en attaquant par de détestables insinuations l’homme lui- 
mème, et non plus seulement le professeur qu'elle avait devant elle. « L'homme, 
éerit M. Lerminier, qui donne aujourd’hui sa démission, va maintenant répondre 
aux calomnies dont on a voulu ternir son honneur. » H n’y a pas d'acharnement 
qui ne doive s’arrèter devant ce suprême combat : c’est le jugement de Dieu. 

L'émeute s'était enfin préparé des soldats plus redoutables que des écoliers 
sans discipline, et l'en a pu voir si le ministère se pressait trop de s’alarmer, 
s'il avait tort de multiplier les mesures sévères et protectrices. Les gardes mo- 
biles, mécontens de l'arrêté qui réduisait leurs bataillons à des proportions 
moins anormales et moins dispendieuses; les vainqueurs de juin, oubliant leurs 
services et la reconnaissance du pays, pactisaient secrètement avec les éternels 
ennemis de la paix publique, et ceux-ci, de leur côté, oubliaient leurs sanglans 
griefs pour convier à la fraternité de la révolte les hommes qu’ils avaient appelés 
des bouchers et des bourreaux. Les officiers, plus particulièrement atteints par 
la réforme du corps, soulevaient leurs soldats, communiquaient avec les clubs, 
siégeaient au conseil de certains journaux, et qui sait? avaient peut-être l'hon- 
geur de rendre leurs devoirs aux grands citoyens qui arrangent de haut ces 
sortes de choses sans y toucher jamais. Le sang-froid du général Changarnier 
dans la journée de dimanche, l'immense déploiement de troupes dans la journée 
de lundi, ont fait avorter ces tentatives criminelles. De nombreuses arrestations 
ent eu lieu, la justice instruit, mais la montagne, qui est en humeur de plai- 
santer selon le goût dans lequel elle plaisante, a lancé une proposition d'enquête 
pour prouver que c'est le ministère qui a conspiré contre l'assemblée. L'en- 
quête ira de pair avec la mise en accusation. Voilà comment il est arrivé que 
nous avons eu encore cette journée de transes et d'émoi, au bruit des tam- 
bours, au feu des bivouacs. au milieu des chevaux, des canons et des caissons. 
La montagne s’en plaint; elle devrait au contraire remercier ceux qui ont mieux 
aimé prévenir que de réprimer. M. Marrast n'est pas si farouche; il s'est ré- 
veillé le matin en face de tout cet appareil guerrier, et, surpris d'abord, il a 
pardonné la surprise, quand il a su qu’on la lui avait épargnée durant la nuit 
« pour ne pas troubler son sommeil. » M. Marrast était à ravir et presque à 
peindre, lorsqu'il prenait ainsi la peine d'informer l'assemblée nationale qu'il 
avait bien dormi. 

Soyons justes pour tout le monde : M. Louis Bonaparte a soutenu son minis- 
tère avec une loyale énergie. Lundi matin paraissait dans le Moniteur une note 
officielle qui garantissait au cabinet décrété d’accusation par M. Ledru-Rollin 
«l'appui ferme et persévérant » du président de la république, et le président 
était à cheval au front des troupes à l'heure où l’on attendait la crise. C'était 
peut-être l'heure où M. Jules Favre épuisait les habiletés de sa parole pour 
vanter sa fidélité napoléonienne; mais il est permis de croire que le temps 
est passé de cette tactique qui a voulu séparer le président de son ministère, en 
intercalant à titre d'amis, entre les deux, les hommes d'état qu’on sait bien. Cette 
tactique, malheureusement trop voyante, a pourtant encore jeté son dernier feu 
‘dans le scrutin d'où nous est né le vice-président de la république, l'honorable 
‘M. Boulay de la Meurthe. Le vice-président siège à la tête du conseil d'état, 
constitution et la loi organique le disent, car à propos nous avons déjà bâclé la 
loi du conseil d'état; ç’a été l'affaire d’une demi-douzaine de séances, et quelles 
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séances bien employées! La belle loi qu’on aura quand on aura refait celle qu’on 
a défaite! Puisqu'il y a cependant un conseil d'état, encore faut-il le présider, 
quel qu'il soit, et n'importe comment : après cela, ce président serait expert en 
jurisprudence administrative que la chose n'en irait pas plus mal. M. Louis 
Bonaparte ayant proposé au choix de l'assemblée M. Boulay, M. Baraguay d'Hil- 
lierset M. Vivien, M. Vivien pouvait paraitre élu par destination; mais àl est des 
gens qui prétendent que M. Vivien aurait dû se couper la main plutôt que de se 
condamner à la porter sur cet ancien conseil d'état où il avait rendu tant de ser- 
vices, et il en est beaucoup, une foule, qui affirmaient que, M. Boulay étant 
l'ami du prince, cela valait mieux dans l'occasion présente que d'être un juris- 
consulte. Cette foule-là campait surtout à la gauche de l'assemblée; la droite 
n'a pas voulu qu'on se targuàt d’être plus agréable au président qu'elle-même, 
et M. Boulay a passé du premier coup. Dans une allocution d’un à-propos par- 
fait, il a su relever jusqu’à la dignité d'un acte politique cet acte de complai- 
sance intime dont il était l'objet particulier; au fond, pourquoi ne serait-ce pas 
aussi là de la politique? on en peut mettre à tout. M. Boulay d'ailleurs n’est pas 
une personne à qui les titres manquent, et si le président ne les a pas voulus 
plus éelatans, n'est-il pas bon, en somme, qu’on ne puisse point, du second 
rang, faire éclipse au premier? 

Frustrée dans sa tentative de flatteries et de caresses bonapartistes, l'intrigue 
parlementaire s'est réfugiée sur un double terrain : elle s’est adressée à un sen- 
timent bien naturel dans une grande assemblée, au besoin de durée qui en fait 
la force et quelquefois l'erreur; elle s’est armée du désir le plus vif dans un pays 
obéré, du cri public en faveur des économies financières. Elle a joué sur deux 
cartes : le rapport de M. Grévy au sujet de la proposition de M. Rateau, le rap- 
port de M. Dezeimeris au sujet de l’interversion des #udgets proposée par M. Bil- 
lault. Ces deux cartes ont tourné contre elle à deux jours de distance. 416 voix 
contre 405 ont rejeté les conclusions de M. Grévy, qui n’entendait fixer aucune 
espèce de terme à la durée de l'assemblée; ni les orages suscités par les pétitions 
où l’on sollicite avec ardeur l'avénement de la législative, ni la remarquable 
faconde de M. Favre, ni l'influence perfide du scrutin secret, n'ont pu entrainer 
l'assemblée nationale à voter elle-même son immortalité. La passion radicale 
avec laquelle M. Grévy avait écrasé les propositions Pagnerre et autres sous le 
mème anathème que la proposition Rateau a justement dégoûté les plus raison- 
nables de le suivre. Mème échec dans l'arène financière : on y a mis trop d’achar- 
nement. M. Billault ne voulait plus ni impôts ni dépenses, rien que des écono- 
mies;, M. Billault combattait le projet d'impôt sur les successions et donations; 
M. Chavoix allait jusqu'à rendre les 45 centimes; 78 montagnards détrônaient 
le comité des finances au profit d’une commission nommée par les bureaux pour 
examiner ou pour établir le budget : ils n'étaient sûrs ni de leur mot ni de leur 
droit. M. Billault derechef demandait à régler préalablement le budget des re- 
cettes pour obliger le gouvernement à y proportionner ensuite les dépenses, 
comme s'il n'y avait pas toujours dans un état les dépenses irréductibles et les 
dépenses indispensables. M. Dezeimeris établissait, par deux rapports, que 
M. Billault était un grand citoyen. M. Billault a vainement aujourd'hui étalé à 
la tribune, pour toute invention économique, le fameux plan administratif 
d'un fameux journal; M. Passy l'avait confondu d'avance les chiffres à la main. 
Sept voix de majorité ont encore raffermi l'existence du ministère et le bon 
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ordre des services publics; nous gardons notre brave armée et nous nous cou- 
chons tranquilles. Peut-être sortirons-nous à la fin de ces luttes quotidiennes 
auxquelles la France use ce qui lui reste de force. À quand maintenant la légis- 
lative ? 

Les grands états européens ont eux-mèmes bien de la peine à se remettre de 
ce soudain tremblement qui les a si fort secoués. Nous décrivions dernièrement 
la situation trop tendue de la Prusse, de l'Autriche, de l'Allemagne entière; nous 
montrions les périls nouveaux qui sortaient de cette situation, les nouvelles 
épreuves imposées aux gouvernemens qui semblaient se relever avec le plus 
de vigueur. Nous comptions au premier rang parmi ces difficultés l'effacement 
si regrettable du parti libéral et modéré, pris et pour ainsi dire étouffé entre 
les opinions extrèmes, sans qu’il ait presque en aucun endroit le pouvoir ou la 
volonté de ressaisir sa légitime influence dans les affaires de ce monde. C'est 
cette abdication plus ou moins inévitable qui laisse encore toutes choses dans 
l'incertitude sur le Rhin, sur le Danube-et sur la Sprée; c’est cette mollesse qui 
achève de perdre l'Italie; c'est elle qui permet au ministère Gioberti de pousser 
le Piémont à une guerre dont les éventualités dépassent de bien loin sa pré- 
voyance; c’est elle qui abandonne Rome à la direction d’une dictature démago- 
gique, Florence à la tutelle des révolutionnaires déclamateurs du cabinet Guer- 
razzi et Montanelli. 

Pendant que l'autorité pontificale, réfugiée à Gaëte, consume un temps pré- 
cieux dans les tergiversations d'une politique hésitante, ou dans le maniement 
solennel des armes émoussées de saint Pierre, M. Sterbini règne en maitre, 
organise les clubs et leurs promenades, fabrique avec nos recettes le patriotisme 
et la popularité. Rome se fait chaque jour plus déserte; le peu qu’il y restait en- 
core de personnages distingués quitte la place, et les journaux avancés s’écrient 
en triomphateurs : « Voilà bientôt la ville qui va devenir tout-à-fait démo- 
cratique! » Il n'y manque plus que cette fameuse constituante italienne que la 
constituante romaine appelle à la rescousse, et pour laquelle le ministère toscan 
présente à la chambre des députés un projet de loi électorale basée sur le suf- 
frage universel et direct. Triste destinée du grand-duc Léopold, ce prince si 
naturellement raisonnable, d'être obligé de prèter son nom à toutes les folles 
entreprises d’un cabinet auquel il a été condamné par le découragement trop 
hâtif, par la retraite impolitique des hommes qui, avec plus de fermeté, auraient 
pu l'aider à conserver chez lui quelque place au bon sens et à la modération! 
Nous aurons donc bientôt à Rome un surcroît de régime parlementaire, un re- 
doublement de phrases; mieux vaudrait, pour l'honneur de l'Italie, un commen- 
cement de courage, et quelques soldats de bon aloi feraient plus de besogne que 
tous ces beaux parleurs. Le ministre de la guerre à Florence, M. d’Ayala, se 
donne, il est vrai, beaucoup de mal pour avoir une armée; mais il ne paraît pas 
qu'il possède en perfection le style militaire, et ses circulaires sont d'un philo- 
sophe bien sentimental pour annoncer un grand capitaine. 

La Prusse est toute aux élections, et, s’il faut en croire les récits des ultra- 
démocrates, leur triomphe serait assuré. Il y aurait encore là un résultat déplo- 
rable de l’incohérence ou de la faiblesse avec laquelle les modérés ont jusqu'à 
présent dirigé leur action politique. Le système électoral établi en Prusse par la 
constitution octroyée du 5 décembre admet un mode d'élection différent pour 
chacune des deux chambres. La seconde chambre est nommée par le suffrage à 
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deux degrés, la première par le suffrage direct, mais non universel. Pour avoir 
droit d'élire à la première chambre, il faut soi-même payer un impôt personnel 
(Classensteuer) de 10 thalers, ou posséder une propriété de 5,000 thalers. Les 
élections primaires, d'où sortent les électeurs définitifs de la seconde chambre, 
ont eu lieu le 22 de ce mois; on a procédé le 29 à l'élection directe des membres 
de la première chambre. La question posée devant l'urne du scrutin était simple 
et décisive : — Doit-on reconnaitre la charte royale du 5 décembre comme une 
constitution valable, et faut-il dès à présent lui accorder force de loi, quoique 
elle ait été octroyée et non pas discutée ? Il y a, d'un côté, des gens qui la trou- 
vent trop libérale et la repoussent comme une source inépuisable de révolu- 
tions, parce qu'elle contient l'absolue liberté de la presse et des clubs, la com- 
plète dispense de cautionnement et de timbre pour les journaux, etc.; ils ne 
parlent d'y toucher que pour la détruire. Il en est d’autres, au contraire, et plus 
nombreux, qui l'accusent d'être une œuvre de réaction, par cela seul qu’elle 
est, dans la forme, une concession du roi, au lieu d'être une conquête sur le roi. 
Les gens raisonnables, qui, sans se préoccuper outre mesure de la question de 
forme, font la part des circonstances et admettent en principe la charte octroyée 
pour se tirer enfin d'une complication de plus en plus anarchique, les gens qui 
se trouvent suffisamment armés contre l’origine de bon plaisir d'où leur vient 
la constitution par le droit de révision qui y est inscrit, ces gens-là sont les plus 
nombreux de tous; mais il y a lieu de croire, d’après le cri de triomphe des 
partis avancés, que le vote des électeurs primaires ne les a pas favorisés, et il se 
pourrait bien, il serait fort dans l'humeur prussienne, que le prochain parle- 
ment se heurtât et s'accrochàt tout d’abord à cette question préalable : —La con- 
stitution du 5 décembre est-elle ou n'est-elle pas? Tout serait alors à recom- 
mencer, et à qui la faute, sinon à la défaillance des amis trop relàchés de 
l'ordre et de la paix? Il faut dire cependant que les noms sortis de ces élections 
primaires étaient à peu près tous assez obscurs; on ne saurait avoir une con- 
naissance très positive des nuances qu'ils représentent, et déjà mème dans plu- 
sieurs endroits on s'inscrit en faux contre les résultats glorifiés par les meneurs 
du parti démocratique. Les élections de la première chambre seraient, à ce 
qu'on nous assure, menacées d'une autre manière par cette mollesse que nous 
reprochons à l'opinion modérée. C’est le propre des opinions extrèmes d’être 
toujours et à tout prix sur la brèche; celles-ci se sont, à ce qu'il parait, portées 
en masse sur les listes électorales, où elles ont scrupuleusement consigné toutes 
leurs forces : à l'opposé de cet empressement, beaucoup de modérés auraient né- 
gligé de constater leurs titres et d'établir leur cens. Il y a partout aujourd'hui de 
ces sages personnes qui ne demandent qu'à vivre tranquilles, et qui ne veulent 
pas faire les frais de leur tranquillité : celles-là sont évidemment partout les gros 
bataillons; mais, tant qu'il n'y a pas derrière elles d'impulsion énergique, elles 
s'arrêtent sur leur chemin au moindre caillou. On a craint, à ce qu'il paraît, 
en Prusse de mettre sa fortune trop à jour sous l'œil du fisc, et l'appréhension 
du contribuable a singulièrement ralenti le zèle du citoyen. Nous souhaitons 
qu'il n’en coûte pas trop cher. , 

Quant à l'Autriche, l'intérêt d'une pondération purement politique disparaît 
chaque jour davantage sous la pression des luttes de nationalité. La diète de 
Kremsier offre maintenant un spectacle instructif pour quiconque a suivi le 
cours des événemens sur le Danube : par un subit revirement de la majorité, le 
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ministère, d'abord si influent, se trouve presque en échec. Les députés slaves 
donnent la main à la gauche allemande, et tous pèsent ainsi d'ensemble sur le 
cabinet, les uns pour accélérer ou étendre leurs progrès démocratiques, les autres 
pour assurer avant tout l'empire de leur race dans les destinées générales de la 
monarchie. Le vote des droits fondamentaux , les scrutins parlementaires, les 
interpellations et les pétitions, tont a été mis en usage contre le cabinet Schwar- 
zenberg, et l’on parlait mème à Berlin, ke 24 janvier, d’une prochaine dissolution 
de la diète autrichienne. Cette rigoureuse mesure du cabinet impérial serait loin 
de le tirer d'embarras. L'Autriche a vaineu par les armes; son triomphe n'est 
rien, si elle ne le conserve par la politique. Le gouvernement impérial tient sans 
doute entre ses mains une grande force militaire, mais ce n’est point une situa- 
tion naturelle pour un empire que d’avoir presque tout son territoire en état de 
siége. Quand le prince Windischgraetz aura fini d'anéantir les Magyars, si 
vaillant qu'on soit, on ne le sera pas tellement, qu'on n'ait plus besoin de 
compter avec le ban Jellachich, qui ne s’est pas toujours montré des mieux 
intentionnés pour le bombardeur de Prague. La destinée des dominations trop 
exclusivement militaires, c'est de périr par la division des chefs d'armée. H y a 
de ce côté tout un monde en fusion ou peut-être en germe. 

On détourne volontiers les regards de ces vastes et obscurs horizons pour les 
porter sur des régions à la fois moins confuses et plus limitées. On ne trouve là 
sans doute ni l'imprévu, ni la proportion des immenses péripéties auxquelles 
nous assistons dans les grands états; maïs on sent à travers ces terribles bou- 
leversemens des empires je ne sais quelle force fatale qui humilie la raison et la 
liberté de l'homme, qui le jette en proie à des hasards dont il ne parait pas 
toujours bien clairement responsable, et l’on souffre d’une démonstration si pé- 
remptoire de son impuissance. C'est plaisir au contraire de voir aujourd'hui, 
dans des états moins considérables, les bons effets d’une pratique réfléchie des 
règles ordimaires de la science politique. On dirait qu’au sein d’une patrie plus 
étroite les citoyens connaissent mieux leurs devoirs, qu'ils ont mieux l'intelk- 
gence de leurs intérêts. Obligés d'être beaucoup par eux-mèmes pour que leur 
patrie soit quelque chose dans le monde, ils ne se laissent point absorber si vite 
par ces entrainemens tumultueux des masses où leurs redoutables voisins dé- 
pensent si souvent toute leur séve. La masse ici ne pèserait point assez; c'est 
l'énergie de l'individu qui relève le pays; il n'y a pas un courant de la foule qui 
l'emporte. Ces petites et robustes nations se sont ainsi perpétuées en Earope à 
force d'application et de bon sens; grace à Dieu, elles y tiennent encore leur 
place; ce sont les chevilles ouvrières de l'édifice européen. 

La Hollande est peut-être au rang le plus honorable entre toutes. Le pays, 
doté maintenant d’une constitution réformée sur des bases à la fois raisonnables 
et progressives, fonctionne régulièrement avec un nouveau cabinet et avec des 
députés issus d’un nouveau système d'élections. Les élections directes, qui vien- 
nent d’être appliquées pour la première fois à la place du régime des anciens 
priviléges, ont prouvé que le peuple hollandais n’entendait pas déserter, sous 
un régime plus moderne, ses traditions domestiques de prudence et de fermeté. 
Les prédications radicales ont été pourtant se fourvoyer jusque-là; mais elles se 
sont éteintes sans écho. Les libéraux avancés du pays, dont nous nous accom- 
moderions probablement ici d'assez bon cœur, n’ont exercé aucune influence sé- 
rieuse dans l’arène électorale, et leur chef le plus connu, M. Lipman, y a même 
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été fort maltraité. Les journaux qui voudraient aller au-delà des institutions 
actuelles, plus larges cependant que personne ne les eût attendues avant 1848, 
les journaux qui crient nos grands mots révolutionnaires au milieu de ce peuple 
positif, n’en obtiennent presque aucune attention. D'un autre côté, et comme 
preuve de ce bon esprit général, les anciens conservateurs, qui s'étaient long- 
temps opposés à tout changement dans la constitution et qui en avaient vu le 
révision de très mauvais œil, se sont accordés à prendre désormais la constitu- 
tion révisée pour unique fondement de leur politique. Voilà comment il n'y à 
point eu proprement de partis aux prises dans les élections hollandaises : tout 
le monde voulait une représentation à la fois libérale et modérée; il n’y avait 
plus en jeu des questions de principes, c'était partout question de personnes. 
Sur ce terrain si scabreux, les électeurs ont encore montré un tact spécial. 

La seconde chambre des états de Hollande est aujourd’hui composée de 
68 membres; elle n’en comptait autrefois que 56. De ces 68 membres qui for- 
ment la nouvelle ehambre, il y en a 23 pris à l’ancienne et bien déterminés à 
pe point s’avancer plus loin que la constitution. L'opposition parlementaire de 
1847 a retrouvé ses siéges, et, comme elle a maintenant plus qu’elle ne deman- 
dait alors, elle est sincèrement conservatrice. Par contre, il n’est pas un des 
ultra-conservateurs de ce temps-là qui ait été réélu. Cependant ceux des chefs 
de cette intelligente opposition qui sont devenus ministres n’ont pas tous éte 
renommés à la chambre ou ne l'ont été qu'avec beaucoup de peine, comme 
M. Donker Curtius, ministre de la justice : le ministre de l’intérieur, M. de 
Kempenaer, celui du culte réformé, M. Van Heemstra, n'y sont pas rentrés. 1] 
y a beaucoup d'hommes distingués parmi les 45 membres nouveaux, et s'ilen 
est un qui mérite d’être d’abord cité, c'est M. Van Hall, ancien ministre des 
finances, élu à Amsterdam, malgré une violente opposition, par la faveur .de 
la bourse, qui se fie beaucoup à son expérience en matière de crédit. Malhew- 
reusement M. Van Hall n’a pas la même autorité comme homme politique; suc- 
cessivement libéral et rétrograde, il a traversé, pour des motifs trop personnels, 
le ministérialisme et l'opposition, ce qui ne lempèchera pas peut-être de faire 
encore une concurrence dangereuse au ministère actuel. La province de Drente 
a également envoyé un membre des anciens cabinets, M. Van Randwyck, qui à 
été un instant à l'intérieur et aux affaires étrangères. La ville de Leyde a nomme 
an représentant qui se trouvait aussi désigné par des antécédens politiques, 
M. Thorbecke, l’un des professeurs les plus éminens de l'université. introduit par 
le roi dans la commission qui a révisé la constitution, écarté du ministère pre- 
visoire qui l'a encore modifiée avant de la promulguer, écarté du ministère dé- 
finitif qui gouverne aujourd'hui, M. Thorbecke arrive à la chambre avec des in- 
tentions peu accommodantes pour un cabinet auquel il s'était cru nécessaire- 
ment attaché; c'est, dit-on, un esprit dominant qui éloigne plus de gens qu'il 
n'en rallie. Un point à noter dans la composition d’une assemblée hollandaise, 
c'est que celle-ci ne renferme pas un seul membre qui soit pourvu d’une apti- 
tude connue pour les affaires maritimes et coloniales; il y a là un vide que le 
chambre sentira bientôt, la politique hollandaise n'ayant pas de chapitre plus 
important et plus compliqué. 

La meilleure raison de sécurité du ministère, c’est qu'on a besoin de repos, 
c'est qu’on tient à le laisser achever son œuvre de réforme; il faut qu’il aborde 
maintenant les lois organiques et les mesures d'économie. Ces mesures sont 
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aussi bien d'urgence en Hollande que partout ailleurs, et pas plus qu'ailleurs 
elles n’y sont faciles; on n'est pas très tenté de s'en disputer l'exécution. Les 
questions de cabinet et les guerres de portefeuilles sont néanmoins de tous les 
iostans, nous nous en apercevons trop nous-mêmes; elles sont aussi de tous les 
pays, et la sagesse hollandaise n'en défend pas les législateurs de La Haye. A 
voir de près cette seconde chambre, il se pourrait qu'il s'y formât deux ou trois 
petites minorités, l'une autour de M. Van Hall, l'autre autour de M. Thorbecke, 
Ja troisième avec quelques libéraux moins constitutionnels que la masse, et ces 
minorités réunies ne laisseraient pas d'embarrasser le ministère, qui n’a d'ac- 
quises que les 23 voix de l’ancienne chambre. On pense que l’on pourrait bien 
engager la bataille sur le budget rectifié que le cabinet a soumis récemment au 
roi. Le cabinet veut garder les deux ministères du culte catholique et du culte 
réformé; on le démolirait en lui retranchant par un vote ce luxe administratif, 
qui lui assure deux membres de plus. 

La composition de la première chambre est moins heureuse que celle de la 
sèconde. Les mêmes électeurs qui nomment la seconde ont présenté au roi cent 
trente-six candidats, entre lesquels le prince, avec l'avis de son conseil, mais pour 
cette seule fois et comme expédient de rigueur, a choisi trente-neuf personnes. 
Ce choix n’a rien eu de précis et de significatif; il semble qu'on ait voulu éviter 
d'arborer un principe plutôt qu'un autre. Parmi les membres de la première 
chambre de 1849, il y en a huit qui siégeaient dans celle de 1847; mais, de ces 
huit, les uns sont conservateurs, les autres libéraux, quelques-uns uniquement 
attachés à M. Van Hall. Des trente-un membres nouveaux, plusieurs appar- 
tiennent à la haute aristocratie, et l'on ne connaît point encore leur nuance. Le 
prince Frédéric, qui avait été porté au nombre des candidats dans plusieurs 
provinces, a décliné le choix du souverain; M. Baud, ancien gouverneur des 
Indes et ministre des colonies, désigné par la seconde ville commerciale du 
royaume, n’a pas été accepté, tandis que cette faveur était conférée au mi- 
pistre des affaires étrangères, M. Lightenveld. A tout prendre, il y a dans 
cette chambre bon nombre de personnes utiles et respectables, mais pas une 
qui puisse jouer un grand rôle politique et gèner la marche du cabinet. 

Nous nous étendons avec quelque satisfaction sur le tableau de ce paisible 

mouvement d'un gouvernement régulier; nous aimons à contempler ces pou- 
voirs déjà bien assis, même après qu’une réforme en a changé la base, ces li- 
bertés qui jouent à l'aise dans un cercle légal, ces opinions droites et sensées qui 
cherchent, qui reconnaissent si volontiers des limites, tout ce progrès contenu, 
toute cette vie patiente et sérieuse d’un pays sage. Il en coûte de retourner en- 
suite à la mêlée sans but qui nous entraine ici comme un tourbillon. Il en coûte 
dese retrouver, chez soi, au milieu des passions factices ou mauvaises qui sa- 
crifient la chose publique à des phrases sonores ou à des calculs misérables, et 
l'on a beau se répéter qu'on est l'enfant de la grande nation, qu’on n'a qu'à 
souffler sur le monde pour l'allumer ou l’éteindre, on ne peut encore s'empê- 
cher, du haut de cette poésie, d’envier la froide honnêteté de ce petit peuple 
prosaïque et positif, comme l'appellent ceux qui ne sont pas dignes d'apprécier 
ses solides vertus. 





V. DE Mars. 








